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Le présent examen systémique porte sur le Service 
de police de Thunder Bay et des événements 
survenus à Thunder Bay. Le BDIEP reconnaît 

respectueusement que Thunder Bay se situe sur 
des terres traditionnelles de la Première Nation de 

Fort William, dans le territoire visé par le Traité 
Robinson-Supérieur, et sur le territoire traditionnel 

des Anishnaabeg et des Métis.
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Au début des années 1990, les communautés 
autochtones de la région de Thunder Bay 
ont soulevé des préoccupations en ce qui a 
trait à la qualité des enquêtes du Service de 
police de Thunder Bay (SPTB) sur le décès 
d’Autochtones. Un comité populaire sur les 
meurtres non résolus d’Autochtones a relevé 
plus de 30 morts suspectes d’Autochtones 
ayant fait l’objet d’allégations d’enquêtes non 
rigoureuses de la part du SPTB.

Le comité a fait circuler une pétition 
demandant la création d’une enquête 
fédérale afin d’examiner les circonstances 
entourant les « 18 décès non résolus 
d’Autochtones ici ». Le Service de police 
de Thunder Bay a rejeté les allégations de 
traitement différentiel dans les enquêtes sur 
les décès de personnes autochtones. Il n’y a 
jamais eu d’enquête.

À titre de directeur indépendant de l’examen 
de la police de l’Ontario, on m’a informé 
des relations tendues entre le SPTB et les 
Autochtones qui vivent à Thunder Bay ou 
qui s’y rendent à partir de collectivités 
autochtones du Nord pour aller l’école, 
occuper des emplois ou recevoir des 
services. J’ai abordé le problème avec le 
chef de police un certain nombre de fois, 
mais on ne m’a pas convaincu que les 
réponses du SPTB avaient amélioré cette 
relation. En mars 2016, mon bureau, 
le Bureau du directeur indépendant de 
l’examen de la police (BDIEP), a reçu des 
plaintes à propos de l’enquête du SPTB sur 
le décès d’un Autochtone, Stacy DeBungee, 
survenu en 2015. Des dirigeants autochtones 
et des membres des collectivités autochtones 
m’ont indiqué que les enquêtes du SPTB 
sur les morts d’Autochtones et d’autres 
interactions avec la police dévalorisaient les 

vies des Autochtones, rendaient compte d’un 
traitement différentiel et se fondaient sur des 
attitudes racistes et des préjugés stéréotypés 
à l’égard des Autochtones. 

Le 3 novembre 2016, j’ai entrepris le présent 
examen systémique afin de faire enquête sur 
ces préoccupations et d’y répondre. Il a été 
très troublant de constater que les questions 
soulevées par les Autochtones en 1993 
demeuraient aussi valides aujourd’hui. Cela 
exigeait une réponse urgente et exhaustive. 

La Loi sur les services policiers me donne 
le pouvoir d’examiner et d’étudier les 
questions d’ordre systémique et de formuler 
des recommandations aux chefs de police, 
aux commissions des services policiers, au 
procureur général, au ministre de la Sécurité 
communautaire et des Services correctionnels 
et à tout autre organisme. Un examen 
systémique est conçu pour cerner et résoudre 
des problèmes plus vastes d’importance 
systémique plutôt que traiter la mauvaise 
conduite d’un agent en particulier. 

Mon bureau a examiné un total de 
37 enquêtes du SPTB concernant des décès 
subits remontant jusqu’à 2009, y compris des 
cas que nous avons sélectionnés aléatoirement 
ou en fonction de critères précis. Je me suis 
concentré principalement sur les enquêtes 
concernant des décès de personnes 
autochtones. J’ai également examiné les cas 
visés par l’enquête du coroner sur le décès de 
sept jeunes des Premières Nations et les cas 
visés par le mandat de l’Enquête nationale sur 
les femmes et les filles autochtones disparues 
et assassinées. 
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Mes enquêteurs ont interrogé 36 agents du 
SPTB, anciens et actuels, ainsi que des civils, 
à propos des enjeux liés à mon examen 
systémique. Nous avons également discuté 
avec le coroner en chef de l’Ontario, le 
médecin légiste en chef, le Service de police 
de Nishnawbe-Aski, le Service de police 
d’Anishinabek, des enquêteurs de la police 
de la région de York, le procureur de la 
Couronne à Thunder Bay ainsi que d’autres 
participants au système de justice pénale.

En plus des dossiers d’enquête, nous avons 
demandé et reçu les politiques et procédures 
existantes du SPTB concernant les enquêtes 
sur les personnes portées disparues et 
les décès, ainsi que des renseignements 
détaillés sur la formation offerte aux agents 
affectés aux enquêtes. Nous avons reçu des 
observations du SPTB et d’autres intervenants 
intéressés. Le présent examen a tenu compte 
d’un certain nombre de rapports antérieurs 
liés à ce sujet et des recommandations 
contenues dans ces rapports. 

L’équipe de l’examen systémique et moi 
avons collectivement visité Thunder Bay 
plus de 24 fois et avons participé à plus de 
80 réunions avec des dirigeants autochtones 
et des membres des collectivités, des 
organismes autochtones, des organismes 
communautaires et des fournisseurs de 
services, ainsi que des membres du public. 
Dans le cadre de notre processus de 
mobilisation, nous avons également tenu une 
réunion publique à Thunder Bay.

Le premier chapitre de mon rapport décrit la 
façon dont le présent examen a été mis sur 
pied, mon cadre de référence et, en termes 
généraux, sa réalisation.

Pour comprendre la relation brisée entre 
les Autochtones et la police, nous devons 
d’abord comprendre l’histoire et les 
répercussions de la colonisation sur les 
Autochtones. Une grande partie de la 
méfiance que ressentent les Autochtones à 
l’égard de la police prend racine dans une 
histoire de politiques coloniales. Les services 
policiers ont servi à faciliter et à mettre en 
œuvre ces politiques. Le chapitre 2 a comme 
objectif de fournir ce contexte essentiel. 

Le chapitre 3 décrit en détail notre 
mobilisation communautaire exhaustive. Mon 
équipe d’examen a permis de mettre au 
jour une tendance inquiétante d’interactions 
négatives et discriminatoires entre les 
agents du SPTB et les Autochtones. Ces 
affrontements allaient d’allégations de voies 
de fait graves au comportement insensible 
ou non professionnel. Les témoignages tant 
des personnes visées par ces interactions 
que des personnes qui en ont été témoins 
ont été entendus. Les témoins de ces 
événements étaient des Autochtones et des 
personnes non autochtones. Nous avons 
entendu parler du besoin de reddition de 
comptes, de formation continue en matière 
de compétences culturelles autochtones et de 
services de police communautaires efficaces. 

Dans l’ensemble, nos rencontres ont révélé 
l’existence d’une véritable crise de confiance 
qui afflige les relations entre les Autochtones 
et le SPTB. Cette crise de confiance était 
manifeste à la plupart de nos rencontres, 
que les participants soient des jeunes, des 
aînés, des fournisseurs de services, des 
professionnels ou des dirigeants autochtones. 
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Le chapitre 4 décrit les grandes lignes des 
observations que nous ont envoyées les 
organismes communautaires. Le chapitre 5 
aborde les recommandations pertinentes 
tirées d’anciens rapports sur le racisme ou 
les services de police.

Dans le cadre du présent examen 
systémique, le BDIEP a reçu des observations 
écrites du SPTB, dans lesquelles le service 
soulignait plusieurs défis, notamment 
le manque de ressources, les barrières 
géographiques et la perception négative 
du public qui porte ombrage au travail 
réalisé par ses agents. Les observations 
attiraient également l’attention sur plus de 
30 initiatives prises par le SPTB pour aider à 
améliorer ses relations avec les Autochtones. 
Les observations du SPTB sont résumées au 
chapitre 6 de mon rapport.

Durant mon examen, mon équipe et moi 
avons rencontré les cadres supérieurs 
du SPTB à plusieurs reprises. Un certain 
nombre de préoccupations systémiques ont 
été relevées, particulièrement en ce qui a 
trait aux enquêtes sur les décès subits de 
personnes autochtones, qui ne pouvaient 
attendre l’achèvement et la publication 
de mon rapport. De même, nous avons 
rencontré le coroner en chef de l’Ontario 
afin de discuter de préoccupations 
systémiques à l’égard de la relation entre les 
enquêteurs, les coroners et les pathologistes, 
qui ne pouvaient également pas attendre 
l’achèvement et la publication de mon 
rapport. Le SPTB et le coroner en chef 
nous ont informés d’initiatives entreprises, 
y compris de nouvelles initiatives lancées 
pendant mon examen, afin d’essayer de 
répondre à ces préoccupations. J’aborde ces 
initiatives tout au long du rapport. 

Je reconnais également que le SPTB 
a pris des mesures avant et pendant 
l’examen systémique pour répondre aux 
préoccupations soulevées de manière plus 
générale au sujet de ses relations avec les 
communautés autochtones. Il m’apparaît 
important, surtout dans le contexte d’un 
rapport qui critique parfois vivement le 
travail du SPTB, de reconnaître et de soutenir 
également les initiatives positives qui, à 
mon avis, peuvent améliorer la qualité des 
services de police à Thunder Bay et les 
relations du service avec les Autochtones, 
surtout lorsqu’elles sont jumelées aux 
recommandations formulées dans le  
présent rapport. 

Certains des travaux les plus importants 
entrepris par le BDIEP pendant le présent 
examen concernaient un examen 
indépendant de dossiers d’enquête 
particuliers concernant des Autochtones. 
Ces travaux nous ont permis de relever des 
lacunes systémiques. Nous nous sommes 
concentrés principalement sur les enquêtes 
sur des décès de personnes autochtones, en 
particulier les décès subits. Toutefois, nous 
avons également examiné plusieurs enquêtes 
sur des décès de personnes non autochtones 
ainsi qu’une enquête sur une affaire qui ne 
concernait pas un décès. 
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Le chapitre 7 présente 11 des 37 enquêtes 
du SPTB pour lesquelles nous avons 
examiné minutieusement le dossier 
d’enquête du SPTB, ainsi que les 
documents connexes. Notre examen a 
exposé d’importantes lacunes pour ce qui 
est des renseignements enregistrés ou 
conservés par le SPTB dans ses dossiers 
d’enquête. Les enquêteurs du BDIEP ont 
interrogé des agents ayant participé à un 
certain nombre d’affaires que nous avons 
examinées. Dans certains cas, les agents 
ont fourni des renseignements qui n’étaient 
pas accessibles dans le dossier d’enquête 
de la police. 

Nous traitions également des cas qui étaient 
devant les tribunaux. Nous avons alors 
limité notre examen afin de ne pas nuire aux 
instances en cours. Nous avons en outre 
réalisé un examen de la documentation 
papier de certains des cas désignés dans 
l’Enquête nationale sur les femmes et les 
filles autochtones disparues et assassinées, 
en reconnaissant que des dossiers plus 
anciens contenaient une quantité limitée  
de documents. 

Dans les chapitres 8, 9 et 10, je présente 
mes conclusions et mes recommandations. 
Le chapitre 8 aborde les enquêtes du SPTB 
sur les décès subits et d’autres enquêtes, 
la Division des enquêtes criminelles et 
d’autres secteurs opérationnels du SPTB, 
ainsi que les relations entre le SPTB et 
les bureaux du coroner et du pathologiste. 
Le chapitre 9 traite du racisme et du 
SPTB, et le chapitre 10 présente des 
recommandations pour la mise en œuvre de 
mes recommandations.
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Principales 
observations et 
recommandations 
Voici certaines de mes principales 
observations et recommandations : 

Enquêtes et activités du Service de 
police de Thunder Bay

Le caractère inadéquat des enquêtes du SPTB 
sur les décès subits que le BDIEP a examinées 
était si problématique qu’au moins neuf de 
ces cas devraient faire l’objet d’une nouvelle 
enquête. En m’appuyant sur le manque de 
qualité des enquêtes initiales, je ne suis 
pas convaincu qu’elles ont été conclues ou 
classées de manière appropriée.

Un certain nombre d’enquêteurs du SPTB 
ayant participé à ces enquêtes n’avaient ni 
l’expertise ni l’expérience nécessaire pour 
mener des enquêtes sur des décès subits ou 
des homicides. 

Les enquêteurs ne comprenaient souvent 
pas dans quelles situations des affaires 
devaient faire l’objet d’une enquête en vertu 
du Système de gestion des cas graves et 
n’établissaient pas de lien entre le rapport 
d’autopsie et leurs propres enquêtes, 
ne trouvaient même pas les résultats 
d’autopsie ou ne comprenaient pas la 
signification ou l’absence de signification 
des résultats d’autopsie. À un certain 
nombre d’occasions, les agents des services 
d’identification médicolégale en service ne 
satisfaisaient pas aux exigences de base. 

Les enquêteurs ne savaient pas ce que 
contenait leur propre dossier d’enquête, 
notamment des rapports d’incident 
supplémentaires remplis par des patrouilleurs 
en uniforme. Une supervision inadéquate 
a entraîné de nombreuses lacunes relevées 
dans les dossiers d’enquête que nous  
avons examinés. 

Mon examen a permis de relever que le 
niveau de dotation dans l’unité des enquêtes 
générales de la Division des enquêtes 
criminelles constitue un problème grave qu’il 
est urgent de résoudre.

Il est selon moi inacceptable qu’un service de 
police comme le SPTB, qui fait enquête sur un 
grand nombre de cas graves et complexes, 
n’ait pas d’unité des crimes majeurs et que 
des enquêteurs puissent diriger les enquêtes 
sur de tels cas sans formation ni expérience 
appropriée. 

L’échange de renseignements entre le SPTB 
et d’autres services de police continue 
d’être inégal et insatisfaisant et entraîne des 
services de police en « vase clos ». 

J’ai relevé de graves problèmes en ce 
qui a trait à la relation entre la police et 
les coroners, notamment un manque de 
coordination, de délégation et d’échange 
de renseignements. J’appuie l’élaboration 
et l’utilisation du cadre créé par le Bureau 
du coroner en chef. Ce cadre tient 
compte de bon nombre des enjeux et des 
préoccupations connexes dont il est question 
dans mon rapport. 
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D’importants problèmes touchent la qualité 
et la rapidité des enquêtes du SPTB, qui 
découlent de l’absence d’une unité de 
médecine légale à Thunder Bay et de 
l’obligation d’envoyer les agents du SPTB à 
Toronto pour les autopsies. 

J’ai également conclu que bien qu’il existe 
un fort soutien dans la collectivité à l’égard 
de l’unité de liaison avec les Autochtones, 
presque toutes les personnes à qui nous 
avons parlé nous ont affirmé que la quantité 
d’agents affectés (deux) est insuffisante. 
Bon nombre considéraient cela comme des 
mesures symboliques. Comme je l’explique 
dans mes recommandations, j’envisage un 
rôle accru et élargi pour cette unité.

Le Service de police de Thunder Bay 
et le racisme

Notre examen détaillé des cas de décès 
subits d’hommes et de femmes autochtones 
a permis de conclure que les enquêteurs 
du SPTB ont omis, à un nombre beaucoup 
trop élevé d’occasions, de traiter ou de 
protéger la personne décédée et sa famille 
équitablement et sans discrimination, car la 
personne décédée était autochtone. 

Le SPTB et ses agents ont tenté d’expliquer 
les lacunes dans les enquêtes par leur 
charge de travail et un manque de 
formation et de ressources. À mon avis, cela 
ne suffit pas à expliquer les manquements 
que nous avons observés, étant donné leur 
nature et leur gravité. 

L’absence d’enquêtes adéquates et les 
conclusions hâtives tirées dans ces enquêtes 
sont, du moins en partie, attribuables à 
des attitudes racistes et à des stéréotypes 
raciaux. Les stéréotypes raciaux comprennent 
la transformation d’expériences individuelles 
en hypothèses généralisées concernant 
un groupe identifiable défini par la race. 
Nous avons observé ce processus de 
généralisation fondée sur la race dans un 
certain nombre d’enquêtes que nous  
avons examinées. 

Des agents se sont appuyés de façon répétée 
sur des notions généralisées concernant 
la façon dont les Autochtones sont 
probablement décédés, et ont agi, ou non, 
en fonction de ces biais. 
 
En concluant que des enquêtes ont été 
influencées par de la discrimination 
raciale, je ne conclus pas que tous les 
agents du SPTB adoptent intentionnellement 
un comportement raciste. Toutefois, de 
manière globale, je conclus que le racisme 
systémique existe à l’échelle institutionnelle 
au sein du SPTB.
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Recommandations concernant les enquêtes du SPTB sur des décès subits et 
d’autres enquêtes

1.	 Neuf des enquêtes du SPTB sur des décès subits examinées par le BDIEP sont si 
problématiques que je recommande une nouvelle enquête sur ces cas. 

2.	 Une équipe d’enquête multidisciplinaire devrait être créée afin d’entreprendre, à tout le 
moins, une nouvelle enquête sur les décès de neuf Autochtones identifiés.

3.	 Cette équipe d’enquête multidisciplinaire devrait établir un protocole permettant de 
déterminer si des enquêtes du SPTB sur des décès subits devraient être rouvertes. 

4.	 L’équipe d’enquête multidisciplinaire devrait également déterminer si le décès de 
Stacy DeBungee doit faire l’objet d’une nouvelle enquête, en fonction de notre rapport 
d’enquête et de l’examen de l’enquête du SPTB par la Police provinciale de l’Ontario. 
L’équipe devrait également déterminer quand et comment l’enquête doit être menée, 
sans nuire aux instances en cours en vertu de la Loi sur les services policiers. 

5.	 Le SPTB devrait mettre en place un processus externe d’examen par les pairs durant au 
moins les trois années qui suivront la publication du présent rapport.

Recommandations concernant les enquêteurs du SPTB et la Division des 
enquêtes criminelles

6.	 Le SPTB devrait assurer immédiatement la dotation suffisante de son unité des enquêtes 
générales au sein de la Division des enquêtes criminelles. Des ressources adéquates 
doivent être rendues disponibles pour permettre la mise en œuvre urgente de  
cette recommandation. 

7.	 Le SPTB devrait créer une unité des crimes majeurs, au sein de la Division des enquêtes 
criminelles, conforme aux normes et aux pratiques exemplaires provinciales quant à la 
manière de faire enquête sur des cas graves, y compris les homicides, les décès subits et 
les cas complexes. 

8.	 Le SPTB devrait fournir aux agents qui ont suivi la formation appropriée la possibilité de 
travailler avec des enquêteurs de la Division des enquêtes criminelles et de l’unité des 
crimes majeurs afin de prendre de l’expérience. 

9.	 Le SPTB devrait élaborer un plan ou un protocole officiel pour la formation et le mentorat 
d’agents affectés à la Division des enquêtes criminelles et à l’unité des crimes majeurs.
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10.	 Le SPTB devrait élaborer un plan stratégique de relève des ressources humaines pour 
veiller à ce que l’unité des enquêtes générales, la Division des enquêtes criminelles 
et l’unité des crimes majeurs ne soient jamais en pénurie d’agents possédant de 
l’expérience dans les enquêtes. 

11.	 Le SPTB devrait mettre en place des procédures pour veiller à ce que des événements 
ou des rapports complémentaires utiles à une enquête soient portés à l’attention de 
l’enquêteur principal ou du coordonnateur des cas. Cela doit être fait, qu’un cas ait été 
affecté ou non au Système de gestion des cas graves. 

12.	 Le SPTB devrait élaborer des procédures pour veiller à ce que les agents des services 
d’identification médicolégale reçoivent les renseignements nécessaires pour effectuer leur 
travail efficacement. 

13.	 Le SPTB devrait immédiatement améliorer sa façon d’utiliser, de structurer et d’intégrer 
son système de gestion des dossiers d’enquête, le Système de gestion des cas graves et 
sa base de données Niche. 

14.	 Le SPTB devrait, en priorité, adopter des protocoles conjointement avec d’autres services 
policiers de la région, y compris le Service de police de Nishnawbe-Aski et le Service de 
police d’Anishinabek, afin d’améliorer l’échange de renseignements. 

Recommandations concernant d’autres secteurs d’activité du SPTB 

15.	 Le SPTB devrait intégrer pleinement l’unité de liaison avec les Autochtones à 
d’autres secteurs du service de police. Cela contribuerait à promouvoir des relations 
respectueuses entre le SPTB et les Autochtones qu’il sert.

16.	 Le SPTB devrait ajouter au moins trois agents à l’unité de liaison avec les Autochtones. 

17.	 Avec la participation et les conseils des Autochtones, le SPTB devrait prendre 
des mesures pour reconnaître la culture autochtone dans le quartier général ou 
immédiatement à l’extérieur de celui-ci. 

18.	 Le Service de police de Thunder Bay devrait rendre obligatoire le port d’insignes 
nominatifs sur le devant de l’uniforme pour tous ses agents.

19.	 Le SPTB devrait utiliser des caméras dans les automobiles et des caméras portées sur  
le corps.

20.	 Le SPTB devrait, par l’entremise d’une politique, imposer et renforcer l’obligation positive 
pour tous ses agents de divulguer des preuves potentielles d’inconduite policière.
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Recommandations concernant les cas de personnes disparues

21.	 Je presse le gouvernement de l’Ontario d’adopter l’annexe 7 de la Loi de 2018 sur les 
personnes disparues dès que possible.

22.	 Le SPTB et la Commission des services policiers de Thunder Bay devraient réévaluer leurs 
politiques, leurs procédures et leurs pratiques relatives aux personnes disparues après 
avoir examiné le rapport de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées, dont la publication est prévue au plus tard le 30 avril 2019. 

23.	 Le SPTB et la Commission des services policiers de Thunder Bay devraient réévaluer 
leurs politiques, leurs procédures et leurs pratiques relatives aux personnes disparues 
après avoir examiné le rapport de l’honorable Gloria Epstein concernant les enquêtes du 
Service de police de Toronto sur les personnes disparues, dont la publication est prévue 
en avril 2020.

Recommandations concernant la relation entre la police et le bureau  
du coroner

24.	 Le Bureau du coroner en chef, le médecin légiste en chef de l’Ontario, le coroner régional 
et le SPTB devraient mettre en œuvre le cadre pour les enquêtes sur les décès à Thunder 
Bay de manière prioritaire et devraient chaque année l’évaluer et le modifier, le cas 
échéant, en s’appuyant sur les commentaires des parties. 

25.	 Le Bureau du coroner en chef devrait veiller à ce que les agents de police et les coroners 
reçoivent la formation sur le cadre afin de favoriser sa mise en œuvre efficace. 

26.	 Le Bureau du coroner en chef et le SPTB devraient présenter des rapports publics sur la 
mise en œuvre continue du cadre, d’une manière qui ne nuit pas aux instances ou aux 
poursuites en cours. 
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Recommandations concernant la relation entre la police et le pathologiste 

27.	 Le Service de médecine légale de l’Ontario devrait former tous les pathologistes 
relativement au document Intersection of Police and Coroners for Thunder Bay Death 
Investigations, comme le prescrit le cadre. 

28.	 Le SPTB devrait rendre compte, dans ses procédures et sa formation, des principes 
fondamentaux visant à définir la relation entre les enquêteurs et les pathologistes. 

29.	 Le Service de médecine légale de l’Ontario devrait créer une unité de médecine légale à 
Thunder Bay, idéalement dans le même édifice que le Bureau du coroner régional. 

30.	 S’il est impossible de créer une unité de médecine légale à Thunder Bay, le SPTB et le 
Service de médecine légale de l’Ontario devraient, en priorité, adopter des procédures 
afin d’assurer l’échange opportun et rigoureux de renseignements concernant les 
enquêtes sur les décès subits et les homicides et de tenir une réunion régulière de tous les 
intéressés à ces enquêtes. 

31.	 Le Service de médecine légale de l’Ontario devrait fournir des services d’autopsie 
compatibles avec les normes culturelles en vigueur dans les communautés autochtones. 

Recommandations concernant le racisme au sein du SPTB – Considérations 
générales

32.	 Le SPTB devrait mettre l’accent de manière proactive sur des mesures visant à éliminer 
le racisme systémique, y compris l’élimination des obstacles systémiques et des causes 
profondes des iniquités raciales au sein du service. Le SPTB devrait entreprendre 
l’élaboration d’un plan d’action et d’une stratégie de changement organisationnel 
concernant les droits de la personne, comme l’a recommandé la Commission ontarienne 
des droits de la personne en 2016.

33.	 Les dirigeants du SPTB devraient reconnaître publiquement et officiellement que le 
racisme existe à tous les échelons du service de police et qu’ils ne toléreront aucune 
opinion ni aucun geste racistes. Les dirigeants du SPTB devraient discuter avec les 
collectivités autochtones à propos du forum et du contenu de cette reconnaissance. Il 
s’agirait d’une étape importante pour faire progresser la réconciliation entre le SPTB et 
les Autochtones. 

34.	 La Commission des services policiers devrait reconnaître publiquement et officiellement 
l’existence du racisme au sein du SPTB et assumer un rôle de leadership pour rétablir la 
relation entre le SPTB et les communautés autochtones. Il s’agirait également d’une étape 
importante pour faire progresser la réconciliation entre le SPTB et les Autochtones. 
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35.	 Les dirigeants du SPTB devraient créer un groupe consultatif permanent composé du chef 
de police et de dirigeants autochtones, dont le cadre de référence serait défini, qui tiendrait 
des réunions régulières et qui adopterait un mécanisme permettant d’organiser des 
réunions en cas de crise afin de discuter du racisme au sein du SPTB et d’autres enjeux. 

Recommandations concernant le racisme au sein du SPTB – Formation

36.	 Le SPTB devrait travailler avec des spécialistes en formation, des dirigeants autochtones, 
des sages et la Division de la justice pour les Autochtones du ministère du Procureur 
général afin de concevoir et de mettre en œuvre une formation obligatoire sur les 
compétences culturelles autochtones et la lutte contre le racisme à l’intention de tous les 
agents et employés du SPTB : 

a.	 qui est continue tout au long de la carrière d’un agent ou d’un employé du SPTB; 

b.	 qui comprend une « formation par l’expérience » qui inclut des sages autochtones et 
des membres de la communauté qui peuvent partager leurs points de vue et répondre 
aux questions en se fondant sur leurs propres expériences vécues; 

c.	 qui s’appuie sur du contenu déterminé à l’échelon local et toutes les  
pratiques exemplaires;

d.	 qui est interactive et qui permet un dialogue respectueux entre tous les participants;

e.	 qui reflète la diversité au sein des communautés autochtones, plutôt que mettre 
l’accent sur une culture au détriment des autres;

f.	 qui explique comment la diversité des peuples autochtones ainsi que l’histoire avant 
et après le contact sont utiles au travail actuel des agents et des employés du SPTB. 
Par exemple, la culture et les pratiques autochtones sont très pertinentes pour ce 
qui est de la façon dont les agents devraient desservir les Autochtones, mener les 
enquêtes sur des personnes disparues, renforcer la confiance, accommoder des 
pratiques liées aux décès d’êtres chers et éviter des micro-agressions. Les micro-
agressions sont des injures, des rebuffades ou des insultes verbales ou non verbales 
qui communiquent, souvent par inadvertance, des messages désobligeants ou 
négatifs aux membres de groupes vulnérables ou marginalisés.
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37.	 Le SPTB devrait s’assurer que la formation en matière de compétence culturelle autochtone 
recommandée dans le présent rapport s’accompagne d’initiatives déployées en 
collaboration avec les services policiers des Premières Nations, qui permettent aux agents 
du SPTB de suivre une formation ou de travailler avec des services policiers des Premières 
Nations et de visiter des Premières Nations de régions éloignées afin de discuter 

38.	 Les dirigeants du SPTB devraient soutenir davantage le bénévolat en participant à des 
événements sportifs ou communautaires pertinents.

39.	 Le SPTB devrait élaborer d’autres programmes de sensibilisation culturelle et améliorer 
les programmes existants concernant la communauté diversifiée qu’il dessert.

Recommandations concernant le racisme au sein du SPTB – Recrutement et 
promotion professionnelle

40.	 Le SPTB devrait faire passer des tests psychologiques conçus pour éliminer les candidats 
qui ont ou qui expriment des attitudes ou des opinions racistes. En Ontario, il n’existe 
aucun test de ce genre. Il est possible de l’adapter à l’expérience du SPTB. Ce test devrait 
être mis en place à Thunder Bay de manière prioritaire.

41.	 Le SPTB devrait, de manière prioritaire, créer et adopter une stratégie proactive visant à 
accroître la diversité au sein du service, en donnant priorité aux candidats autochtones. 

42.	 Les dirigeants du SPTB devraient lier une promotion professionnelle à la démonstration 
de compétences culturelles autochtones. 

Recommandations concernant la mise en œuvre des recommandations

43.	 Le SPTB devrait présenter un rapport au BDIEP sur la mesure dans laquelle les 
recommandations contenues dans le présent rapport sont mises en œuvre. Cela est 
essentiel étant donné la crise de confiance décrite dans le présent rapport. Le BDIEP 
devrait, quant à lui, présenter un rapport public sur la réponse du SPTB et la mesure dans 
laquelle les recommandations contenues dans le présent rapport sont mises en œuvre. 

44.	 Chaque année, le SPTB devrait présenter au public des rapports contenant des données 
relatives aux enquêtes sur les décès subits. Ces rapports peuvent fournir des données, 
subdivisées selon l’appartenance ou non de la personne décédée à une Première Nation, 
présentant en détail le nombre total d’enquêtes sur des décès subits, ventilé selon les 
conclusions d’enquête, notamment homicide, décès accidentel, suicide, mort naturelle et 
cause non déterminée. 
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Conclusion
Je suis reconnaissant envers les membres 
de la collectivité et les organismes qui 
ont partagé librement leurs points de 
vue quant à la façon dont le SPTB peut 
aller de l’avant de manière respectueuse 
afin d’améliorer sa relation avec les 
communautés autochtones. Cet exercice 
a été douloureux pour un certain nombre 
d’Autochtones, parfois accablés par le fait 
que les questions soulevées dans le présent 
rapport demeurent non résolues, malgré la 
multiplication des rapports et l’expression de 
leurs préoccupations depuis de nombreuses 
années. Cela a été particulièrement 
douloureux pour les personnes ayant des 
êtres chers qui sont disparus ou qui ont été 
trouvés morts, qui ont peu ou pas confiance 
dans les enquêtes qui ont suivi. Nous ne 
pouvons pas perdre cette occasion, à 
nouveau, d’apporter des changements réels. 

Je remercie également les agents, anciens et 
actuels, qui se préoccupent de la façon dont 
le SPTB dessert les communautés autochtones 
et qui soutiennent les initiatives de promotion 
de services policiers efficaces et antiracistes. 
Ils accueillent également positivement cette 
occasion d’améliorer la relation entre le SPTB 
et les communautés autochtones. 

Selon moi, cette relation ne peut être améliorée 
qu’au moyen de changements fondamentaux à 
la façon dont le SPTB, y compris les membres 
de sa haute direction, exerce ses fonctions. 
Les communautés autochtones n’acceptent 
pas et ne peuvent pas accepter uniquement 
sur parole que le SPTB est engagé à l’égard 
d’un changement institutionnel et systémique. 
L’histoire et l’héritage de la participation des 

services de police à la mise en œuvre de 
politiques gouvernementales honteuses rendent 
en général encore plus difficile la relation avec 
les services de police. Les graves lacunes quant 
à la manière dont le SPTB a fait enquête sur 
des personnes autochtones disparues ou des 
décès subits ou non prévus d’Autochtones ont 
rendu encore plus tendue ce qui était déjà une 
relation profondément trouble. 

Malgré tout cela, il y a des raisons d’être 
optimiste. Le SPTB a lancé d’importantes 
initiatives visant à améliorer sa relation avec 
les communautés autochtones. En outre, j’ai 
été encouragé par le dialogue respectueux et 
constructif établi pendant notre forum public. 
Les membres des communautés autochtones 
et non autochtones, ainsi que les agents de 
police du SPTB, se sont assis ensemble et 
ont discuté de la manière d’aller de l’avant 
positivement. Je crois qu’un tel engagement 
communautaire constitue un élément 
important du changement. 

Toutefois, un changement significatif doit être 
accompagné d’une reconnaissance publique 
officielle par le SPTB des graves lacunes 
dans la façon dont il a fait enquête sur des 
personnes disparues autochtones ou des 
décès subits ou non prévus d’Autochtones. 
Il doit également être accompagné d’une 
reconnaissance publique par le SPTB 
que le racisme systémique dans son 
service constitue réellement un problème 
qu’il faut résoudre en priorité. Bien que 
certains agents aient considéré cet enjeu 
comme non problématique, les données 
probantes, notamment les commentaires 
de certains agents du SPTB, anciens et 
actuels, soutiennent massivement l’existence 
du racisme et de la nécessité de mesures 
correctives fondamentales. 
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Afin d’améliorer sa relation avec les 
communautés autochtones, le SPTB doit 
veiller à ce que ses enquêtes soient 
opportunes, efficaces et non discriminatoires. 
Mes recommandations sont conçues pour 
accorder la priorité à cet objectif. En outre, 
l’éducation et la formation sur la lutte contre 
le racisme et les compétences culturelles 
autochtones doivent être ancrées dans la 
culture de l’organisation et offertes par la 
collectivité. Ces mesures ne peuvent pas, 
comme l’a souligné un officier supérieur, 
simplement être perçues comme « la saveur 
du mois », mais plutôt suivre les agents du 
SPTB tout au long de leur carrière. Elles 
doivent être conçues pour veiller à ce que 
les agents se sentent libres de discuter de 
biais, de discrimination et de racisme. 
Elles doivent être mises en œuvre dans un 
environnement positif et respectueux et être 
pertinentes pour ce qui est de la façon dont 
les agents interagissent au quotidien avec 
les Autochtones. Il est important que les 
compétences culturelles autochtones et la 
lutte contre le racisme soient au cœur des 
décisions liées aux promotions. Cela signifie 
entre autres que les entrevues aux fins de 
promotion doivent comprendre des stratégies 
relatives aux compétences culturelles et à la 
lutte contre le racisme et des scénarios quant 
à la façon de discuter avec les Autochtones 
en cas de crise. 

Cela signifie en outre que la haute direction 
doit déployer des efforts constants pour établir 
des relations respectueuses avec les dirigeants 
autochtones. Plutôt que d’attendre que les 
dirigeants autochtones communiquent avec 
eux en cas de crise, les membres de la haute 
direction doivent nouer le dialogue avec les 
dirigeants autochtones sur une base régulière 
et leur demander conseil en cas de crise. 

Thunder Bay a l’honneur discutable de 
présenter un des taux les plus élevés de 
crimes haineux signalés au Canada. Cela 
signifie entre autres que de plus grands 
efforts doivent être déployés pour veiller à 
ce que les recrues et les nouveaux agents 
ne soient pas déjà imprégnés d’attitudes 
racistes. Ces candidats et les recrues font 
actuellement l’objet de certaines évaluations 
psychologiques. Toutefois, celles-ci sont 
essentiellement axées sur d’autres enjeux, 
par exemple le recours abusif à la force 
ou l’abus de pouvoir potentiels. Il existe 
maintenant des évaluations psychologiques 
adaptées spécifiquement à l’élimination 
des attitudes racistes. Elles devraient être 
intégrées en priorité au processus de 
diligence raisonnable du SPTB. 
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Je finis là où j’ai commencé. Nous 
ne pouvons perdre cette occasion 
d’améliorer la relation entre le SPTB et les 
communautés autochtones. Je crois que les 
recommandations contenues dans le présent 
rapport fournissent des outils qui permettent 
d’améliorer cette relation de manière 
importante. J’ai l’intention de transmettre le 
présent rapport à tous les services de police 
de l’Ontario. J’espère que cela les aidera à 
assumer leurs propres fonctions pour ce qui 
est d’établir des relations positives avec les 
communautés autochtones. 

Mon travail n’est pas terminé. Je continuerai 
de surveiller par quels moyens et dans quelle 
mesure mes recommandations, ainsi que les 
initiatives désignées par le SPTB, sont mises 
en œuvre, et je présenterai un rapport au 
public sur cette mise en œuvre. La population 
de Thunder Bay est en droit de s’attendre à 
rien de moins. Il s’agit de mon engagement 
envers les Autochtones et envers le Service 
de police de Thunder Bay et la collectivité 
élargie qu’il a la responsabilité de desservir. 
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CHAPITRE 1 : 
INTRODUCTION
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Au début des années 1990, les communautés 
autochtones de la région de Thunder Bay 
ont soulevé des préoccupations en ce qui a 
trait à la qualité des enquêtes du Service de 
police de Thunder Bay (SPTB) sur le décès 
d’Autochtones. Un comité populaire sur les 
meurtres non résolus d’Autochtones a relevé 
plus de 30 morts suspectes d’Autochtones 
ayant fait l’objet d’allégations d’enquêtes non 
rigoureuses de la part du SPTB.

En 1993, le comité a fait circuler une pétition 
de 3 000 signatures demandant la création 
d’une enquête fédérale afin d’examiner les 
circonstances entourant les « 18 décès non 
résolus d’Autochtones ici ». Phillip Edwards, 
un membre de la Commission des services 
policiers de Thunder Bay (CSPTB), a déclaré 
que « nos vies comme Autochtones valent 
autant que la vie de toute autre personne »1. 

Le Service de police de Thunder Bay a rejeté 
les allégations de traitement différentiel dans 
les enquêtes sur les décès de personnes 
autochtones. Il n’y a jamais eu d’enquête.

Lorsque le Bureau du directeur indépendant 
de l’examen de la police a ouvert ses 
portes en 2009, on m’a rapidement informé 
des relations tendues entre le SPTB et les 
Autochtones qui vivent à Thunder Bay ou 
qui s’y rendent à partir de collectivités 
autochtones du Nord pour aller l’école, 
occuper des emplois ou recevoir des 
services. À un certain nombre d’occasions, 
j’ai discuté de l’enjeu des relations entre 
la police et les Autochtones avec J. P. 
Levesque, alors chef de police. Il s’est 
engagé à améliorer la relation entre le 
SPTB et les communautés autochtones. 
En 2013, j’ai convoqué une réunion 
conjointe avec le SPTB, le grand chef adjoint 
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de la Nishnawbe-Aski Nation, le directeur 
administratif de la Nishnawbe-Aski Legal 
Services Corporation, un représentant 
de la Kinna-aweya Legal Clinic et le 
chef intérimaire du Service de police de 
Nishnawbe-Aski, afin de faciliter une relation 
continue. Pour autant que je sache, les 
réunions ne se sont pas poursuivies. Le SPTB 
a également lancé certaines autres initiatives 
afin de résoudre ce problème. Toutefois, on 
ne m’a pas convaincu que la relation entre 
le SPTB et les communautés autochtones s’est 
améliorée considérablement. 

Au fil des ans, le BDIEP a reçu des plaintes 
concernant des agents de police de 
Thunder Bay, contenant des allégations de 
recours abusif à la force, de négligence 
volontaire, d’enquêtes inadéquates et 
de traitement différentiel concernant des 
Autochtones. Certaines de ces plaintes ont 
été retirées lorsqu’on les a renvoyées au 
service de police aux fins d’enquête. Dans 
son Rapport de l’examen indépendant des 
organismes de surveillance de la police, le 
juge Michael Tulloch a recommandé, avec 
le soutien du BDIEP, de modifier la Loi sur les 
services policiers et les règlements connexes 
de manière que le BDIEP puisse recevoir la 
majorité des plaintes du public concernant 
des enquêtes plutôt que de les renvoyer 
au service de police concerné. Le BDIEP 
renvoie la majorité des plaintes aux services 
de police, car l’agence ne possède pas les 
ressources suffisantes pour faire enquête sur 
ces plaintes. Le juge Tulloch et moi avons 
reconnu que le renvoi de plaintes du public à 
la police minait la confiance du public envers 
le processus. 



Des personnes m’ont également dit qu’elles 
avaient choisi de ne pas déposer de plaintes 
contre la police en raison de craintes quant 
à la façon dont la police allait les traiter. Je 
sais que certains Autochtones se méfient du 
BDIEP de la même façon qu’ils se méfient de 
la police. Je reconnais qu’il existe des motifs 
valides pour ce manque de confiance. Toutes 
ces circonstances m’ont inquiété.

En mars 2016, le BDIEP a reçu deux plaintes 
concernant le comportement d’agents qui 
étaient affectés à l’enquête sur la mort 
en 2015 d’un Autochtone, Stacy DeBungee. 
En plus de ces plaintes d’inconduite, les 
plaignants, originaires des Premières Nations 
de Rainy River, ont déclaré qu’il y avait une 
« crise de confiance » envers le SPTB parmi 
les membres des communautés des Premières 
nations. Par conséquent, ils ont demandé au 
BDIEP de mener un examen systémique des 
causes sous-jacentes et de déterminer si les 
pratiques d’enquête du SPTB respectaient les 
cadres juridique et politique du service, et s’il 
était possible de les améliorer. 

Le chef et le conseil des Premières 
Nations de Rainy River ont joué un rôle 
essentiel dans la publication du présent 
examen systémique. J’aimerais souligner 
leur persévérance en ce qui concerne la 
recherche de la justice pour le membre de 
leur collectivité, Stacy DeBungee.

Le 3 novembre 2016, j’ai officiellement 
annoncé un examen systémique du SPTB. J’ai 
entrepris le présent examen systémique afin 
de répondre aux préoccupations relatives 
à la façon dont le SPTB fait enquête sur les 
décès et les disparitions d’Autochtones. 

Mon examen m’a permis de conclure que 
les questions soulevées par les Autochtones 
en 1993 sont aussi valides aujourd’hui 
qu’elles l’étaient il y a 25 ans. Cela est très 
troublant et exige une réponse urgente  
et complète. 

J’ai entrepris le présent 
examen systémique 
afin de répondre aux 
préoccupations relatives à 
la façon dont le SPTB fait 
enquête sur les décès et les 
disparitions d’Autochtones.
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La ville de  
Thunder Bay
Thunder Bay se situe sur la rive nord-ouest 
du lac Supérieur. La ville donne sur la 
péninsule Sibley, où « Nanabijou », le géant 
qui dort, s’élève à 300 mètres au-dessus 
du lac Supérieur. Les rivières Kaministiquia, 
McIntyre, Neebing et Currents, ainsi que 
le ruisseau McVicar, traversent la ville 
pour se déverser dans le lac. La Première 
Nation de Fort William borde la ville où 
le mont McKay, le plus haut sommet de la 
chaîne de montagnes Nor’Wester, surplombe 
la ville. Au nord, le Bouclier canadien 
s’étend jusqu’à la baie d’Hudson. 

Thunder Bay est la plus grande ville du Nord-
Ouest de l’Ontario. Son économie s’appuyait 
sur les pâtes et papiers, les mines, les 
chemins de fer, l’expédition et la manutention 
des grains. Dans les années 1970, alors que 
le secteur forestier était à son apogée, la 
ville était un important producteur de pâtes et 
papiers. À cette époque, elle était également 
une plaque tournante pour l’expédition 
de marchandises, plus de 1 000 navires 
circulant chaque année au port de Thunder 
Bay. Le secteur secondaire comprenait la 
réparation de navires, la production en 
série de véhicules de transport en commun 
et l’assemblage d’équipement spécialisé.2 
Toutefois, depuis les années 1990, des 
usines de papier et des élévateurs à grains 
ont été fermés, et les secteurs des mines et 
de la fabrication ont dramatiquement ralenti. 
Bon nombre de ces emplois ont été perdus. 

Alors que l’économie fondée sur les 
ressources perdait de sa vigueur, 
Thunder Bay a émergé comme une 

« économie du savoir » et un centre de 
service régional, fournissant des services 
d’éducation, de formation, de santé 
et de justice, ainsi que des services 
gouvernementaux, tout en offrant des 
possibilités d’emploi attirant des personnes 
de tout le Nord-Ouest de l’Ontario.
 2016, la population de Thunder Bay 
s’élevait à environ 108 000 habitants. 
En tenant compte des banlieues, ce 
nombre s’élevait à environ 120 0003. 
Cela représente une légère baisse depuis 
le recensement de 2011. Par ailleurs, la 
population d’Autochtones a augmenté. Les 
données de 2016 de Statistique Canada 
indiquent que Thunder Bay avait le 
pourcentage le plus important de 
résidants autochtones parmi les grandes 
villes canadiennes. Près de 13 % de la 
population (15 000 personnes) se sont 
identifiées comme Autochtones4. En plus des 
Autochtones qui sont nés et qui ont grandi 
dans la ville, de nombreux Autochtones des 
collectivités avoisinantes et du Grand Nord 
déménagent à Thunder Bay.

L’éducation, la famille et l’emploi figurent 
parmi les diverses raisons pour lesquelles les 
Autochtones déménagent à Thunder Bay5. 
Pour nombre d’entre eux, l’éducation, les 
emplois et les services médicaux sont souvent 
inadéquats ou inaccessibles dans leur 
collectivité d’origine. 

Les chiffres officiels du recensement sous-
estiment très probablement le nombre 
d’Autochtones à Thunder Bay, car certains 
résident à Thunder Bay sur une base 
temporaire et ne sont donc pas pris en 
compte dans les données du recensement.
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L’héritage du colonialisme et des politiques 
d’assimilation discriminatoires, y compris 
les pensionnats indiens, de même que 
du racisme institutionnel, est apparent 
dans les vies de nombreux Autochtones à 
Thunder Bay. Par rapport aux résidants non 
autochtones à Thunder Bay, la population 
autochtone est plus jeune, est moins 
susceptible d’avoir obtenu un diplôme 
d’éducation postsecondaire, a un revenu plus 
faible et présente un taux de chômage plus 
élevé. Les jeunes autochtones de la ville sont 
également plus susceptibles que les enfants 
non autochtones de vivre dans un  
foyer monoparental6.

Le racisme fait partie du paysage 
social de Thunder Bay. On 
reconnaît qu’il s’agit d’un problème 
et de nombreuses personnes dans 
la ville luttent contre ce problème 
depuis des années. 

Il existe au moins une demi-douzaine de 
comités et de programmes gérés par divers 
groupes communautaires et de services à 
Thunder Bay, qui se consacrent à la lutte 
contre le racisme, y compris une ligne 
d’aide 211 qui permet de signaler des 
incidents liés au racisme. Je salue ces 
initiatives et les personnes qui les mettent 
en œuvre.

Malgré ces efforts, depuis 2012, 
Thunder Bay fait partie des trois principales 
régions métropolitaines au Canada quant 
aux taux de crimes haineux signalés. 
En 2013 et en 2015, Statistique Canada a 
rapporté que Thunder Bay affichait le taux 
le plus élevé de crime haineux au pays. La 
majorité de ces crimes haineux visaient  
des Autochtones7.

Les expériences des Autochtones à 
Thunder Bay comprennent le fait de se faire 
dire des noms humiliants et racistes dans des 
endroits publics. Des Autochtones indiquent 
qu’ils sont suivis par le personnel de sécurité 
des magasins et que les préposés à la caisse 
des magasins de détail laissent tomber la 
monnaie dans leurs mains parce qu’ils ne 
veulent pas les toucher. Des Autochtones 
demandent régulièrement à leur conjoint 
non autochtone de retourner des articles 
dans les magasins afin d’éviter un traitement 
différentiel du personnel. 

Lors d’un incident, un agent du SPTB a 
apparemment dit à un homme, qui avait 
prêté son chandail à une Autochtone, de le 
laver ou de le brûler.

En 2013, le pont de la rue James Bridge qui 
relie Thunder Bay et la Première Nation de 
Fort William a brûlé. À la suite de l’incendie, 
de nombreuses personnes ont commencé 
à publier des commentaires contre les 
Autochtones sur les réseaux sociaux, par 
exemple « Cet incendie sur le pont aurait 
dû se déplacer vers le reste de la réserve » 
et « Avec le pont de la réserve en feu, nous 
n’avons qu’à bloquer les autres entrées de la 
réserve et la ville sera sauvée ».
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Les Autochtones à Thunder Bay disent 
également qu’on leur lance couramment 
des objets à partir de véhicules. On leur a 
lancé des œufs, des boissons, des ordures et 
des bouteilles. Ces incidents sont exacerbés 
lorsqu’on juge qu’ils ne sont pas pris au 
sérieux. Par exemple, le Thunder Bay 
Chronicle Journal a fait référence au 
« brouillage » [scrambling] de la police en 
réponse à des incidents pendant lesquels des 
œufs ont été lancés. En janvier 2017, une 
Autochtone a été frappée par une attache-
remorque qu’on lui avait lancé par la fenêtre 
d’une voiture. Elle est morte six mois plus 
tard. Un homme de 18 ans est accusé de 
meurtre au deuxième degré dans ce cas.

La majorité des Autochtones avec qui nous 
avons discuté à Thunder Bay entretiennent 
une profonde méfiance à l’égard de la police. 
Cette méfiance a eu une incidence sur des 
générations d’Autochtones et trouve ses racines 
dans le recours à la police par le gouvernement 
pour appliquer la Loi sur les Indiens. Les 
exemples les plus évidents concernent 
l’enlèvement ou l’arrestation d’enfants par 
la police pour forcer leur présence dans les 
pensionnats ou la participation par la police, 
conjointement avec les travailleurs sociaux de 
la société de l’aide à l’enfance, à l’arrestation 
d’enfants pris en charge par le système de bien-
être de l’enfance.

Cette méfiance est exacerbée lorsque les 
Autochtones font l’objet d’une surveillance 
policière à la fois excessive et insuffisante. 

La surveillance insuffisante fait référence 
entre autres à l’omission de tenir compte ou 
de tenir compte de manière appropriée des 
rapports indiquant que les Autochtones sont 
des victimes. Comme groupe, les Autochtones 

sont plus susceptibles que les autres à être 
victimes de violence. Les Autochtones peuvent 
être perçus par la police comme des victimes 
moins dignes que d’autres. Par conséquent, 
leurs appels à l’aide peuvent être banalisés, 
voire ignorés. Les crimes commis à leur 
endroit peuvent ne pas faire l’objet d’une 
enquête aussi rigoureuse ou d’une poursuite 
aussi énergique. Cela entraîne une baisse 
de la confiance envers la police et une 
diminution du nombre de crimes signalés, les 
Autochtones ne voyant pas l’intérêt de  
le faire8.

La surveillance policière excessive fait 
référence entre autres au recours excessif à 
la loi pour accuser d’infractions mineures des 
membres de certaines communautés ou des 
personnes ayant des antécédents. Cela peut 
être provoqué par des attitudes négatives ou 
des idées stéréotypées de la police à propos 
des Autochtones. Ces mêmes attitudes peuvent 
entraîner un cercle vicieux de surveillance 
policière insuffisante et excessive9.
 
Le SPTB et ses agents se sont en règle 
générale dits en désaccord avec l’idée 
voulant que les Autochtones fassent l’objet 
d’une surveillance policière à la fois 
excessive et insuffisante. En revanche, les 
Autochtones de Thunder Bay m’ont dit à 
plusieurs reprises qu’ils entretiennent de 
sérieux doutes quant à la capacité ou à la 
volonté de la police de les servir et de les 
protéger. Il me semble évident qu’il existe 
une crise de confiance à l’égard du SPTB au 
sein des communautés autochtones. Dans le 
présent rapport, je conclus également qu’il 
ne s’agit pas uniquement d’un problème de 
perception, mais que cela rend réellement 
compte des lacunes cernées dans la façon 
dont le SPTB sert les collectivités autochtones. 
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Examen
L’article 57 de la Loi sur les services policiers me donne, à titre de directeur indépendant de 
l’examen de la police de l’Ontario, le pouvoir d’examiner et d’étudier les questions d’ordre 
systémique pouvant occasionner des plaintes du public et de formuler des recommandations 
aux chefs de police, aux commissions des services policiers, au procureur général, au ministre 
de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels et à tout autre organisme. Un 
examen systémique est conçu pour cerner et résoudre des problèmes plus vastes d’importance 
systémique plutôt que traiter la mauvaise conduite d’un agent en particulier. 

Comme il est décrit dans le cadre de référence, le présent examen systémique a été conçu 
pour examiner ce qui suit : 

• les politiques, les méthodes et les 
attitudes existantes du Service de 
police de Thunder Bay en ce qui a 
trait particulièrement aux enquêtes sur 
les personnes disparues autochtones 
et les décès subits d’Autochtones et, 
plus globalement, aux enjeux liés 
aux services de police sans racisme, 
notamment la surveillance policière 
excessive et insuffisante; 

• si les enquêtes sur les personnes 
disparues et les décès qui concernent 
des Autochtones sont menées de 
manières discriminatoires; 

• la convenance et l’efficacité des 
politiques existantes et des pratiques 
exemplaires désignées relatives aux 
enjeux susmentionnés;

• la convenance de la formation et de 
l’éducation offertes aux superviseurs 
et aux agents de première ligne 
concernant les enjeux susmentionnés;

• la mesure dans laquelle la conformité 
aux politiques existantes ou aux 
pratiques exemplaires désignées est 
surveillée et favorisée;

• la mesure dans laquelle les agents sont 
tenus responsables en cas de  
non-conformité;

• la mesure dans laquelle le service 
communique avec les membres des 
familles et les communautés autochtones 
et leurs leaders, discute avec la 
collectivité ou met en place une unité de 
liaison spécialisée;

• la mesure dans laquelle les plaintes 
sur les interactions du service avec 
les Autochtones sont freinées par des 
représailles ou des craintes  
de représailles;

• si les politiques, les pratiques, la 
formation, la sensibilisation, les 
mécanismes de surveillance et de 
responsabilisation et la mobilisation 
communautaire doivent être créés, 
modifiés ou améliorés afin de prévenir 
des services policiers discriminatoires 
et inefficaces, particulièrement dans 
le contexte des enquêtes sur les 
disparitions et les décès de  
personnes autochtones.
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Le présent rapport est le point culminant de 
mon examen. Il ne prétend pas résoudre tous 
les enjeux susmentionnés. 

Dans le cadre du présent examen, mon 
bureau s’est penché sur les plaintes du public 
déposées au BDIEP à propos du SPTB, y 
compris les plaintes concernant l’enquête sur la 
mort de Stacy DeBungee en 2015. En outre, 
nous avons examiné 37 enquêtes du SPTB 
concernant des décès subits, des suicides, des 
homicides et des cas visés par le mandat de 
l’Enquête nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées. 

Mon bureau a demandé les dossiers 
d’enquêtes sur des décès subits, des suicides 
et des homicides remontant jusqu’à 2009. 
En raison du volume de dossiers, nous 
avons ensuite sélectionné des cas, parfois 
de manière aléatoire, parfois en fonction de 
critères précis. Nous avons subséquemment 
demandé des dossiers d’enquête précis, 
notamment ceux des enquêtes sur Tammy 
Keeash et Josiah Begg. Nous avons examiné 
huit dossiers d’enquête concernant des 
femmes et des filles autochtones disparues et 
assassinées. Nous avons en outre demandé 
et examiné les dossiers d’enquête concernant 
les sept jeunes ayant fait l’objet d’une 
enquête du coroner à Thunder Bay. 

Des 37 cas examinés par le BDIEP, cinq ont 
fait l’objet d’une enquête active et continue, 
et certains cas sont actuellement devant les 
tribunaux. Dans ces cas, nous avons reçu des 
renseignements limités afin de ne pas nuire 
aux affaires en cours.

En plus des dossiers d’enquête, nous avons 
demandé et reçu les politiques et procédures 
existantes du SPTB concernant les enquêtes 
sur les personnes portées disparues et les 
décès, ainsi que des renseignements détaillés 
sur la formation offerte aux agents affectés 
aux enquêtes. Nous avons examiné les 
réponses du SPTB aux recommandations 
formulées à son endroit par le jury du 
coroner dans le cadre de l’enquête du 
coroner sur le décès de sept jeunes 
membres des Premières Nations et aux 
recommandations formulées dans d’autres 
rapports, notamment le rapport de 2002 de 
Diversity Thunder Bay et le rapport de 2007 
Diversity in Policing Project : Phase I. 

Nous avons demandé des renseignements 
sur le processus de recrutement d’agents du 
SPTB, l’unité de liaison avec les Autochtones, 
l’aide sociale fournie aux écoles, y compris 
l’école secondaire Dennis Franklin Cromarty, 
et aux Autochtones de manière plus 
générale, ainsi que la formation des agents 
sur les compétences culturelles autochtones. 
Nous avons également demandé des 
renseignements sur les comités, les groupes 
de travail ou les forums pour le dialogue 
qui ont cours sur une base régulière entre 
ou parmi le SPTB et la police provinciale 
de l’Ontario, le Service de police de 
Nishnawbe-Aski (SPNA), le Service de police 
d’Anishinabek (SPA), d’autres participants 
au système de justice pénale, les organismes 
des Premières Nations, les organismes 
autochtones ou les Autochtones de manière 
plus générale.
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Mes enquêteurs ont interrogé 16 agents 
du SPTB au sujet de cinq des enquêtes sur 
des décès et l’enquête sur le trafic que nous 
avons examinées. Cela ne comprend pas 
les entrevues avec 25 agents menées dans 
le cadre de l’enquête sur la mort de Stacy 
DeBungee. Nous avons interrogé 16 autres 
agents de police en service et retraités, 
trois membres civils et la chef de police 
intérimaire Sylvie Hauth concernant les 
enjeux liés à mon examen systémique. Nous 
avons interrogé le chef Terry Armstrong, 
aujourd’hui retraité, et le chef adjoint 
Roland Morrison, du SPNA, de même que 
l’inspecteur Derek Johnson et le sergent 
Robert Pelletier, du SPA.

Nous avons en outre rencontré le coroner 
en chef de l’Ontario, le Dr Dirk Huyer, et 
le médecin légiste en chef, le Dr Michael 
Pollanen, des enquêteurs de la police de la 
région de York, le procureur de la Couronne 
à Thunder Bay ainsi que d’autres participants 
au système de justice pénale.

Nous avons reçu des observations du SPTB 
et d’autres intervenants intéressés. Toutes ces 
observations nous ont aidés à comprendre 
la relation entre le SPTB et les communautés 
autochtones, ainsi que des recommandations 
potentielles à l’égard de changements  
à apporter. 
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L’équipe de l’examen systémique et moi avons collectivement visité Thunder Bay plus de 
25 fois et avons participé à plus de 80 réunions. Nous avons rencontré des leaders et des 
communautés autochtones, y compris la Première Nation de Fort William, les Premières 
Nations de Rainy River et la Nishnawbe Aski Nation (NAN), la Métis Nation of Ontario 
(Thunder Bay), le Thunder Bay Métis Council, des organismes et des personnes autochtones 
ainsi que des organismes communautaires et fournisseurs de services de Thunder Bay. Parmi 
ces derniers, nous avons rencontré :

• l’Aboriginal Health Access Centre 
d’Anishnawbe Mushkiki

• les Brain Injury Services of  
Northern Ontario

• la ville de Thunder Bay

• le Crime Prevention Committee et 
d’autres comités de la ville

• l’école secondaire Dennis  
Franklin Cromarty

• la Kinna-Aweya Legal Clinic

• le Lakehead Social Planning Council

• l’Université Lakehead

• le Matawa Learning Centre

• Nishnawbe-Aski Legal Services 
Corporation

• le Nokiiwin Tribal Council

• le Northern Nishnawbe  
Education Council

• l’Ontario Native Women’s Association

• des organismes qui desservent les 
femmes, les enfants et les jeunes, ainsi 
que les personnes aux prises avec 
des problèmes de dépendance et des 
problèmes de santé mentale

• l’intervenant provincial en faveur des 
enfants et des jeunes, Plumes de l’espoir 

• les conseils scolaires

• Shelter House

• Superior North EMS

• le comité de la Thunder Bay Drug 
Strategy

• le Thunder Bay Indigenous Friendship 
Centre

• la Thunder Bay Multicultural Association

• la Commission des services policiers de 
Thunder Bay 

Le 6 septembre 2017, j’ai convoqué une 
réunion avec le chef de police intérimaire et 
le chef adjoint intérimaire du SPTB, les chefs 
et les représentants de la Première Nation 
de Fort William et des Premières Nations de 
Rainy River, le grand chef du Traité n° 3 ainsi 
que le directeur général de l’administration 
et le conseiller principal en politiques de 
la Nishnawbe Aski Nation. L’objectif de 
la réunion était de favoriser un processus 
permettant de résoudre les problèmes et 
d’améliorer la communication entre le SPTB 
et les dirigeants autochtones.
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Le 25 septembre 2017, le BDIEP a tenu une réunion publique à Thunder Bay dans le cadre 
du processus de mobilisation de mon examen systémique. Plus de 250 personnes y ont 
participé pour faire part de leurs points de vue, de leurs suggestions et de leurs conseils 
sur différents sujets, notamment les relations entre la police et les Autochtones, le racisme et 
les biais dans les services de police, ainsi que les recommandations visant des services de 
police efficaces. Le dialogue a été respectueux et constructif.

Contenu du rapport
J’ai divisé le rapport en 11 chapitres.

Le chapitre 2 offre un aperçu historique des 
Autochtones au Canada et dans la région de 
Thunder Bay, ainsi que de l’évolution de la 
relation entre le SPTB et les  
communautés autochtones. 

Le chapitre 3 présente les commentaires 
recueillis pendant les séances de 
participation avec les Autochtones et les 
organismes communautaires qui servent les 
Autochtones et le grand public. 

Le chapitre 4 contient des résumés des 
observations présentées au BDIEP rédigées 
par les organismes dans le cadre du présent 
examen systémique.

Le chapitre 5 présente les recommandations 
applicables au SPTB formulées dans  
le passé.

Le chapitre 6 contient un résumé des 
observations du SPTB et des renseignements 
connexes soumis au BDIEP. Il comprend en 
outre les commentaires obtenus de certains 
agents du SPTB que nous avons rencontrés. 

Le chapitre 7 traite de 11 des cas examinés 
dans le cadre de mon examen.

Le chapitre 8 présente mes conclusions et 
recommandations concernant les enquêtes et 
les activités du SPTB.

Le chapitre 9 présente mes conclusions et 
recommandations concernant le racisme.

Le chapitre 10 présente mes 
recommandations concernant la mise en 
œuvre des recommandations.

Enfin, le chapitre 11 présente la conclusion 
du rapport.
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Remarque sur  
le langage
Aux fins du présent rapport, le BDIEP utilise 
le plus fréquemment le terme « autochtones » 
pour faire référence collectivement aux 
peuples des Premières Nations, aux Inuits et 
aux Métis. 

Lors des entrevues, les témoins et les agents ont 
employé divers termes pour décrire l’identité 
d’une personne. Si une personne a utilisé 
un autre terme qu’« autochtone », le présent 
rapport reproduit généralement ce terme. 

En outre, le BDIEP renvoie à des rapports 
historiques qui utilisaient les termes 
« indigène » ou « aborigène ». Dans la 
majorité des cas, nous avons utilisé les 
termes exacts utilisés dans les rapports 
historiques que nous avons cités.

Le terme « peuples autochtones » est utilisé à 
l’article 35 de la Constitution et reconnaît les 
droits autochtones et les droits issus de traités 
des peuples autochtones au Canada. Cet 
article définit les « peuples autochtones du 
Canada » comme des « Indiens, des Inuits et 
des Métis du Canada ».

Lorsque le BDIEP utilise le terme « Indien » au 
chapitre 2, c’est en rapport avec la définition 
juridique en vertu de la Loi sur les Indiens, 
décrite plus en détail dans ce chapitre. 

« Indien » s’entend de toute personne inscrite 
ou en droit d’être inscrite à ce titre en vertu 
de la Loi sur les Indiens10. Le gouvernement 
fédéral appelle « Indiens inscrits » les Indiens 
qui sont inscrits en vertu de cette loi fédérale.

Enfin, le BDIEP utilise également le terme 
« Premières Nations » tout au long du 
rapport. Le terme « Premières Nations » 
s’entend des premiers peuples de ce qui 
est aujourd’hui le Canada. Le BDIEP utilise 
fréquemment le terme « Premières Nations » 
lorsqu’il fait référence à l’enquête du coroner 
sur le décès de sept jeunes membres des 
Premières Nations.
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CHAPITRE 2 :  
CONTEXTE HISTORIQUE
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Pour comprendre la relation brisée 
entre les Autochtones et la police, 
nous devons d’abord comprendre 
l’histoire et les répercussions de la 
colonisation sur les Autochtones. 
Une grande partie de la méfiance 
que ressentent les Autochtones à 
l’égard de la police prend racine 
dans une histoire de politiques 
coloniales, de systèmes juridiques 
et d’institutions, parmi lesquels on 
retrouve la police et les agents des 
Indiens, utilisés pour les contrôler, 
les opprimer, les exploiter, les 
assimiler et les éradiquer.

La Commission royale sur les peuples 
autochtones est une commission royale 
canadienne établie par décret en 1991 
afin de faire enquête sur l’évolution de 
la relation entre les peuples autochtones, 
le gouvernement canadien et la société 
dans son ensemble. Elle a formulé des 
recommandations visant à rétablir ces 
relations et à éliminer les obstacles, dont 
bon nombre nuisent encore aux Autochtones 
aujourd’hui. La Commission a présenté son 
rapport en 1996. 

Dans le Rapport de la Commission royale 
sur les Peuples autochtones : Un passé, un 
avenir on indique :

« Jusqu’à ces dernières années, l’histoire 
de l’Amérique du Nord avait été 
présentée comme le récit de l’arrivée 
de découvreurs, d’explorateurs, de 

soldats et de colons européens dans un 
nouveau monde de forêts, de lacs et 
de terres sauvages. On racontait que 
les Indiens ne formaient que quelques 
bandes éparses de chasseurs nomades. 
On disait que leurs terres étaient à peu 
près inoccupées — terra nullius — et 
qu’il fallait la civilisation supérieure 
des nouveaux arrivants pour les faire 
fructifier. Pareillement, les Indiens étaient 
tenus pour des créatures sauvages, 
ignares et misérables ayant besoin de 
l’influence civilisatrice des nouveaux 
arrivants d’Europe. Ce point de vue peu 
flatteur, intéressé et raciste sur les Indiens 
cadrait avec le désir des responsables 
britanniques et coloniaux d’acquérir, avec 
le minimum de formalités juridiques ou 
diplomatiques, des territoires indiens à des 
fins de colonisation. Cette vision a régné 
tout au long du XIXe siècle, à l’époque où 
les fondements de la Loi sur les Indiens 
étaient posés. Encore de nos jours, 
beaucoup de Canadiens entretiennent des 
convictions de cet ordre »11.

Lorsque les Européens sont arrivés pour la 
première fois au Canada, ils ont fait du 
commerce avec les nations autochtones, 
puis ont conclu des accords en vertu de 
traités afin de vivre de manière permanente 
sur les territoires autochtones. Ces traités 
étaient souvent des ententes orales axées 
sur le partage des ressources et le soutien 
des communautés, et non sur les droits de 
propriété, un concept qui ne correspond 
pas à la vision du monde des Autochtones. 
Les Européens ont prudemment cultivé et 
entretenu ces traités parce qu’ils dépendaient 
des Autochtones pour leur propre survie. 
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Au fil du temps, les Européens sont devenus 
majoritaires. À mesure que la Couronne 
poursuivait son objectif d’obtenir des terres 
autochtones afin de bâtir son nouveau pays, 
les négociations de traités sont devenues 
de plus en plus complexes et enracinées 
dans la méthode européenne occidentale 
mettant l’accent sur la propriété des terres 
et la valeur des écrits. Il est improbable que 
les Autochtones savaient que les textes écrits 
qu’ils signaient différaient des accords oraux 
qu’ils avaient conclus12. 

Comme l’indique le Rapport de la 
Commission royale sur les peuples 
autochtones :Un passé, un avenir, « [u]
ne des principales lacunes du processus 
d’établissement des traités est que seule la 
version de la Couronne sur les négociations 
et les ententes a été consignée dans les 
comptes rendus des négociations et dans les 
textes écrits. On n’a guère, voire pas du tout, 
accordé d’attention à la compréhension que 
les Premières nations avaient des traités, et 
il n’a pas non plus été tenu compte du fait 
qu’elles pouvaient avoir compris tout à fait 
différemment ce qui avait été négocié »13. 

Dans la région de ThunderBay, un 
établissement européen permanent a été 
mis en place au début des années 1800 
avec la construction de Fort William par la 
North-WestCompany. En tant que centre 
de l’empire de commerce de fourrure de 
la North-WestCompany, Fort William était 
l’un des plus importants établissements de 
l’intérieur de l’Amérique du Nord14. 

En 1850, l’essor du commerce de fourrure 
avait ralenti et les sociétés minières 
envoyaient des prospecteurs et des 
arpenteurs dans les terres autochtones non 

cédées bordant le lac Supérieur afin de 
trouver des gisements possibles. Elles avaient 
obtenu des permis auprès du gouvernement 
colonial pour faire de l’exploitation minière 
dans la région, que les terres aient été 
cédées ou non. 

Les Autochtones de la région étaient 
préoccupés par cette pratique, faisant 
valoir que les colonisateurs n’avaient pas 
les droits de propriété. La Proclamation 
royale de 1763, un document qui énonce 
les lignes directrices pour l’établissement 
des Européens sur les territoires autochtones 
correspondant à ce qui est aujourd’hui 
l’Amérique du Nord, stipulait que toutes 
les terres seraient considérées comme des 
terres autochtones jusqu’à ce qu’elles soient 
cédées par traité. La Proclamation interdisait 
également aux colons de réclamer des terres 
auprès d’occupants autochtones à moins 
qu’elles aient d’abord été achetées par la 
Couronne, puis vendues aux colons15.

Les chefs de la région, notamment le chef 
Shinguakouse de Garden River, ont adressé 
des requêtes au gouverneur général, lui 
demandant une compensation pour les terres 
perdues aux mains des sociétés minières16. 
Le gouvernement n’a pas été réceptif à ces 
requêtes. En 1849, un groupe des peuples 
des Premières Nations et des Métis a repris 
un site minier à Mica Bay sur la rive nord-est 
du lac Supérieur. Le gouvernement a envoyé 
une force de 100 officiers armés de fusils 
qui ont occupé à nouveau le site minier et 
qui ont arrêté les dirigeants autochtones. Les 
dirigeants ont été envoyés à Toronto pour 
subir un procès, puis libérés. Ces événements 
ont incité les représentants du gouvernement 
à entreprendre des négociations de traités17.
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En 1849 et 1850, les commissaires et 
les arpenteurs coloniaux ont entrepris 
des négociations avec les chefs et les 
représentants des collectivités Ojibwé 
dans la région du lac Supérieur, et le 
7 septembre 1850, ont signé une entente, 
appelée le traité Robinson-Supérieur. Le traité 
accordait à la Couronne l’accès à environ 
43 000 kilomètres carrés de territoire sur la 
rive du lac Supérieur, y compris les îles, de 
la baie de Batchewana à la rivière Pigeon, 
et la partie intérieure s’étendant jusqu’à la 
« hauteur des terres » (la division entre les 
Grands Lacs et les bassins de l’Arctique), 
à l’exception des terres choisies par les 
chefs pour servir de réserves. En retour, le 
peuple Ojibwé recevait 2 000 £, plus une 
annuité d’environ 500 £ et « le privilège 
libre et entier de chasser sur le territoire par 
eux maintenant cédé, et de pêcher dans les 
eaux d’icelui, ainsi qu’ils avaient jusqu’ici 
l’habitude de le faire », sauf dans les régions 
qui deviendraient des propriétés privées18.

Historiquement, les « Indiens de Fort 
William » vivaient sur la rive ouest du lac 
Supérieur, sur les îles et dans la partie 
intérieure, autour du lac Dog. Les terres de 
chasse et de piégeage s’étendaient au nord, 
du lac Nipigon jusqu’à ce qui est aujourd’hui 
le parc Wabakimi, vers l’ouest jusqu’au 
lac des Mille-Lacs et vers le sud jusqu’à la 
frontière américaine. 

La réserve de la Première Nation de Fort 
William a été créée en 1853 en vertu des 
dispositions du traité Robinson-Supérieur. La 
Première Nation a contesté les frontières de 
la réserve dans le traité lorsqu’un arpentage 
a confirmé que les frontières de la réserve 
ne pouvaient pas être définies comme le 
prescrivait le traité. La description dans le 

traité supposait que les eaux de la rive du lac 
Supérieur à Fort William circulaient sur un 
axe est-ouest, alors qu’elles circulent en réalité 
sur un axe nord-sud. La Première Nation n’a 
pas accepté le plan de l’arpenteur pour une 
plus petite réserve. Les arpenteurs ont convenu 
de recommander l’inclusion de l’île Pie dans 
la réserve. Cette recommandation n’a jamais 
été mise en œuvre. En 1859, les terres de 
la Première Nation de Fort William le long 
de la rivière Kaministiquia ont été cédées à 
la Couronne et sont devenues une partie du 
canton de Neebing19. 

De nombreuses lois qui concernent les 
peuples autochtones ont été consolidées 
en 1876 dans la Loi sur les Indiens. 
Cette loi, ainsi que les modifications 
subséquentes, ont donné au gouvernement 
fédéral, par l’entremise du ministère des 
Affaires indiennes, le pouvoir de contrôler 
unilatéralement chaque élément de la vie sur 
les réserves et de créer toute infrastructure 
qu’il jugeait nécessaire pour réaliser sa 
politique d’assimilation20. 
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La Loi a accordé au gouvernement le 
contrôle des structures politiques autochtones, 
des modèles de régime de possession ainsi 
que du développement économique et des 
ressources. Elle a rendu les pratiques de 
gouvernance autochtones illégales et a 
imposé le système de gouvernance électorale 
européen. Elle a permis au gouvernement 
d’ordonner que les terres des réserves 
soient divisées en parcelles et d’obliger les 
membres des Premières Nations à obtenir 
des « billets de location » pour des parcelles 
individuelles de terre. Elle a rendu possible 
l’expropriation de terres de réserves pour 
l’aménagement de routes, de chemins de fer 
et d’autres travaux publics sans établissement 
négocié. Elle a réglementé l’activité 
économique en ordonnant que 

personne ne soit autorisé à faire du commerce 
sur une réserve sans avoir obtenu de permis 
de l’agent des Indiens. Elle a empêché les 
Autochtones de quitter les réserves sans la 
permission de l’agent des Indiens. Elle a mis 
en place le régime de pensionnats21.

La Loi sur les Indiens a également accordé 
aux agents des Indiens un pouvoir judiciaire 
sans formation juridique préalable. Les 
agents des Indiens pouvaient non seulement 
déposer une plainte auprès de la police, mais 
ils pouvaient aussi ordonner une poursuite, 
puis en être juges. La Loi sur les Indiens 
interdisait la vente de munitions et d’alcool 
aux Autochtones. La Loi obligeait toute 
personne sollicitant des fonds pour appuyer 
des revendications juridiques présentées par 
des Indiens à obtenir au préalable un permis 
à cet effet du ministère des Affaires indiennes, 
accordant ainsi au gouvernement le contrôle 
sur la capacité des Premières Nations à faire 
valoir leurs revendications territoriales22. 

En outre, la Loi sur les Indiens a octroyé 
au ministère le pouvoir de déterminer 
unilatéralement qui était un Indien et qui ne 
l’était pas, dans le but ultime de réduire le 
nombre d’Indiens à zéro. Le terme « Indien » 
est une définition juridique en vertu de la Loi 
sur les Indiens et s’entend d’une personne 
qui « est inscrite à titre d’Indien ou a droit 
de l’être »23. La Loi sur les Indiens a interdit 
aux Autochtones de pratiquer certaines 
cérémonies et coutumes. Elle a retiré le statut 
d’Indien aux personnes qui ont obtenu un 
diplôme universitaire ou qui sont devenues 
médecins, avocats ou membres du clergé24. 
Elle a également retiré le statut d’Indien 
aux hommes engagés dans l’armée. La Loi 
a introduit un traitement inégal pour les 
hommes et les femmes. Elle a retiré le statut 
d’Indien aux femmes qui mariaient un non-
Indien et aux membres de la communauté 
qui vivaient hors de la réserve durant une 
période de cinq ans25. Les enfants des 
Indiens qui avaient perdu leur statut d’Indien 
n’avaient également plus le droit d’avoir ou 
d’obtenir le statut d’Indien. La perte du statut 
signifiait en outre que les Indiens perdaient 
leur droit de vivre dans la réserve avec 
leur communauté ou d’être enterrés dans la 
réserve avec leurs familles.

En 1905, le gouvernement canadien a 
exproprié tout le village de la Première 
Nation de Fort William et un terrain totalisant 
648 hectares afin de permettre à la Grand 
Trunk Pacific RailwayCompany de bâtir un 
terminus ferroviaire comprenant un élévateur 
à grains. La collectivité a été évacuée, les 
bâtiments ont été démolis, les propriétés et 
les terres agricoles ont été abandonnées de 
force, et le lieu de sépulture de la Première 
Nation a été déraciné, alors que des corps 
ont été exhumés et déplacés vers un autre 
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site. La relocalisation a entraîné une division 
de la communauté, la population ayant été 
redirigée vers deux sites distincts. Le terminus 
avec élévateur à grains n’a jamais été 
terminé, et la Grand Trunk Pacific Railway a 
déclaré faillite. Le gouvernement canadien 
a par la suite pris le contrôle des terres pour 
les donner à la Compagnie des chemins de 
fer nationaux du Canada26. 

En 1907, la Première Nation de Fort 
William a cédé 40 hectares de terre pour 
l’aménagement d’un champ de tir du 
ministère de la Milice et de la Défense, en 
contrepartie desquels elle a reçu 10 000 $. 
Toujours en 1917, la Première Nation de 
Fort William a cédé 270 acres de terre à la 
Ville de Fort William pour l’aménagement de 
ce qui est aujourd’hui le parc Chippewa27.

Au début des années 1900, la population 
des villes jumelles de Fort William et de 
Port Arthur était principalement composée 
d’hommes, conformément à la nature 
frontalière de l’économie. Cela a fluctué 
en fonction de l’évolution des possibilités 
d’emploi dans les secteurs de la construction 
de chemins de fer, de l’expédition et 
de l’exploitation de mines d’argent. Les 
premiers colons étaient essentiellement 
britanniques, et ce groupe a contrôlé les 
sphères économique et politique dans les 
deux villes jusqu’à la Seconde Guerre 
mondiale. Des immigrants de l’Ukraine et 
de l’Italie ont peuplé Fort William. Dans 
la région de Port Arthur, les immigrants de 
Finlande ont constitué le principal groupe 
d’immigrants conjointement avec les 
immigrants de Pologne, de Scandinavie, 
de Slovaquie, de Grèce et d’Allemagne. 
Comptant environ 3 000 habitants chacune 
à la fin des années 1890, les deux villes ont 

crû rapidement jusqu’à la Première Guerre 
mondiale, Fort William occupant la position 
de tête28.

Le racisme et les préjugés ethniques à l’égard 
des derniers immigrants européens de la part 
de la communauté britannique dominante 
étaient très évidents pendant cette période. Les 
rapports d’enquêtes sociales sur Fort William 
et Port Arthur, commandés par le ministère 
de la modération et de la réforme morale de 
l’Église méthodiste et le conseil des services 
sociaux et de l’évangélisation de l’Église 
presbytérienne en 1912-1913 faisaient 
référence au « problème des immigrants », à 
la surpopulation d’immigrants, aux habitudes 
de consommation immodérée d’alcool, aux 
« étrangers », aux taux de criminalité et au 
manque d’hygiène29. Les Autochtones n’ont 
pas été inclus dans ces enquêtes et n’étaient 
pas considérés comme partie prenante de  
la société. 

L’essor qu’a connu ThunderBay au 
début des années 1900 a pris fin au 
déclenchement de la Première Guerre 
mondiale. Pendant la guerre, l’économie 
s’est maintenue grâce à la construction de 
navires et la fabrication de munitions. 

La politique générale à l’égard du service 
des Autochtones pendant la guerre en a été 
une d’exclusion ou de participation limitée. 
Toutefois, vers la moitié de la guerre, le besoin 
de renforts a modifié la mentalité établie et 
de nombreux hommes autochtones engagés 
ont été envoyés outre-mer. Après la guerre, 
le surintendant général adjoint des Affaires 
indiennes, Duncan Campbell Scott, a attiré 
l’attention sur les hommes autochtones qui 
avaient servi avec le 52e Bataillon canadien 
d’infanterie légère, en déclarant :
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« Les bandes ojibwées des environs 
de Fort William méritent une mention 
spéciale pour avoir envoyé outre-mer 
plus de 100 hommes, sur une population 
comptant au total 282 adultes de sexe 
masculin. Lors de l’adoption de la Loi du 
Service Militaire, il fut constaté qu’il ne 
restait plus que deux Indiens de première 
classe dans la réserve de Nipigon, et un 
seul dans la réserve de Fort William […]. 
Pour la plupart, les recrues indiennes 
provenant de ce district furent enrôlées 
dans le 52e Bataillon, mieux connu sous 
le nom de bataillon Bull Moose. Leur 
commandant, le colonel Hay, qui fut tué, 
a dit en maintes occasions que les Indiens 
comptaient au nombre de ses  
meilleurs soldats »30.

Les soldats autochtones se sont battus aux 
côtés de soldats non autochtones comme 
égaux pendant la guerre. Toutefois, à leur 
retour de la guerre, leur traitement n’avait 
pas changé. On a refusé aux anciens 
combattants autochtones les avantages 
offerts aux autres soldats rentrés au pays. On 
ne les a pas traités de manière équitable31.

Les années qui ont séparé les deux guerres 
mondiales se sont caractérisées par des 
efforts continus visant l’assimilation des 
Autochtones et la dépossession de leurs 
terres, particulièrement pendant  
la dépression32.

La politique du gouvernement canadien 
concernant les Autochtones était de « se 
débarrasser du problème autochtone ». 
Avant l’adoption de la Loi sur les Indiens, on 
demandait aux enfants autochtones, avant 
de les y obliger, de fréquenter les écoles 
industrielles. Une modification à la Loi sur 

les Indiens apportée en 1876 a prescrit 
la création des pensionnats indiens. Un 
rapport soumis au ministère des Affaires 
indiennes en 1907 a révélé que les élèves 
des pensionnats vivaient dans des conditions 
de surpeuplement et d’insalubrité et qu’ils 
mourraient des maladies favorisées par ces 
conditions, principalement la tuberculose33.

Malgré ce rapport, en 1920, le surintendant 
adjoint des Affaires indiennes, Duncan 
Campbell Scott, a été à l’origine d’une 
modification à la Loi sur les Indiens, 
obligeant les enfants autochtones âgés de 
7 à 15 ans à fréquenter les pensionnats. 
Scott a déclaré au comité parlementaire, 
avant l’adoption de la modification : « Notre 
objectif est de continuer jusqu’à ce qu’il n’y 
ait plus un seul Autochtone au Canada qui 
n’ait pas été assimilé dans le corps politique, 
qu’il n’y ait plus de question autochtone »34.

« Notre objectif est de continuer 
jusqu’à ce qu’il n’y ait plus un seul 
Autochtone au Canada qui n’ait  
pas été assimilé dans le corps 
politique, qu’il n’y ait plus de 
question autochtone » 

- le surintendant adjoint des Affaires 
indiennes, Duncan Campbell Scott
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Le système de pensionnats indiens a constitué 
une des politiques d’assimilation les  
plus racistes.

« Il était cruel d’enlever des enfants 
à leur foyer et de nier leur identité 
en s’attaquant à leur langue et à 
leurs croyances spirituelles. À cela 
est venu s’ajouter un manque trop 
fréquent de soins de base : insuffisance 
d’alimentation, de vêtements, de 
services médicaux appropriés, absence 
d’un milieu sain et vulnérabilité des 
enfants aux sévices physiques, sexuels 
et émotifs de la part des enseignants 
et du personnel. Sur le plan éducatif 
également, les écoles de jour et les 
pensionnats ont été un lamentable échec, 
puisque les taux de participation et les 
niveaux de rendement scolaire étaient 
bien en deçà de ceux des élèves  
non autochtones »35. 

Le gouvernement a utilisé la Gendarmerie à 
cheval du Nord-Ouest, puis la Gendarmerie 
royale du Canada, pour enlever les enfants 
dans leurs maisons et les emmener dans des 
pensionnats. On a également eu recours à 
la police pour chercher et ramener les élèves 
qui s’enfuyaient des pensionnats.

Le rapport final de la Commission de vérité 
et de réconciliation du Canada décrit cette 
relation en termes crus : 

« Les relations souvent tendues entre les 
Autochtones et la police du Canada ont 
un lien direct avec l’expérience vécue 
par les élèves et le rôle joué par la police 
dans le cadre du régime des pensionnats. 
La police a non seulement recours à 
des moyens coercitifs pour imposer 
la fréquentation des pensionnats, elle 
manque aussi à son devoir de protection 
des enfants contre les crimes graves qui y 
sont commis »36.

Fort William avait son propre pensionnat. 
En 1870, des religieuses ont établi 
l’Immaculate Conception OrphanAsylum 
sur la réserve indienne de Fort William afin 
d’éduquer les filles autochtones. En 1895, 
l’orphelinat et l’église catholique romaine ont 
été détruits dans un incendie. L’orphelinat a 
été reconstruit sous la forme du pensionnat 
indien de St. Joseph. En 1909, à la suite 
l’expropriation des terres de la réserve 
de Fort William par la Grand Trunk Pacific 
Railway, le pensionnat indien de St. Joseph a 
été déménagé dans la ville de Fort William, 
où il a mené ses activités pendant presque 
un siècle. Il a fermé ses portes en 197037. 
À son apogée, dans les années 1950, le 
pensionnat accueillait plus de 150 élèves 
des réserves de la région de ThunderBay38. 

En 1959, le Dr M. R. Warren, le directeur 
du bureau de santé provincial local, a fait 
enquête sur les conditions dans le pensionnat 
indien St. Joseph’s et a rédigé un « un rapport 
extrêmement critique à l’intention du directeur 
des services de protection de l’enfance de 
l’Ontario »39. Il a conclu que « les pensionnats 
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sont surpeuplés à près de 100 % »40. Il a 
déterminé qu’il n’y avait « aucun examen 
médical de routine visant à éliminer la 
possibilité d’une maladie transmissible » et 
que « les installations pour laver la vaisselle 
du pensionnat n’auraient été autorisées dans 
aucun autre établissement de restauration de 
cette région »41.

Les expériences des élèves qui ont fréquenté 
des pensionnats indiens mettent un visage 
humain sur les documents du Dr Warren. 
Clara Quisess a fréquenté le pensionnat 
indien de St. Joseph’s à Fort William 
lorsqu’elle avait six ans. Elle a décrit sa 
peur de la religieuse qui était responsable 
de son traitement.

« Je devais apprendre la langue qu’elle 
m’enseignait. Je n’avais pas le droit de 
parler ma langue maternelle chaque fois 
qu’elle s’adressait à moi; chaque fois 
qu’elle essayait de me dire de prononcer 
ceci, je devais parler en anglais, pas 
dans ma langue maternelle. Et elle 
m’engueulait lorsque j’essayais de lui 
expliquer que je ne comprenais pas 
et que je ne savais pas quoi dire ou 
comment le dire; elle me faisait très peur. 
Elle levait toujours le ton devant moi et 
elle avait toujours l’air fâchée; c’était 
vraiment intimidant. Et je m’ennuyais 
de ma famille. Lorsque je pleurais, elle 
m’engueulait et pour que j’arrête de 
pleurer, elle me traitait de bébé devant 
les élèves, ça fait que je ne voulais plus 
jamais pleurer. Je ne l’aimais pas. En 
dedans de moi, je la détestais parce 
qu’elle était très méchante avec moi et 
qu’elle me disait de cesser de pleurer et 
de ne pas parler ma langue maternelle; 
j’avais l’impression que je devais tout 

garder à l’intérieur et ça me rendait 
seule; il n’y avait rien qui pouvait me 
rendre heureuse et me faire sentir comme 
à la maison42. »

Le pensionnat indien de Sainte-Anne est 
demeuré ouvert à Fort Albany pendant 
72 ans, de 1904 à 1976, et a accueilli 
des élèves des réserves de Fort Albany, 
d’Attawapiskat, de Weenusk, de Constance 
Lake, de Moose Fort et de Fort Severn43. De 
nombreuses personnes de ces collectivités 
résident actuellement à Thunder Bay. Le juge 
Perell, de la Cour supérieure de l’Ontario, a 
décrit les conditions qui y prévalaient  
comme suit :

« C’est à Sainte-Anne que certains des 
incidents de mauvais traitements les plus 
graves dans le régime de pensionnats 
indiens sont survenus. On sait, par 
exemple, qu’une chaise électrique a 
servi à électrocuter des élèves âgés d’à 
peine six ans. On sait que le personnel 
du pensionnat de Sainte-Anne forçait les 
élèves malades à manger leur propre 
vomi44. » [Traduction]

Après la Seconde Guerre mondiale, certains 
Canadiens sont devenus plus conscients 
du concept de droits de la personne. Bon 
nombre ont reconnu que les Autochtones 
faisaient partie des défavorisés dans le pays. 
Cette reconnaissance a entraîné des révisions 
de la Loi sur les Indiens en 1951. Certaines 
restrictions ont été éliminées. Il n’était plus 
illégal pour les Autochtones de pratiquer 
leurs coutumes et leur culture ni d’apparaître 
hors de la réserve en tenue cérémonielle 
sans la permission de l’agent des Indiens. 
Les Autochtones ont pu engager un conseiller 
juridique, et les femmes ont enfin obtenu 
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le droit de vote aux élections des bandes. 
Toutefois, de nouvelles restrictions se sont 
appliquées aux femmes qui se mariaient à 
des hommes qui n’étaient pas des Indiens 
inscrits. Alors qu’auparavant les femmes 
qui se mariaient avec un homme hors de la 
réserve pouvaient recevoir des paiements de 
rente prévus par les traités, la modification 
de 1951 leur a enlevé ce droit45.

Les modifications à la Loi sur les Indiens 
fédérale ont accordé aux provinces la 
compétence sur le bien-être de l’enfance 
autochtone. Après presque un siècle de 
soumission aux effets dévastateurs de 
la Loi sur les Indiens et d’une politique 
gouvernementale continue d’assimilation, 
de nombreuses collectivités autochtones 
souffraient de pauvreté grave, de disparités 
socioéconomiques et de taux de décès 
élevés. Plutôt que de fournir des ressources 
et du soutien aux collectivités autochtones, 
les organismes de bien-être de l’enfance ont 
décidé que le retrait les enfants autochtones 
de leurs maisons constituait une solution plus 
rapide et plus facile.

Dans les années 1960, le retrait les enfants 
autochtones de leurs maisons en vue d’une 
prise en charge par l’État s’est accéléré, 
entraînant ce qui est aujourd’hui connu 
comme la « rafle des années 1960 ». Les 
enfants étaient souvent pris en charge 
sans le consentement des parents et des 
communautés et étaient donnés en adoption 
à des familles non autochtones au Canada 
et aux États-Unis. Les enfants qui n’étaient 
pas adoptés se retrouvaient souvent à vivre 
dans une succession de foyers d’accueil ou 
de groupe et étaient souvent négligés ou 
victimes de mauvais traitements46.

Les enfants autochtones adoptés ont perdu 
contact avec leurs familles, leur culture, leur 
langue et leur identité. Ces traumatismes 
ont eu d’importantes répercussions sur la 
capacité des enfants à mener des vis saines 
et épanouies. Les personnes adoptées qui ont 
appris leur vol d’identité plus tard au cours 
de leur vie ont vécu de la confusion et des 
troubles émotionnels47.

En 1960, des articles de la Loi électorale du 
Canada ont été abrogés afin d’accorder aux 
Indiens inscrits le droit de voter aux élections 
fédérales sans perdre leur statut d’Indien 
inscrit48. Les Indiens inscrits avaient obtenu 
le droit de voter aux élections provinciales 
en 1954.

En 1969, le premier ministre Pierre Trudeau 
a proposé l’assimilation totale des 
Autochtones, l’abolition de la Loi sur 
les Indiens, l’élimination des traités 
et l’intégration des communautés des 
Premières nations à la responsabilité des 
gouvernements provinciaux comme manière 
d’atteindre l’égalité pour les Autochtones. 
La politique proposée a été rejetée sans 
équivoque par les peuples autochtones de 
tout le Canada, qui souhaitaient maintenir 
leur distinction juridique et qui ne croyaient 
pas que l’assimilation était un moyen 
d’atteindre l’égalité. Le gouvernement fédéral 
a été forcé d’abandonner sa proposition49.
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La relation entre le 
SPTB et les collectivités 
autochtones : D’hier à 
aujourd’hui
En 1970, Port Arthur et Fort William, de 
même que les cantons de Neebing et 
McIntyre, ont été fusionnés pour former 
Thunder Bay. Les forces de police de Fort 
William et de Port Arthur ont également  
été fusionnées.

La force de police de ThunderBay 
nouvellement créée était composée de 
143 agents et utilisait l’ancien poste de 
police de Fort William comme quartier 
général50. L’ancienne station de Prince Arthur 
a servi de poste de police. La première étape 
des travaux de construction de ses quartiers 
généraux de police sur la rue Balmoral a été 
achevée le 19 janvier 198751. Le personnel 
opérationnel des deux édifices est déménagé 
dans le site de la rue Balmoral. En 1993, la 
deuxième étape des travaux de construction 
des quartiers généraux de la rue Balmoral 
s’est achevée. Pour la première fois de 
l’histoire, la force de police de ThunderBay, 
renommée depuis le Service de police de 
ThunderBay, était basée à un seul endroit52.

Aujourd’hui, le site Web du SPTB indique 
que celui-ci comprend tout juste plus de 
300 membres assermentés et civils affectés 
à diverses fonctions53. Son énoncé de 
mission indique que « Le Service de police 
de ThunderBay s’engage à travailler en 
partenariat avec le public afin de servir et de 
protéger nos collectivités de manière sensible, 
efficience et efficace »54. [Traduction]

Ce chapitre met en évidence l’évolution de 
la relation entre le SPTB et les collectivités 
autochtones au fil des décennies jusqu’à 
aujourd’hui. 

Au moment d’examiner la relation entre le 
SPTB et les collectivités autochtones, il est 
important de comprendre que l’héritage de 
la participation de la police aux politiques et 
aux pratiques coloniales et assimilationnistes 
désignées dans le présent rapport signifiait 
que la méfiance des Autochtones à l’égard du 
service de police précédait la création de celui-
ci. Il a été nécessaire pour le SPTB de travailler 
de manière proactive avec les communautés 
autochtones pour établir une relation de 
confiance et de respect. Toutefois, il est évident 
qu’une relation positive n’a pas été bien établie 
au départ ou qu’elle est devenue de plus en 
plus tendue au fil du temps. 

L’héritage des pensionnats indiens est apparent 
dans les vies des Autochtones à Thunder Bay. 
On évalue que 66 % des sans-abri à 
ThunderBay sont autochtones55. Les personnes 
et les familles qui connaissent la pauvreté, 
l’itinérance, la toxicomanie et les troubles de 
santé mentale sont plus susceptibles d’avoir des 
démêlés avec le système de justice pénale et 
d’être victimes de violence. L’interaction avec la 
police est le point de départ des démêlés avec 
le système de justice56.

La relation entre le SPTB et les communautés 
autochtones se révèle également par une 
série d’événements importants qui démontrent 
que la crise de confiance actuelle à l’égard 
du SPTB n’est pas un développement récent. 
Ces événements illustrent les défis auxquels 
fait face le SPTB dans sa tâche de rétablir la 
confiance et de réparer la relation avec les 
communautés autochtones. 
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Comité populaire sur les meurtres 
non résolus d’Autochtones

Dans les années 1990, les communautés 
autochtones ont soulevé des préoccupations 
en ce qui a trait à la qualité des enquêtes 
du SPTB sur les morts d’Autochtones, des 
préoccupations très semblables à celles 
abordées dans le présent examen. Ces 
efforts se sont soldés par la formation du 
comité populaire sur les meurtres non résolus 
d’Autochtones57. Le comité populaire a relevé 
plus de 30 morts suspectes d’Autochtones 
ayant fait l’objet d’allégations d’enquêtes 
non suffisamment rigoureuses de la part 
du SPTB58. Des questions ont également 
été soulevées concernant la convenance 
des récompenses monétaires offertes au 
public pour des renseignements menant 
à l’arrestation et à l’emprisonnement des 
auteurs de crimes contre les Autochtones59. 

En novembre 1993, le comité populaire 
a fait circuler une pétition demandant au 
gouvernement fédéral de tenir une enquête 
publique sur les motifs pour lesquels les 
meurtres d’Autochtones étaient traités 
différemment par le Service de police de 
ThunderBay60. La pétition a permis de 
recueillir 3 000 signatures. L’Ontario Native 
Women’s Association a appuyé la demande 
d’une enquête publique61. En outre, 
l’ancienne chef CheriPervais de la première 
Nation de Fort William a déposé une 
résolution intitulée « Racism in ThunderBay » 
(Le racisme à ThunderBay), en appui au 
comité populaire62. Les chefs de l’Ontario 
ont adopté cette résolution. À cette époque, 
la chef Pervais avait indiqué que les chefs 
de l’Ontario souhaitaient que la résolution 
soit renvoyée « à un niveau supérieur ». 
Elle avait également souligné que « si tous 

ces meurtres étaient ceux de Français ou de 
Finlandais, quelqu’un s’attaquerait  
au problème »63. 

Le meurtre de Sandra Johnson le 
13 février 1992 est devenu un point 
d’ignition pour les membres des 
communautés autochtones. Sandra Johnson 
a été vue pour la dernière fois alors qu’elle 
quittait sa résidence à 1 h 30 et a été 
découverte quelques heures plus tard, nue 
sur la surface gelée du canal évacuateur 
Neebing-McIntyre64. Son meurtre demeure 
non résolu. 

Le 15 décembre 1993, le seul membre 
autochtone de la Commission des services 
policiers de ThunderBay (la Commission), 
Phillip Edwards, a brûlé un exemplaire 
du Code des droits de la personne de 
l’Ontario pendant une manifestation devant 
les quartiers généraux de la police afin 
de protester contre ce qu’il disait être une 
discrimination systémique dans les enquêtes 
sur les décès de femmes autochtones. La 
nomination provinciale de deux ans de 
M. Edwards au sein de la Commission a  
pris fin le 31 janvier 1994. Elle n’a pas  
été renouvelée65.

Le SPTB a rejeté catégoriquement les 
allégations selon lesquelles ses enquêtes 
étaient empreintes de racisme. Le porte-parole 
du SPTB a déclaré : « Nous n’établissons 
pas de différence dans les enquêtes pour 
homicide en fonction de la race. Ça n’a rien 
à voir66. » La Commission a soutenu ces 
paroles. Son président a déclaré n’avoir « à 
ce jour rien trouvé de concret » concernant 
les allégations et « je les ai assurément 
examinées et je ne relève aucune négligence 
de la part de notre service »67. 
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Enquête du coroner sur le décès  
de sept jeunes membres des 
Premières Nations 

De 2000 à 2011, sept jeunes membres 
des Premières Nations, Jethro Anderson, 
CurranStrang, Paul Panacheese, Robyn 
Harper, ReggieBushie, Kyle Morriseau et 
Jordan Wabasse, sont morts alors qu’ils 
étaient élèves d’une école de Thunder Bay. 
Tous ces élèves provenaient des collectivités 
des Premières nations du Nord et étaient 
déménagés à ThunderBay pour y fréquenter 
l’école secondaire. Le SPTB a fait enquête sur 
la mort de chacun d’eux. Cinq de ces élèves 
ont été trouvés dans les rivières McIntyre  
ou Kaministiquia68. 

Les communautés autochtones ont soulevé 
de graves questions quant à la façon dont 
les jeunes se sont retrouvés dans les rivières 
et à la qualité des enquêtes du SPTB sur les 
personnes disparues et les décès. 

Une enquête du coroner sur le décès de sept 
jeunes membres des Premières Nations s’est 
tenue à ThunderBay du 5 octobre 2015 au 
28 juin 2016. Tout au long de l’enquête, la 
conduite des agents du SPTB a fait l’objet 
d’un examen. Certaines parties à l’enquête 
ont allégué que les enquêtes du SPTB étaient 
empreintes de discrimination raciale. Le jury 
de l’enquête a classé les circonstances du 
décès de trois élèves comme 

« indéterminées ». Le jury a formulé des 
recommandations à l’intention du SPTB 
concernant les politiques, la formation et les 
communications avec les médias pour ce qui 
est des enquêtes sur les personnes disparues. 
Le jury a également recommandé la mise en 
œuvre d’un processus visant l’amélioration 
de la formation du SPTB en matière de 
compétence culturelle69.

Profilage d’un jeune Autochtone 

En novembre 2007, pendant une sortie de 
classe de l’école secondaire Dennis Franklin 
Cromarty au poste de police de ThunderBay, 
un jeune membre de la Première Nation 
de Fort Severn a été « pris à l’écart par un 
agent de police qui lui a fait la remarque 
que son t-shirt, sur lequel on voyait l’image 
d’un chef de guerre autochtone, était associé 
à des gangs »70. L’agent, habillé en civil, a 
interrogé le jeune. Un agent en uniforme était 
également présent pendant l’interrogatoire.

Le grand chef de la NishnawbeAski Nation 
à l’époque a déclaré qu’on avait demandé 
au jeune de 17 ans de retirer son t-shirt 
devant ses pairs et qu’on l’avait emmené 
dans une autre salle, où on l’a interrogé et 
photographié sans la présence d’un adulte71. 

Le chef de la Première Nation de Fort Severn 
avait alors expliqué que Warchief Native 
Apparel « est une gamme de vêtements qui 
vise la promotion et l’unité des Premières 
Nations plutôt que d’endosser la violence  
de gangs »72. 
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Le grand chef de la NAN d’alors a dit que 
la « confrontation était malheureuse, car la 
sortie de classe était censée être une façon 
de faire connaître une institution importante 
aux élèves […] de sorte qu’en cas de 
problème, ils puissent se fier à la police 
pour obtenir une protection comme tout 
le monde »73. Il a également souligné que 
l’incident reflétait un problème plus élargi 
de profilage racial des Autochtones par la 
police : « Quel était son crime autre qu’être 
Autochtone? Porter un t-shirt que le policier 
n’aimait pas? »74

Après l’incident, un inspecteur du SPTB a 
indiqué que le jeune n’avait pas été accusé 
et a déclaré que l’affaire faisait l’objet d’une 
enquête interne à la suite du dépôt d’une 
plainte officielle en vertu de la Loi sur les 
services policiers75. 

Dans une lettre adressée aux jeunes à 
propos de l’implication de l’agent en 
civil dans l’incident, J. P. Levesque, alors 
surintendant, a écrit :

« L’agent recevra un blâme écrit qui 
restera dans son dossier d’emploi 
pendant deux ans... En outre, l’agent 
participera à une formation sur les 
pouvoirs d’arrestation, de détention, de 
fouille et de saisie. Enfin, l’agent vous 
présentera ses excuses par écrit et en 
personne, comme il vous convient76. » 

La lettre indiquait également que les photos 
qui avaient été prises du jeune seraient 
détruites, étant donné qu’on les avait 
prises sans son consentement. Concernant 
la participation de l’agent en uniforme à 
l’interaction, les arbitres de la police l’ont 
jugée « relativement mineure ». J. P. Levesque 

a écrit : « Bien que je sois incapable 
de conclure qu’il y a eu inconduite, je 
reconnais la principale préoccupation que 
vous avez soulevée dans votre plainte et sa 
participation à cet incident »77.

L’avocat du jeune a envoyé une lettre à la 
Commission civile des services policiers de 
l’Ontario en février 2008, exprimant des 
préoccupations quant aux conclusions : 
« Un agent de police s’est tenu à l’écart 
et a regardé un collègue détenir et 
fouiller illégalement un jeune. Une telle 
condamnation de la part d’un agent de 
police constitue un manquement au devoir 
et un comportement indigne. » La lettre 
indiquait que le SPTB avait omis de faire 
enquête sur des violations du jeune en vertu 
de la Charte et qu’il n’avait pas examiné le 
rôle de l’identité autochtone du jeune dans 
les gestes des agents78.

Le jeune a déposé une requête contre 
la Commission des services policiers de 
ThunderBay devant le Tribunal des droits de 
la personne de l’Ontario en vertu du Code 
des droits de la personne de l’Ontario. 
La requête a été résolue par entente de 
règlement à l’amiable, dont les modalités 
sont confidentielles.
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Communiqué du SPTB qui reflète 
des stéréotypes raciaux 

En septembre 2012, le SPTB a publié un 
communiqué de presse ayant comme titre 
« The SCPOE » [sic] (faisant référence au 
rince-bouche Scope) indiquant que « le 
tueur à l’haleine fraîche avait été capturé à 
Kenora ». Le communiqué a été publié par 
erreur par un agent du SPTB qui avait voulu 
l’envoyer « pour rire » à ses collègues. Un 
second communiqué a été publié quelques 
minutes plus tard, demandant aux médias 
d’ignorer le communiqué de presse original. 
Le communiqué « pour rire » faisait référence 
à l’arrestation d’un suspect pour le meurtre 
d’un Autochtone. Des bouteilles de rince-
bouche vides avaient été trouvées sur la 
scène du décès de la victime79. 

Réagissant aux préoccupations des 
collectivités autochtones concernant le 
communiqué de presse erroné, les agents 
du SPTB ont refusé de reconnaître toute 
connotation raciale pour ce qui est des 
termes utilisés. Le chef adjoint de l’époque 
a déclaré : « Nous menons en ce moment 
une enquête interne, mais je soupçonne 
qu’il faisait ça en raison d’une légèreté 
inappropriée… Ce n’est pas un enjeu racial. 
Nous ne considérons pas cela comme un 
enjeu racial. Actuellement, nous croyons 
qu’il ne s’agit pas d’un enjeu racial, à moins 
qu’un élément de notre enquête nous fasse 
croire le contraire80. » 

À la suite de ces déclarations publiques, 
la famille de l’homme autochtone et trois 
Premières Nations ont déposé une requête 
relative aux droits de la personne contre le 
SPTB, alléguant de la discrimination raciale 
liée au communiqué de presse « pour rire »81. 

La requête alléguait que les références à 
« Scope » et à « haleine fraîche » faisaient 
allusion à des stéréotypes raciaux associant 
les Autochtones à l’abus d’alcool et que 
ce communiqué était dégradant pour la 
victime82. À la conférence de presse servant 
à annoncer la plainte relative aux droits de 
la personne, la fille de la victime a déclaré : 
« Ma famille est très, très blessée par ce 
commentaire [...] J’espère que cette requête 
permettra de bien faire les choses83. »

L’attaché d’administration du SPTB a déclaré 
aux médias que le service était « déçu » et 
« découragé » par le dépôt de la plainte 
relative aux droits de la personne par la 
famille et trois communautés des Premières 
Nations concernées. Il a dit : « Lorsque 
quelque chose comme ça se produit, bien 
sûr que cela se ressent comme un recul. C’est 
aussi insultant étant donné tout le travail 
acharné effectué par nos membres pour le 
compte de chaque membre de  
cette communauté84. »

Le SPTB a mené une enquête disciplinaire et 
l’affaire a été traitée par mesure disciplinaire 
non officielle. 

Il convient de noter que lorsqu’un chef de 
police entreprend une enquête interne sur 
une inconduite alléguée, il peut conclure 
l’affaire en imposant une sanction à un agent 
de police si l’inconduite n’est pas considérée 
comme une affaire grave. C’est ce qu’on 
appelle de la « discipline informelle ».
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Enquêtes sur les agressions 
sexuelles motivées par des  
motifs raciaux 

En 2012, le SPTB a enquêté sur une 
allégation d’agression sexuelle à l’endroit 
d’une femme autochtone jugée raciste par 
le service. La femme aurait été enlevée dans 
la rue par deux hommes décrits comme 
étant de race blanche, traînée dans une 
voiture, emmenée hors de la ville, agressée 
sexuellement, étranglée et laissée pour 
morte. On a dit à la victime qu’elle avait 
été agressée parce qu’elle était une femme 
autochtone et qu’ils l’avaient déjà fait et 
qu’ils le feraient encore. Les médias ont 
rapporté que les agresseurs l’ont traitée 
d’« Indienne crasseuse et sale »85. Les 
hommes ont également fait référence aux 
récentes protestations du mouvement Idle No 
More86. Les médias ont rapporté que le SPTB 
a mené une « enquête très exhaustive ». 
Aucune arrestation n’a été effectuée87.

Au moment de l’incident, on a signalé que 
des gens à Thunder Bay se demandaient si le 
service de police avait la crédibilité nécessaire 
pour enquêter sur ce qui semblait être une 
allégation criminelle à caractère raciste.

« Marche sous les étoiles » : 
Allégation jugée fausse 

En 2012, un élève de l’école secondaire 
Dennis Franklin Cromarty a allégué que des 
agents de police de ThunderBay l’avaient 
ramassé et déposé à la périphérie de la ville 
un soir de décembre, le laissant sur la route 
pour rentrer à pied. L’allégation a fait l’objet 
d’une grande couverture médiatique. La 
Police provinciale de l’Ontario a fait enquête 

sur cette affaire. Les enquêteurs de la Police 
provinciale de l’Ontario ont interrogé des 
agents et des témoins potentiels, examiné les 
enregistrements GPS des véhicules de police, 
les vidéos de surveillance commerciale et 
d’autres preuves connexes. 

Finalement, l’adolescent a admis qu’il avait 
inventé l’histoire. Un communiqué de presse 
du SPTB indiquait que l’homme leur avait 
fourni des excuses écrites. Il s’est également 
excusé auprès des familles et des enfants des 
officiers pour avoir porté cette accusation.

Lors d’une entrevue, un agent de ThunderBay 
a parlé de ce qui s’est passé lorsque 
l’adolescent a été confronté et comment cela 
a affecté les agents de police : 

« [L’adolescent a déclaré] : “J’ai tout 
inventé parce que j’étais en colère. Je 
suis sorti. Je n’avais pas d’excuse valable 
pour mes parents pour expliquer là où 
je me trouvais, alors je leur ai dit que 
la police m’avait attrapé et traîné au 
milieu de nulle part.” Donc, au final, 
voici ce qui a dérangé les agents. Tout le 
monde nous a accusés. Les médias nous 
ont accusés d’être ces gens maléfiques 
qui ont provoqué cette marche sous 
les étoiles. Donc, finalement, le gamin 
a menti à notre sujet. Nous avons été 
ridiculisés publiquement. »

Le directeur de l’école secondaire Dennis 
Franklin Cromarty a dit aux médias qu’il était 
reconnaissant que l’allégation soit erronée et 
qu’en tant que membre de la collectivité de 
ThunderBay, « nous devons avoir confiance 
dans notre service de police »88.
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La police enquête sur des pages 
racistes sur Facebook 

En 2015, le SPTB a lancé une enquête 
sur des pages Facebook que le service 
a qualifiées de « racisme extrême » à 
l’égard des peuples autochtones. Les pages 
affichaient des photos, des vidéos et des 
commentaires portant principalement 
sur les peuples autochtones. Dans une 
déclaration, le SPTB a qualifié ces propos de 
désobligeants et d’extrêmement offensants. 
À la suite de l’enquête, la police a déclaré 
qu’elle ne pouvait pas établir l’existence d’un 
acte criminel89. 

Enquête menée sur la mort de  
Stacy DeBungee

En octobre 2015, le corps d’un homme 
autochtone non identifié a été retrouvé 
dans la rivière McIntyre. Trois heures après 
la découverte du corps, le SPTB a publié 
un communiqué de presse dans lequel il 
déclarait : « Une enquête initiale n’indique 
pas un décès suspect. Une autopsie sera 
effectuée pour déterminer la cause exacte 
du décès. L’homme doit encore être identifié 
avec certitude. » Par la suite, le SPTB a 
publié un autre communiqué de presse, 
environ 25 heures après la découverte 
du corps. Dans le communiqué, le SPTB 
a identifié l’homme décédé comme étant 
Stacy DeBungee et a déclaré que sa mort 
était considérée comme « non criminelle ». 
L’enquête DeBungee est examinée en 
détail plus loin dans le présent rapport. La 
présomption par le SPTB que le décès n’était 
pas suspect avant l’autopsie a contribué 
à la croyance existante que les décès de 
personnes autochtones ne faisaient pas 
l’objet d’une enquête adéquate et impartiale.

La police appelée pour une femme 
en détresse 

En mars 2016, deux citoyens ont répondu 
aux appels à l’aide d’une femme autochtone 
dans une rue de ThunderBay, tard en soirée. 
La femme était en détresse, nue et meurtrie. 
Les deux citoyens ont appelé le 911 et l’un 
des hommes a donné son chandail à la 
femme autochtone pendant qu’ils attendaient 
l’ambulance. Lorsque la police est arrivée, 
l’homme a entendu la femme dire aux 
agents du SPTB qu’elle avait été payée pour 
des rapports sexuels et qu’un homme avait 
essayé de la tuer et l’avait menacée de la 
jeter dans le lac. L’homme qui a donné son 
chandail à la femme autochtone a dit aux 
médias quel’agent du SPTB lui avait redonné 
son chandail en le tenant à deux doigts et 
en lui disant qu’« elle était contagieuse » et 
qu’il fallait « laver ou brûler [son] chandail 
dès [qu’il en] aurait la chance ». Deux mois 
plus tard, un porte-parole de la police de 
ThunderBay a déclaré aux médias : « Après 
un examen approfondi de cet incident, 
qui comprenait une consultation avec la 
Couronne, la preuve [n’appuie] pas les 
accusations criminelles »90. 

Le SPTB suit la formation  
Walk-A-Mile 

Le projet de film Walk-A-Mile est une série de 
cinq courts métrages documentaires conçus 
pour éduquer et faciliter les discussions 
sur la « réalité de la vie et de l’histoire des 
peuples autochtones ». Le projet est le fruit 
d’une collaboration entre l’Unité de liaison 
autochtone de la ville de ThunderBay et 
Thunderstone Pictures. Le projet découle 
de « l’engagement déclaré de la ville 
de ThunderBay à solidifier les relations 
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entre la ville de ThunderBay et les peuples 
autochtones urbains ». Ces films, réalisés 
par une cinéaste primée, portent sur des 
sujets tels que la violence contre les femmes 
autochtones, le racisme et les traités91. 

La ville de ThunderBay a formé des 
animateurs bénévoles à utiliser les 
films Walk-A-Mile pour « aborder la 
désinformation et les mythes qui persistent 
dans l’ensemble de la collectivité au sujet des 
peuples autochtones », afin que la collectivité 
puisse avoir « d’excellentes discussions pour 
progresser ensemble comme collectivité en 
vue de bâtir des relations et une collectivité 
respectueuses »92. Une partie de cette 
initiative consistait à offrir la formation Walk-
A-Mile aux agents du SPTB.

En juillet 2016, les médias ont rapporté 
qu’une animatrice avait été agressée 
verbalement par des agents du SPTB pendant 
une séance de formation. La formatrice a 
décrit le comportement des agents comme 
« perturbateur et méprisant » et a rapporté 
qu’elle avait été accusée de mentir sur 
les statistiques concernant les femmes 
autochtones disparues et assassinées. La 
formatrice a également allégué qu’on lui 
avait demandé « la preuve d’un traitement 
policier différent pour les autochtones par 
rapport aux non-autochtones »93.

Par l’intermédiaire de son porte-parole 
officiel, le SPTB a déclaré qu’il s’agissait d’un 
« malentendu ». L’agent exécutif du SPTB a 
expliqué que « vous pouvez mal interpréter 
le ton, l’attitude et le langage corporel des 
gens dans ce genre de séances »94. La 
controverse entourant ces événements allait 
créer d’autres tensions dans les mois à venir.

Une publication raciste sur Facebook 

À la suite de l’incident au cours duquel une 
animatrice de Walk-A-Mile a allégué avoir 
été « agressée verbalement » par des agents 
du SPTB, le ThunderBay Chronicle Journal a 
publié un éditorial intitulé « Racism claim not 
backed up » (L’allégation de racisme n’est 
pas corroborée). L’éditorial citait alors le chef 
Levesque qui décrivait le reportage de CBC 
sur la séance de formation Walk-A-Mile avec 
les agents du SPTB comme étant « biaisé 
et imprécis ». L’éditorial concluait que « la 
police et la ville s’efforcent d’améliorer leurs 
relations avec la collectivité autochtone de 
ThunderBay. C’est sûrement l’histoire la  
plus importante »95.

Deux jours après la publication de l’éditorial, 
le grand chef de la nation NishnawbeAski 
a écrit une lettre à la rédaction du Chronicle 
Journal. Elle s’intitulait « No justifying 
police conduct » (Pas de conduite policière 
justifiée). Dans sa lettre, il déclarait que « la 
seule chose pire que la conduite des agents 
de ThunderBay, telle que rapportée par la 
CBC, c’est la tentative de la police et de ce 
journal de la justifier »96.

Les 17 et 18 septembre 2016, un agent du 
SPTB a publié trois messages sur son compte 
personnel Facebook en dehors de ses heures 
de travail. L’agent, en utilisant son vrai nom, 
a d’abord publié sur la page Facebook du 
journal : « Ressaisissez-vous Alvin Fiddler! 
Tout cela me semble trop nébuleux pour y 
voir clair »97.
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Un autre utilisateur de Facebook a commenté 
la publication de l’agent de police en 
écrivant « si vous ne pouvez pas voir le 
racisme au SPTB, je vous suggère d’ouvrir 
les yeux sur la réalité... c’est assez effrayant 
et je suis heureux qu’il en parle alors 
que d’autres ne le feront pas ». L’agent a 
répondu : « Vous êtes aveugle par rapport 
au monde réel ». L’utilisateur de Facebook 
a alors demandé : « Le monde réel... dans 
quel sens? »98.

En réponse à cette question, l’agent a publié 
la déclaration suivante sur la page Facebook 
du journal : 

« Les autochtones tuent les autochtones 
et c’est la faute de l’homme blanc si les 
autochtones sont ivres dans la rue et 
c’est la faute de l’homme blanc si les 
autochtones sont sans abri, et maintenant 
les autochtones mentent sur la façon dont 
ils sont traités par les hommes blancs; 
une explication est fournie... et ce sont 
les hommes blancs qui mentent. Arrêtons 
de donner de l’argent aux autochtones et 
voyons comment ça se passe »99.

Les commentaires de l’agent ont d’abord 
été portés à l’attention du SPTB par un 
journaliste du Réseau de télévision des 
peuples autochtones. L’agent a été suspendu 
avec solde en vertu de la Loi sur les services 
policiers100. Quatre autres agents ont 
été affectés à des tâches administratives 
en raison de leur réaction positive aux 
publications de l’agent sur Facebook. 
Les quatre agents n’ont pas été nommés 
publiquement, mais des publications sur 
Facebook au nom d’un deuxième agent 
du SPTB ont été faites pendant l’échange 
Facebook avec l’agent101. 

Après avoir d’abord enquêté sur l’incident, 
le SPTB a renvoyé l’affaire au BDIEP pour 
complément d’enquête. L’agent a admis qu’il 
était l’auteur des publications Facebook au 
SPTB et au BDIEP102. 

Le 8 mars 2018, l’agent a plaidé coupable 
à un chef d’accusation de conduite 
déshonorante. Lors de l’audience, il s’est 
excusé auprès du SPTB, de la collectivité et 
du grand chef Fiddler. À titre de pénalité, 
l’agent a dû renoncer à 40 heures, ce qui 
signifie qu’il devait travailler pendant ses 
jours de congé annuel ou ses jours de repos 
jusqu’à ce que les heures soient respectées. 
L’arbitre de l’audience disciplinaire a 
reconnu les effets préjudiciables que les 
commentaires de l’agent ont causés : 

« Le Service de police de ThunderBay 
ne tolérera aucun comportement 
inacceptable de la part de ses 
membres et considère cette inconduite 
comme grave. La publication de tels 
commentaires sur Facebook ou tout 
autre média ou par tout autre moyen 
électronique est totalement inacceptable. 
Les répercussions de cette loi ont entraîné 
une méfiance accrue à l’égard du 
service. J’espère que [l’agent] reconnaît 
le tort potentiel que ses actions ont pu 
causer. Une pénalité doit être imposée 
pour protéger les intérêts du public que 
nous servons et envoyer un message à 
l’organisation et à ses membres »103.
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Un homme autochtone jeté dans la 
rivière (2016)

En octobre 2016, une propriétaire de 
restaurant de ThunderBay fermait son 
commerce pour la nuit lorsqu’elle a été 
approchée par un homme autochtone qui 
était trempé et qui saignait à la tête. L’homme 
lui a dit que deux hommes blancs sont sortis 
d’un camion bleu, l’ont battu et l’ont jeté dans 
la rivière. L’homme était en détresse et la 
propriétaire du restaurant lui a dit qu’il fallait 
appeler la police. L’homme ne voulait pas. Il a 
dit qu’il voulait juste aller chez sa mère. Il était 
bouleversé et répétait sans cesse : « Pourquoi 
quelqu’un ferait-il ça? ». 

Une voiture de police est passée et la 
propriétaire du restaurant l’a arrêtée. Le 
premier agent d’intervention a appelé un 
autre agent pour qu’il se présente et ils ont 
recueilli une déclaration. La propriétaire du 
restaurant était inquiète parce que l’homme 
avait besoin d’une couverture et de soins 
médicaux. Elle se préoccupait aussi du 
fait que la police semblait « minimiser » 
l’incident, disant que c’était un « mode de 
vie choisi » pour cet individu de se retrouver 
sur le bord de la rivière. 

En mai 2017, après le décès de Tammy 
Keeash et de Josiah Begg, la propriétaire du 
restaurant a été troublée par des similitudes 
potentielles avec l’incident qu’elle avait 
signalé. La propriétaire du restaurant a 
communiqué avec un avocat qui, à son 
tour, a communiqué avec la police. Un 
enquêteur du SPTB s’est rendu à la résidence 
de la propriétaire du restaurant pour lui 
demander de fournir une autre déclaration. 
La propriétaire du restaurant a fait part 
à l’agent du SPTB de ses préoccupations 

concernant les remarques désobligeantes 
faites par le premier agent sur les lieux 
de l’incident. Elle avait l’impression que 
l’enquêteur essayait de « critiquer » sa 
déclaration initiale parce qu’elle était 
différente du courriel envoyé par l’avocat, 
qui disait à tort qu’elle avait appelé la police 
au lieu de dire qu’elle avait fait signe à un 
agent de descendre de sa voiture. 
L’avocat a informé un média de l’incident 
et la propriétaire du restaurant a accepté 
de parler à un journaliste. Quelques jours 
plus tard, l’enquêteur du SPTB chargé de 
l’affaire s’est présenté au restaurant pour 
dire à la propriétaire que son nom allait être 
publié dans les médias. Elle a demandé à 
l’enquêteur du SPTB la raison pour laquelle il 
était venu lui dire cela, et il a répondu qu’il 
était normal d’aviser les gens dans ce genre 
de situation. 

En transmettant cet incident aux membres 
de l’équipe d’examen systémique du BDIEP, 
la propriétaire du restaurant a déclaré 
que l’enquêteur du SPTB avait créé de la 
méfiance chez elle parce qu’elle ne pensait 
pas qu’il était approprié pour lui de s’arrêter 
à son restaurant pour lui dire qu’elle serait 
dans les médias. L’affaire reste non résolue  
et ouverte104. 
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Chronologie des événements suivant 
l’annonce de l’examen systémique

Novembre 2016

•	 Les dirigeants du SPTB ont visité les 
services de police de la Saskatchewan 
à Regina, Saskatoon et Prince Albert 
pour obtenir des conseils et des idées 
sur la façon de fournir des services 
policiers aux communautés autochtones. 
Ils ont examiné diverses politiques et 
procédures ainsi que les stratégies de 
recrutement et de formation mises en 
œuvre par ces services105. 

•	 Au cours des deux années précédentes, 
des membres de gangs d’Ottawa et 
de Toronto ont commencé à s’établir 
à ThunderBay, attirés par un marché 
lucratif pour les drogues illicites. En 
novembre 2016, un homme d’Ottawa 
de 23 ans a disparu à ThunderBay. La 
police croyait que l’homme était membre 
d’un gang d’Ottawa et qu’il était lié à 
une activité criminelle. Les médias ont 
rapporté que la police soupçonnait un 
acte criminel dans sa disparition106. 

Décembre 2016

•	 La Commission des services policiers 
de ThunderBay vote à l’unanimité pour 
ajouter un représentant autochtone à  
la commission107.

Janvier 2017

•	 Vers minuit le 28 janvier 2017, Barbara 
Kentner marchait dans une rue de 
ThunderBay avec sa sœur lorsqu’elle 
a été heurtée à l’estomac par un 

attache-remorque lancé d’une voiture 
qui passait. MmeKentner et sa sœur 
ont toutes deux décrit le suspect, qui se 
tenait à la fenêtre, comme un homme 
de race blanche, âgé d’une vingtaine 
d’années, aux cheveux blonds. L’homme 
a crié quelque chose comme : « Oui, 
j’en ai eu un », et il a ri. MmeKentner 
a dû subir une intervention chirurgicale 
pour des blessures internes subies lors 
de l’agression. La police a accusé 
BraydenBushby, 18 ans, de voies de fait 
graves liées à l’incident108. 

Février 2017

•	 Le 13 février, une femme autochtone a 
été heurtée par un véhicule automobile 
à ThunderBay et a subi une fracture à 
la jambe et une commotion cérébrale. 
Deux jours plus tard, alors qu’elle se 
remettait d’une intervention chirurgicale 
à l’hôpital, elle a reçu une contravention 
provinciale d’un agent du SPTB pour 
« avoir circulé sur la route de manière 
non sécuritaire ». Le conducteur n’a fait 
l’objet d’aucune accusation. 

•	 Lorsque la famille de la femme a soulevé 
des questions sur la façon dont la 
contravention lui avait été remise, surtout 
à la lumière des questions soulevées 
au sujet des enquêtes menées par le 
SPTB sur les peuples autochtones, un 
porte-parole du SPTB a répondu que 
la police « s’était montrée ouverte aux 
préoccupations des familles [lorsqu’elle 
a] reçu une plainte ».109
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Mars 2017

•	 Une personne-ressource autochtone s’est 
jointe à la Commission des services 
policiers de ThunderBay. La personne-
ressource autochtone occupe un poste 
de bénévole sans droit de vote.

•	 Le 21 mars, le corps d’une femme a été 
découvert près du magasin Canadian 
Tire sur le chemin Fort William à 
ThunderBay. Le médecin légiste a 
déterminé que la cause du décès était 
« l’hypothermie et l’intoxication à 
l’éthanol chez une femme ayant une 
fracture de la cheville gauche ». Cette 
décision a semblé régler la question 
sans que le SPTB n’ait mené une autre 
enquête approfondie110.

Avril 2017

•	 Des jeunes autochtones et d’autres 
personnes ont commencé à utiliser le 
mot-clic #ThisIsThunderBay dans les 
médias sociaux pour publier des articles 
sur les interactions qu’ils ont eues avec 
des gens à ThunderBay, notamment par 
rapport à des objets jetés sur les gens 
dans la rue et à leurs interactions avec 
la police.

•	 La ville de ThunderBay a lancé 
#IChooseTBay sur les médias sociaux 
pour encourager les résidants à publier 
des histoires et des photos expliquant 
pourquoi ils ont choisi de vivre à 
Thunder Bay.

Mai 2017

•	 Le 7 mai, le corps de Tammy Keeash, 
âgée de 17 ans, de la Première  
Nation de Weagamow, également 
connue sous le nom de Première 
Nation de North Caribou Lake, a été 
retrouvé dans le canal de dérivation 
Neebing-McIntyre qui traverse le parc 
Chapples. Le SPTB a lancé une enquête. 
Le 12 mai 2017, le SPTB a publié un 
communiqué de presse indiquant que 
la mort de Tammy correspondait à une 
noyade et qu’aucune preuve ne laissait 
penser que son décès était le fruit 
d’actes criminels111.

•	 Le 8 mai, Josiah Begg, de la Première 
Nation KitchenuhmaykoosibInninuwug 
(KI), a été porté disparu à ThunderBay. 
La recherche de Josias a duré 12 jours. 
Le 18 mai, des membres de l’équipe 
de recherche et de récupération sous-
marine de la Police provinciale de 
l’Ontario ont repêché un corps de la 
rivière McIntyre. Le 23 mai, le Bureau 
du coroner en chef a confirmé que la 
personne décédée était Josiah Begg. 
Dans une mise à jour de l’enquête, le 
SPTB a demandé que toute personne 
ayant des renseignements concernant 
la disparition et le décès de Josiah 
se présente. La mise à jour indiquait 
également que le SPTB continuait 
d’aider le Bureau du coroner dans  
son enquête112.
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• Le grand chef de la NishnawbeAski 
Nation, le grand chef Ogichidaa 
Francis Kavanaugh du Traité no 3 et le 
chef Jim Leonard des Premières Nations 
de Rainy River ont tenu une conférence 
de presse à Queen’s Park, à Toronto, 
pour demander que la GRC fasse 
enquête sur le décès de Tammy Keeash, 
Josiah Begg et Stacy DeBungee, en 
raison de la crise de confiance suscitée 
par le SPTB. Ils ont également demandé 
à la Commission civile de l’Ontario 
sur la police (CCOP) d’enquêter sur 
les « échecs administratifs » de la 
Commission des services policiers de 
ThunderBay113.

• La Bear Clan Patrol dans les voies 
navigables de ThunderBay a commencé. 
La Bear Clan Patrol est un groupe de 
bénévoles autochtones qui patrouille sur 
les voies navigables et dans les rues de 
ThunderBay pour aider à protéger les 
personnes qui sont sans abri ou qui  
sont vulnérables114.

Juin 2017

• La CSPTB a annoncé que la chef 
adjointe Sylvie Hauth a été nommée 
chef de police par intérim et que 
l’inspecteur Don Lewis a été nommé chef 
adjoint par intérim.

• Le chef et les conseillers de la Première 
Nation Weagamow ont organisé 
une marche à la mémoire de Tammy 
Keeash à Thunder Bay, membre de 
la collectivité, et de Josiah Begg, 
membre de la Première Nation 
KitchenuhmaykoosibInninuwug. Plus 
de 300 personnes se sont jointes à 

la marche, notamment des membres 
de la famille et de la collectivité de 
la Première Nation Weagamow, le 
chef Peter Collins et des représentants 
du conseil de la Première Nation de 
Fort William, le grand chef Alvin Fiddler 
de la NishnawbeAski Nation, le maire 
Keith Hobbs, des représentants du 
conseil municipal, la chef de police 
intérimaire, Sylvie Hauth, et des 
membres de la CSPTB115.

• La Commission civile de l’Ontario sur 
la police a lancé une enquête sur le 
fonctionnement de la Commission des 
services policiers de ThunderBay en 
réponse à la demande écrite du grand 
chef Alvin Fiddler (NishnawbeAski 
Nation), du grand chef Ogichidaa 
Francis Kavanaugh (Traité n° 3 du 
grand conseil) et du chef Jim Leonard 
(Premières Nations de Rainy River). 

• Dans un communiqué de presse, le 
commissaire de la Police provinciale 
de l’Ontario a confirmé que la Police 
provinciale avait « récemment terminé 
l’examen de l’enquête sur le décès de 
Stacy DeBungee que le chef du SPTB 
avait renvoyé à la Police provinciale 
de l’Ontario » et que le rapport avait 
été remis au SPTB. Le commissaire 
a également clarifié le rôle de la 
Police provinciale de l’Ontario dans 
l’affaire ThunderBay, en précisant 
que lorsque la Police provinciale de 
l’Ontario « entreprend une enquête à 
la demande d’un autre chef de police... 
le rapport final est fourni à l’organisme 
demandeur. Il appartiendrait à cet 
organisme ou à ses dirigeants de 
déterminer s’ils doivent rendre publics 
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les résultats du rapport. Si, au cours 
de cette enquête, des accusations 
criminelles étaient justifiées, la Police 
provinciale de l’Ontario porterait de 
telles accusations »116. 

• La chef de police par intérim, Sylvie 
Hauth, le chef adjoint par intérim, Don 
Lewis, et la présidente de la CSPTB, 
Jackie Dojack, ont tenu une conférence 
de presse pour faire « le point sur un 
certain nombre de questions d’intérêt 
pour le public ». Ces questions 
portaient notamment sur l’enquête 
de la CSPTB, l’examen par la Police 
provinciale de l’Ontario de l’enquête 
sur Stacy DeBungee, une mise à jour sur 
les décès de Tammy Keeash et Josiah 
Begg et la demande à la GRC de faire 
enquête sur ces décès. Ils ont également 
décrit les initiatives entreprises par le 
service de police. La chef de police par 
intérim, Hauth, a dit aux journalistes 
que la police de ThunderBay ne croyait 
pas que l’intervention de la GRC était 
« une mesure pratique ou nécessaire ». 
En réponse à des questions, il a dit 
aux journalistes : « Nous avons un 
travail à faire et une collectivité à servir 
et à protéger et nous continuerons 
à le faire... Je ne nie pas le fait que 
les temps sont difficiles. Nous avons 
beaucoup de choses à faire en ce 
moment, mais les affaires continuent 
comme d’habitude; nous avons un 
travail à faire117. »

• Les médias ont rapporté que deux 
hommes caucasiens ont tenté de forcer 
un adolescent autochtone à monter dans 
un véhicule. L’adolescent a jeté une 
pierre sur un homme et a mordu l’autre 

dans le but de se libérer. Il a réussi à 
se libérer, et les passants ont appelé le 
SPTB et une ambulance qui l’a conduit 
à l’hôpital. Selon un article paru dans 
les médias, le SPTB enquêtait et avait 
demandé à des témoins de  
se manifester118.

• Selon Statistique Canada, ThunderBay 
avait le taux le plus élevé de crimes 
haineux signalés au pays en 2015. 
Selon son rapport, près du tiers des 
crimes haineux signalés au Canada ont 
été commis contre des Autochtones de 
Thunder Bay119.

• Le coroner en chef de l’Ontario a 
demandé à la police régionale de York 
de l’aider dans son enquête sur les 
décès de Tammy Keeash et de  
Josiah Begg. 

• Un homme autochtone, trouvé blessé 
et inconscient derrière un hôtel de 
ThunderBay, est mort à l’hôpital après 
avoir été débranché du respirateur 
artificiel. Le SPTB a ouvert une enquête 
criminelle. L’affaire n’est toujours  
pas résolue120.

• Le Lakehead Social Planning Council, 
le DiversityThunderBay et le groupe 
de travail sur la déclaration des 
incidents du Anti-Racism and Respect 
AdvisoryCommittee de la ville de 
ThunderBay ont lancé un projet pilote 
d’un an pour fournir des rapports 
d’incidents de racisme par téléphone, 
en ligne et en personne grâce au service 
211 de la ville121. 
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Juillet 2017

•	 Barbara Kentner, la femme autochtone 
qui, en janvier 2017, a été heurtée 
par un attache-remorque lancé par 
un passager d’un véhicule qui passait 
devant elle, est morte. 

•	 Un homme autochtone a été trouvé 
inconscient près du ruisseau McVicar et 
a été transporté à l’hôpital où il est mort. 
Les agents du SPTB ont accusé un homme 
de meurtre au deuxième degré122. 

•	 Un autochtone est mort dans une cellule 
du poste du SPTB. L’Unité des enquêtes 
spéciales a finalement déterminé qu’il 
n’y avait aucun motif raisonnable de 
porter des accusations criminelles 
contre un agent du service de police de 
Thunder Bay123.

•	 La Commission civile de la police de 
l’Ontario a annoncé la nomination 
d’un juge à la retraite et sénateur 
actuel, l’honorable Murray Sinclair, 
à titre d’enquêteur indépendant de la 
Commission des services policiers de 
ThunderBay. Dans son annonce de 
l’enquête, la CCOP a fait état « de 
sérieuses préoccupations au sujet de l’état 
de la surveillance de la police civile et de 
la confiance du public dans la prestation 
des services policiers à ThunderBay ». 
Le sénateur Sinclair a été le premier juge 
autochtone du Manitoba et a présidé la 
Commission de vérité et réconciliation 
avant d’être nommé sénateur en 2016124.

•	 Statistique Canada a signalé que 
ThunderBay avait le taux d’homicides 
le plus élevé au Canada pour 
100 000 habitants en 2016125. 

Août 2017

•	 La Première Nation de Fort William, la 
NishnawbeAski Nation et la ville de 
ThunderBay ont signé une déclaration 
d’engagement envers les jeunes et les 
familles des Premières Nations qui 
s’engage à combattre le racisme dans 
cette ville et à travailler ensemble pour 
en faire un endroit sûr et accueillant 
pour les étudiants et les familles des 
Premières Nations. La déclaration 
reconnaît également le racisme 
individuel et systémique dans la ville126.

•	 Le corps d’un homme autochtone a été 
retrouvé près du ruisseau McVicar, près 
du passage supérieur de Marina Park. 
Qualifiant cette mort de suspecte, le SPTB 
a ouvert une enquête. La mort a par la 
suite été considérée comme un homicide. 
Un individu a été accusé de meurtre127. 

Septembre 2017

•	 Le corps d’un homme autochtone a été 
retiré du canal de dérivation Neebing-
McIntryre. La police de ThunderBay et 
le coroner ont lancé une enquête sur le 
décès qu’ils ont jugé suspect128. 

•	 Le BDIEP a tenu une réunion publique à 
ThunderBay dans le cadre de l’examen 
systémique des politiques, des pratiques et 
des attitudes du SPTB en ce qui a trait aux 
enquêtes sur les décès et les personnes 
disparues chez les Autochtones.

•	 À la suite d’un appel au 911, des 
policiers et des pompiers de ThunderBay 
ont secouru un homme retrouvé 
flottant et inconscient dans le canal de 
dérivation Neebing-McIntyre129. 
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• La Première Nation Weagamow, la 
Première Nation de Fort William, la 
ville de ThunderBay et le SPTB ont signé 
un accord d’amitié officiel. Dans un 
communiqué de presse du SPTB, on 
peut lire ce qui suit : « Les signataires 
de l’accord espèrent promouvoir le 
développement communautaire, la 
sécurité publique, la lutte contre le 
racisme, l’éducation et la sensibilisation 
sociale et culturelle »130.

Octobre 2017

• En réponse à un appel concernant un 
corps qui flottait dans la rivière, des 
policiers de ThunderBay ont secouru une 
femme de la rivière McIntyre131.

• Les agents du SPTB ont secouru deux 
adolescents de la rivière Neebing132.

• Statistique Canada a publié un rapport : 
« Les peuples autochtones au Canada : 
faits saillants du Recensement de 
2016 » qui montre que les Autochtones 
représentent la plus forte proportion 
de la population de ThunderBay, 
soit 12,7 pour cent. Cela représente 
une population autochtone de 
15 445 personnes. Selon Statistique 
Canada, la région métropolitaine de 
recensement de ThunderBay – la ville 
(107 909 habitants) et les municipalités 
environnantes immédiates – compte 
121 621 habitants133.

Novembre 2017

•	 Les accusations portées contre l’homme 
accusé d’avoir lancé un attache-
remorque à partir d’un véhicule qui 
a heurté Barbara Kentner ont été 
reclassées de voies de fait graves à 
meurtre au deuxième degré. L’affaire est 
toujours devant les tribunaux134.

•	 La Commission civile de la police de 
l’Ontario a publié le rapport provisoire 
de l’enquête de l’honorable Murray 
Sinclair sur la Commission des services 
policiers de ThunderBay. Le rapport 
exposait certaines questions précises qui 
étaient à l’étude en vue de leur inclusion 
dans le rapport final135.

•	 À la suite d’une enquête du coroner à 
laquelle la police régionale de York a 
participé, aucune accusation n’a été 
portée relativement au décès de Tammy 
Keeash et de Josiah Begg136.
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Décembre 2017

•	 Des audiences communautaires pour 
l’Enquête nationale sur les femmes 
et les filles autochtones disparues et 
assassinées ont eu lieu à ThunderBay.

•	 La CSPTB a prêté serment à un membre 
autochtone du conseil d’administration.

•	 Le SPTB a lancé le projet « Shapingour 
Future », un projet de changement 
organisationnel visant à « rétablir de 
bonnes relations autant au sein qu’à 
l’extérieur du SPTB (particulièrement 
avec les groupes autochtones) pour 
répondre aux appels de discrimination 
systémique au sein du SPTB ». Le SPTB 
a retenu les services d’un consultant du 
Département de l’éducation autochtone 
de l’Université Lakehead pour diriger 
le projet. Parmi les domaines où des 
changements s’imposent, mentionnons 
l’Unité de liaison avec les Autochtones, 
le recrutement, les communications et  
la formation137.

Janvier 2018

•	 Le SPTB a annoncé un appel aux artistes 
de la Première nation de Fort William 
pour qu’ils collaborent à la conception 
d’une exposition d’œuvres d’art pour le 
poste du SPTB138. 

Février 2018

•	 Les médias ont rapporté qu’un rapport 
sur le recours à la force du SPTB 
présenté à la Commission des services 
policiers a montré qu’en 2017, il y a 
eu plus de 50 000 interactions entre la 
police et les résidants de ThunderBay, 
en hausse de près de six pour cent par 
rapport à 2016. Le nombre de cas de 
recours à la force est également passé 
de 62 en 2016 à 110 en 2017139.

•	 Lors de deux incidents distincts, le même 
soir, des piétons autochtones140 ont 
reçu des œufs jetés d’une voiture qui 
passait devant eux. Le SPTB a ouvert 
des enquêtes sur les deux incidents et 
a demandé aux membres du public qui 
avaient des renseignements sur l’un ou 
l’autre incident ou qui avaient vécu des 
situations semblables de communiquer 
avec la police141.
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Mars 2018

• Un journal de ThunderBay, le Chronicle 
Journal, a publié un article à la une au 
sujet d’œufs jetés sur deux hommes sous 
le titre « Egg-toss incidents have police 
scrambling ». L’Assemblée des Premières 
Nations a déclaré que le titre était 
offensant et insensible et a demandé 
des excuses. Le journal a publié des 
excuses en disant que « le jeu de mots 
n’était pas approprié pour un reportage 
sur une prétendue attaque criminelle et 
était inconsidéré, en particulier pour les 
victimes de ces attaques ». Le Chronicle 
Journal s’est excusé pour le « mauvais 
jeu de mots ». Le chef régional de 
l’Assemblée des Premières Nations 
de l’Ontario a déclaré aux médias 
que le Chronicle Journal avait rejeté 
une demande de discussion sur une 
couverture future dans une réunion du 
comité de rédaction142. 

• Le BDIEP a terminé son enquête sur 
la conduite des agents du SPTB qui 
ont participé à l’enquête sur le décès 
de Stacy DeBungee en 2015. Par la 
suite, les avocats des dirigeants des 
Premières Nations et de la famille de 
Stacy DeBungee ont rendu public le 
rapport d’enquête du BDIEP qui étayait 
les allégations d’inconduite grave 
dans l’enquête du SPTB. Il y a un litige 
en cours concernant la tenue d’une 
audience disciplinaire.

• Un agent de police de ThunderBay a 
plaidé coupable à un chef d’accusation 
de conduite déshonorante en vertu de la 
Loi sur les services policiers pour avoir 
publié sur Facebook des commentaires 
au sujet des peuples autochtones. 
L’agent, à qui un arbitre de griefs a 
ordonné de ne pas payer 40 heures de 
travail, s’est excusé auprès du grand 
chef de la NishnawbeAski Nation, du 
SPTB, de la Commission des services 
policiers et des citoyens de Thunder Bay. 
À titre de pénalité, l’agent a dû renoncer 
à 40 heures, ce qui signifie qu’il devait 
travailler pendant ses jours de congé 
annuel ou ses jours de repos jusqu’à ce 
que les heures soient respectées143.

Avril 2018

• Le groupe de travail du SPTB 
« Shapingour Future », qui comprend 
le personnel du SPTB et trois membres 
bénévoles de la collectivité, a tenu sa 
première réunion pour travailler sur les 
principaux objectifs du projet144.

• La chronologie présentée dans ce 
chapitre montre les événements 
historiques et actuels qui ont une 
incidence négative sur les relations entre 
le SPTB et les communautés autochtones, 
ainsi que les initiatives entreprises (dont 
certaines ont suivi le début du présent 
examen systémique) en vue d’améliorer 
ces relations. 
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L’équipe d’examen systémique a tenu plus 
de 80 rencontres avec les organismes 
communautaires, les dirigeants et les 
organismes autochtones, les fournisseurs de 
services et le grand public. Le but de ces 
rencontres consistait à écouter ce qu’avaient 
à dire les Autochtones et les personnes non 
autochtones au sujet de leurs expériences 
avec le Service de police de Thunder Bay 
ainsi que leurs recommandations à l’égard 
des changements à apporter. 

Je remercie les personnes qui ont pris le 
temps de nous rencontrer, et je les félicite 
pour leur participation et leur courage. 
Pour certains participants, raconter leurs 
expériences voulait dire revivre des 
événements traumatisants. Je leur suis 
particulièrement reconnaissant d’avoir eu 
la force de se manifester. En décrivant les 
témoignages que l’équipe d’examen a 
recueillis, j’ai cherché à protéger l’identité 
des participants. 

L’équipe d’examen a entendu un large 
éventail de points de vue au cours des 
séances de participation. Toutefois, 
des thèmes récurrents sont ressortis de 
ces séances : plus particulièrement que 
beaucoup d’Autochtones ne font pas 
confiance au travail du SPTB, notamment à 
sa capacité d’enquêter sur la disparition et la 
mort de personnes autochtones de manière 
efficace et impartiale. Les séances ont 
révélé la présence de préjugés systémiques 
au sein du SPTB et ont souvent fourni des 
renseignements anecdotiques sur la conduite 
discriminatoire des agents du SPTB. 

Il était important que j’évalue la perception 
qu’ont les collectivités autochtones du 
service. La façon dont est perçu le SPTB 
constitue une mesure de sa réussite ou 
de son échec dans ses relations avec les 
collectivités autochtones. Pour assurer son 
succès, le SPTB doit non seulement s’assurer 
que ses enquêtes et ses interactions sont 
efficaces et exemptes de préjugés, mais aussi 
qu’elles sont perçues ainsi. 

Relations entre les Autochtones et  
le SPTB

Dans l’ensemble, nos rencontres ont 
révélé l’existence d’une véritable 
crise de confiance qui afflige les 
relations entre les Autochtones et  
le SPTB.

Cette crise de confiance était manifeste 
à la plupart de nos rencontres, que les 
participants soient des jeunes, des aînés, des 
fournisseurs de services, des professionnels 
ou des dirigeants autochtones. De toute 
évidence, le SPTB devra déployer beaucoup 
d’efforts pour faire progresser le dossier de 
la réconciliation avec les Autochtones, et le 
chemin sera long.

« Les problèmes avec la police et les 
autres structures gouvernementales 
existent depuis des générations. La 
méfiance éprouvée à l’égard de la police 
remonte à plusieurs générations, au 
moment où la GRC a retiré les enfants 
de leur famille pour les envoyer dans des 
pensionnats indiens. » 
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« Les enfants autochtones ont appris des 
choses négatives au sujet de la police 
et la craignent depuis leur naissance, 
parce qu’ils ont vu des policiers emmener 
des gens, etc. Les vieux dictons en 
témoignent : “Si tu fais quelque chose de 
mal, je vais appeler la police.” Autrefois, 
c’était le croque-mitaine, aujourd’hui c’est 
la police. » 

« J’ai grandi dans une réserve. On 
nous a enseigné que le croque-mitaine 
viendrait nous chercher. On nous 
effrayait également avec la police. Les 
parents croyaient que les policiers leur 
enlèveraient leurs enfants pour les placer 
dans un pensionnat indien ou qu’ils les 
confieraient à une SAE. » 

« Les histoires abondent sur la police 
et différents incidents. Il est difficile de 
départager le vrai du faux, mais les 
enfants croient ces histoires. Elles font 
partie du lexique des élèves. La culture 
autochtone qui est narrative accorde une 
très grande importance aux histoires, 
et celles-ci y prennent une tout autre 
dimension. Elles se propagent comme 
une traînée de poudre et exacerbent 
les attitudes à l’égard de la police. 
“Les quatre cavaliers de l’Apocalypse” 
représentent quatre agents sans scrupules 
qui poursuivent les Autochtones pour les 
tabasser. Il peut s’agir d’une légende 
urbaine, comme il peut y avoir un fond 
de vérité. La légende circule depuis une 
dizaine d’années. » 

« Il nous faut trouver des moyens 
de nous rassembler. Nous devons 
trouver une histoire commune. C’est 
la porte d’entrée. Lorsque nous 
commencerons à partager une 
histoire commune, nous pourrons 
alors commencer à progresser, mais 
pas avant. » 

Les politiques colonialistes passées ne 
libèrent aucunement le SPTB de son 
obligation de gagner la confiance des 
Autochtones; en fait, cela ne fait qu’accroître 
la responsabilité du SPTB de le faire.  Un 
service de police doit accepter la collectivité 
qu’il dessert comme elle est et prendre les 
mesures nécessaires pour répondre à ses 
besoins particuliers. J’accepte les points de 
vue des participants qui estiment que le SPTB 
n’est pas parvenu à relever ce défi.

La crise de confiance a été évoquée de 
nombreuses façons. Certains participants ont 
mentionné leur réticence à signaler un crime 
à la police et (ou) à se plaindre des mauvais 
traitements infligés par la police, de crainte 
de ne pas être pris au sérieux ou d’être la 
cible de représailles : 

« Il y a un manque de confiance. Les 
gens craignent de signaler des incidents, 
peut-être parce qu’ils sont pauvres, qu’ils 
travaillent dans le commerce du sexe 
ou qu’ils ont un casier judiciaire et que 
personne ne les prendra au sérieux. » 
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 « De nombreuses femmes autochtones 
ne veulent pas avoir affaire à la police. Il 
peut y avoir bien des raisons à cela. Elles 
ne font pas souvent appel à la police. 
Elles ne le souhaitent pas. Elles craignent 
que cela aggrave leur problème. » 

« Nous incitons les gens à appeler la 
police, mais l’opposition vient du fait que 
la police ne mène pas d’enquête. Les 
membres de la collectivité ont le devoir 
de signaler les actes répréhensibles. » 

Deux auxiliaires juridiques parlaient de la 
façon dont la crainte de faire appel à la 
police pour obtenir de l’aide a une incidence 
très importante sur le sentiment de sûreté et 
de sécurité des collectivités autochtones : 

« Lorsque votre expérience personnelle 
vous a amené à faire le choix logique de 
ne pas faire affaire avec la police, il est 
trop difficile de signaler un crime. » 

« On ne saurait trop insister sur 
l’importance de la police dans la société. 
Il y a une incidence sur les personnes 
qui craignent d’utiliser les ressources 
policières : la sous-déclaration. Que fait-on 
si l’on ne peut pas appeler la police? Cela 
change la nature globale de la société. » 

La question de la sécurité publique et des 
gangs, un autre défi auquel fait face le SPTB, 
a également été soulevée dans le cadre  
des consultations.

« Une étudiante m’a dit qu’elle se trouvait 
dans l’immeuble OddFellows, situé sur 
la rue May, avec d’autres filles. Elles ont 
été bâillonnées avec du ruban adhésif, 

puis ligotées. L’étudiante a dit avoir vu 
une autre fille de [sa Première Nation] 
dans l’immeuble. Deux jours plus tard, 
cette fille a été retrouvée morte dans 
une ruelle. Il n’y a eu aucune couverture 
médiatique. Ce crime n’a jamais été 
signalé. Elle a été trouvée dans la rue et 
cela n’a jamais fait les manchettes. » 

« [Un membre d’une Première Nation du 
Nord] a indiqué que sa nièce était portée 
disparue depuis deux semaines. Sa sœur 
l’a appelé et lui a dit qu’elle croyait 
qu’elle se trouvait dans l’immeuble 
OddFellows. Il est allé vérifier. Un 
gardien était posté à chaque étage. Il 
a aperçu sa nièce au deuxième étage 
et celle-ci était “défoncée”. Le gardien 
l’a empêché de passer et lui a dit qu’il 
ne pouvait pas l’emmener et qu’il devait 
quitter les lieux. Il a ensuite demandé à la 
police d’aller voir sur place; les policiers 
l’ont rappelé et ont affirmé qu’il ne se 
passait rien d’illégal dans l’immeuble. 
Sa nièce a par la suite quitté l’immeuble. 
On a découvert qu’elle avait une dette 
de drogue s’élevant à 2 000 $ et qu’elle 
travaillait pour la rembourser. » 

« Les gangs exploitent les jeunes 
mères. Les [fournisseurs de services] 
interviennent. Vers 2014, les gangs 
d’Ottawa et de Toronto sont devenus les 
gangs criminels les plus importants. Le 
Native Syndicate a toujours été présent. 
Les planques constituent un problème, 
lorsque les gangs prennent physiquement 
possession de la résidence d’une jeune 
mère et y font le trafic de drogues. Nos 
travailleurs le constatent. » 
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Interactions avec certains agents  
du SPTB

L’examen a permis de mettre au jour une 
tendance inquiétante d’interactions négatives 
et discriminatoires entre les agents du 
SPTB et les Autochtones. Ces affrontements 
allaient d’allégations de voies de fait 
graves au comportement insensible ou non 
professionnel. Les témoignages tant des 
personnes visées par ces interactions que 
des personnes qui en ont été témoins ont été 
entendus. Les témoins de ces événements 
étaient des Autochtones et des personnes non 
autochtones. La plupart des incidents étaient 
récents; toutefois, certains remontaient à des 
décennies et il était évident pour notre équipe 
qu’ils avaient causé des torts durables.

« En 1988, alors que je fréquentais 
le collège, je me trouvais au coin des 
rues Victoria et May avec mes jeunes 
amis. J’ai remarqué un jeune couple 
d’Anishnawbe titubant dans la ruelle. 
Puis, la police s’est arrêtée. Il s’agissait 
de jeunes policiers. Ils sont sortis de la 
voiture de patrouille, ont remonté la ruelle 
et les ont suivis. Nous n’y avons pas 
tellement prêté attention sur le moment. 
Les policiers sont revenus environ cinq 
minutes plus tard et sont partis. Ensuite, 
peut-être après un autre délai de cinq 
minutes, le couple est sorti de la ruelle. Ils 
avaient tabassé ce jeune garçon. Et nous 
ne savions pas quoi faire. »

Bon nombre des incidents qui ont été racontés 
à l’équipe d’examen impliquaient des jeunes. 
Les jeunes ont exprimé leur frustration au sujet 
de l’absence de recours et de reddition de 
comptes découlant de ces incidents :

« Il y a quelques mois, des jeunes de 
Limbrick ont consommé de l’alcool. J’en 
ai été témoin. Une bagarre a éclaté, et 
les policiers sont arrivés. Ils ne se sont pas 
annoncés. L’agent souriait pendant qu’il les 
arrosait de gaz poivré. J’en ai également 
eu dans les yeux. Ils ont refusé de nous 
donner leur numéro d’insigne. Quatre ou 
cinq adultes sont sortis et leur ont demandé 
(leur nom). Il n’y avait pas de numéro 
d’incident. Personne n’a rappelé lorsque 
nous avons tenté de nous plaindre. » 

« J’ai appelé la police concernant mon 
fils. Il avait consommé. Il a été placé sous 
garde. Lorsqu’il a été mis sous garde, il 
n’avait rien d’anormal. Il est sorti avec un 
pouce fracturé. Je lui ai dit qu’il existait 
un processus que nous devions suivre. Il 
m’a dit : “Maman, je ne déposerai pas de 
plainte, car je deviendrais une cible.” » 

De tels événements ne semblent pas être des 
incidents isolés. Un fournisseur de services a 
décrit l’usage de force excessive contre un 
Autochtone vulnérable victime d’une crise en 
ces termes :

« Un incident a récemment eu lieu ici. 
Une personne vivait une crise de santé 
mentale à 4 heures du matin. Il avait 
entendu une voix à la radio qui lui disait 
de tuer quelqu’un. Il n’était pas violent. Il 
disait qu’il ne voulait pas partir avec les 
policiers. Le premier agent lui a donné huit 
coups de poing au visage. Le deuxième 
l’a frappé cinq fois, puis ils l’ont placé 
hors du champ de la caméra. On l’a mis 
dans une voiture de patrouille et transporté 
à l’hôpital. Il s’agissait d’un usage de 
force excessive, et cela m’a fait réfléchir à 
toutes ces histoires que j’ai entendues et je 
me demande si elles sont vraies. » 
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Cet incident qui s’est produit en 2016 a mené 
à des conclusions d’inconduite prononcées 
contre les deux agents du SPTB impliqués145.

Plusieurs participants ont décrit des incidents 
au cours desquels des Autochtones ont été 
placés dans des véhicules du SPTB et conduits 
à des endroits éloignés ou ont été victimes de 
freinages soudains à maintes reprises.

« J’habite à Thunder Bay depuis mon 
adolescence. J’étais une élève interne. Je 
suis originaire de Gull Bay. Je suis mère 
et grand-mère. Thunder Bay est une ville 
raciste. Je me souviens d’incidents au 
cours desquels moi et mes amis avons 
été victimes de mauvais traitements de la 
part de la police. Quand j’étais jeune, on 
nous mettait dans le panier à salade. On 
palpait le dessus de nos vêtements. Nous 
allions en tous sens là-dedans, nous nous 
heurtions à un ami et nous entrions en 
collision les uns avec les autres. Au début, 
c’est drôle, mais on finit par saigner. » 

« En 2016, un parent éloigné est venu 
de Sioux Lookout pour participer à un 
tournoi de hockey. C’était un jeune 
homme, un adolescent. Il était sociable 
et réussissait bien à l’école. Il est sorti 
prendre un verre et s’est fait arrêter 
par des policiers. Ils l’ont emmené faire 
un tour et traité de sale Indien. Ils ont 
appliqué les freins à maintes reprises. 
Il a été confié aux policiers au quart 
de travail suivant qui a eu le même 
comportement. Cette expérience l’a 
traumatisé. Lorsqu’il est revenu chez lui, 
son père a dit qu’il était renfermé. » 

« Des caméras devraient être installées 
à l’arrière des voitures de patrouille. Les 
jeunes disent que les agents démarrent 
et appliquent les freins pour qu’ils 
rebondissent à l’arrière. » 

« Récemment, quelqu’un que je connais 
devait être déposé au poste de police 
situé sur la rue Balmoral, mais les 
policiers l’ont conduit à l’extérieur de la 
ville. Il ne savait pas où il se trouvait et un 
autre agent l’a arrêté. » 

« Je préparais un rapport pour un client. 
Un incident s’est produit avec la police. Il 
mendiait dans la rue. Les policiers ne le 
laissaient pas tranquille, lui demandant 
de partir. Il est allé ailleurs, puis est 
revenu. Ils lui ont dit ceci : “Veux-tu faire 
un tour?” Il savait ce que cela signifiait. 
Ils le conduiraient loin et le feraient 
descendre de la voiture. Une fourgonnette 
blanche est arrivée de Shelter House et 
ses occupants ont demandé aux agents : 
“Qu’est-ce qui se passe ici?” Ils  
l’ont sauvé. » 

Les nombreux témoignages de traitement 
dénotant un manque de sensibilité à l’égard 
des Autochtones révèlent une culture de 
discrimination raciale au sein de la police. Le 
témoignage d’un participant ci-après reflète 
ce que l’équipe d’examen a entendu :

« Une femme d’une Première Nation se 
trouvait sur mon perron. J’ai ouvert la porte. 
La femme avait le visage couvert de sang. 
Elle semblait avoir un nez fracturé. Elle a dit 
que quelqu’un s’était jeté sur elle et lui avait 
pris sa bière. Je lui ai demandé si elle voulait 
que nous appelions une ambulance. Elle a 
dit oui. Les policiers sont arrivés les premiers. 
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Ils m’ont demandé : “Que fait-elle dans votre 
résidence?” Ils lui ont demandé son nom et 
ont vérifié ses antécédents. Elle a demandé 
de l’eau. Un policier a répondu : “Elle n’a 
pas besoin d’eau.” Il a ajouté : “J’espère que 
vous brûlerez cette tasse après. Vous pourriez 
attraper le sida.” Le policier s’adressait à 
moi de façon normale. Il changeait dès qu’il 
parlait de la femme de Premières Nations, 
comme le Dr Jekyll et M. Hyde. Il a dit 
qu’elle avait déjà été une patiente du (un 
établissement psychiatrique). Les policiers l’ont 
conduite à l’hôpital et n’ont pas pris la peine 
d’attendre l’ambulance. Leur attitude envers 
moi aurait-elle été différente s’ils avaient su 
que je suis à moitié ojibwé? » 

On ne peut trop insister sur l’incidence de 
ces interactions sur la confiance du public. 
Un grand nombre de participants ont 
mentionné leur méfiance envers le SPTB et leur 
conviction que la police traite les Autochtones 
différemment des personnes non autochtones :

« J’ai été victime d’une introduction 
par effraction il y a trois ou quatre ans. 
Lorsque la police a reçu notre appel à 
3 ou 4 heures du matin, il y avait une 
intruse dans ma résidence. Les policiers 
ont mis 15 ou 20 minutes pour se 
rendre chez moi. J’habite un quartier 
défavorisé. Deux agents, un sergent-chef 
et un agent de police, se sont présentés. 
Je leur ai mentionné que la personne 
avait défoncé la porte. Ils l’ont placée à 
l’arrière [de la voiture de patrouille] et 
reconduite chez elle. Cette femme n’était 
pas une Autochtone. Ils ont envoyé leur 
agent de liaison avec les Autochtones 
pour essayer d’arranger les choses. J’ai 
appelé pour dire que rien n’avait été fait, 
aucune accusation n’avait été portée. Ils 

ont envoyé l’agent de liaison avec les 
Autochtones pour qu’il discute avec moi 
en prenant un café dans un restaurant. » 

« Il suffit d’un seul agent de police qui 
commet un acte répréhensible et cette 
confiance est perdue. Combien en 
prendra-t-il pour la regagner? » 

« Les policiers semblent réagir 
différemment aux groupes des Premières 
Nations. Ils réagissent plus brutalement 
aux jeunes des Premières Nations. » 

Racisme systémique et reddition  
de comptes

Les préoccupations relatives au racisme 
systémique au sein du SPTB constituent un 
thème récurrent des séances de participation. 

« Les Autochtones ont l’impression que 
les policiers les abordent dans le but 
de les condamner et de trouver quelque 
chose de répréhensible. Nous savons 
que certains agents sont racistes. Ce que 
nous ne voulons pas, c’est une culture de 
racisme systémique au sein de la police. 
Nous devons examiner cette culture. Il 
faut trouver des façons de repérer  
ces agents. » 

Le sentiment est largement répandu que des 
agents du SPTB s’adonnent au profilage racial 
des Autochtones de façon générale, et plus 
particulièrement des jeunes autochtones :

« Le profilage racial existe à Thunder 
Bay. Les groupes de jeunes des Premières 
Nations sont plus susceptibles d’être 
considérés comme étant un “gang” qu’un 
groupe d’amis. »  

66



« On me prend pour un Blanc. Je le sais 
bien. On me dit : “Rentre chez toi en 
sécurité.” C’est la différence entre avoir 
la peau brune plutôt que blanche. Je tiens 
à préciser qu’il existe également de bons 
agents. Toutefois, qui est là pour eux? 
Quelles sont les mesures leur donnant les 
moyens d’offrir un meilleur soutien? »

« J’ai vu une jeune personne autochtone 
enchaînée qui marchait de ce bâtiment 
au palais de justice. Je me suis demandé 
si les agents auraient agi de la sorte avec 
une personne non autochtone. Cela m’a 
rendu triste. Ils ont donné cette personne 
en spectacle. J’ai échangé un regard 
avec les agents. On aurait dit que la 
situation était banale, le jeune marchait 
dans la rue, les chaînes aux pieds, dans 
la neige. Il a traversé le hall du centre 
commercial et tout le stationnement. » 

Dans le même ordre d’idées, un grand 
nombre de participants ont perçu des 
disparités dans la réceptivité du SPTB en ce 
qui concerne les appels d’intervention : 

« Les agents s’épuisent. Ils ont l’habitude 
d’intervenir pour les mêmes personnes et 
refusent de venir. Lorsque j’étais directeur 
administratif à Shelter House, nous ne 
donnions plus de noms lorsque nous 
appelions la police. Des agents venaient 
chercher le client et le faisaient descendre 
un coin de rue plus loin. » 

« Au moment de l’évacuation 
de Kashechewan, nous étions parmi les 
premiers hôtels à loger des gens. Il y a 
eu bien des problèmes. À l’époque, la 
secrétaire était une femme des Premières 
Nations qui était enceinte. Un agent 

est arrivé et a dit : “Vous pouvez nous 
appeler, mais nous ne viendrons plus ici. 
Vous logez ‘ces’ gens-là. Voilà ce que 
vous obtenez.” » 

Le plus troublant, c’était la perception que 
ces disparités se sont produites dans le cadre 
d’appels pour obtenir de l’aide en  
cas d’urgence :

« Nous avons composé le 911. 
La première question posée est 
habituellement : “S’agit-il d’une personne 
de race autochtone ou blanche?” Suivie 
de : “Est-elle en état d’ébriété?” Nous 
les appelons. Cela peut prendre une 
heure. Nous les voyons traverser notre 
stationnement en voiture, et ils ne rentrent 
pas, ils ne font rien. » 

« Le Service de police de Thunder Bay 
reçoit un appel. Il interroge le Centre 
d’information de la police canadienne 
(CIPC) et voit les incidents antérieurs, puis 
établit l’ordre de priorité. C’est peut-être 
ce qui explique la lenteur de la réaction 
lorsque des Autochtones composent 
le 911. » 

Compte tenu de la diversité des 
préoccupations exprimées par les 
participants, la nécessité de renforcer 
la reddition de comptes était un sujet de 
discussion fréquent. 
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De nombreuses personnes ont discuté de la 
nécessité d’identifier les agents qui adoptent 
un comportement raciste ou discriminatoire et 
de demander qu’ils rendent des comptes : 

« Ce processus ne peut être qu’un vœu 
pieux. Nous devons savoir la façon dont 
les gens doivent rendre des comptes. Le 
racisme au sein du SPTB a commencé 
quelque part. Nous voulons découvrir  
où et pourquoi, puis changer  
ce comportement. »  

« Lorsque des agents de police croient 
que tout leur est permis, que rien ne leur 
arrivera. Cela en dit long sur le chef 
de police et la commission des services 
policiers qui n’obligent pas le service à 
rendre des comptes. » 

« Vous pouvez avoir de mauvais 
employés qui ternissent la réputation 
d’un service de police complet. La police 
devrait envisager d’agir comme on le fait 
avec des pommes pourries et prendre les 
mesures nécessaires à leur égard. Je crois 
qu’ils savent qui ils sont. » 

Les participants ont également discuté de 
la nécessité que le SPTB reconnaisse que le 
racisme systémique existe au sein de son 
organisme pour progresser : 

« Les communiqués de presse du SPTB 
incitent les Autochtones à se tenir à 
distance. Les communications du SPTB 
semblent jeter le blâme plutôt que de 
rendre ouvertement des comptes. Le 
service de police doit présenter des 
excuses sincères et faire des  
changements concrets. » 

« La police présente une résistance 
particulière lorsqu’il s’agit 
d’admettre le racisme. Il y a une 
attitude de déni. On ne nie pas le 
fait que le ciel est bleu. » 

« Ils (le SPTB) doivent reconnaître les 
actes répréhensibles commis et présenter 
des excuses pour aller de l’avant. Et 
le faire (présenter des excuses) dans 
un endroit central de Thunder Bay, 
par exemple l’hôtel de ville. Offrir 
une tribune et permettre aux membres 
de la collectivité d’y monter et de 
parler de leurs expériences et de leurs 
préoccupations… Ils doivent répondre de 
leurs actes. La seule façon qui leur permet 
de recommencer à créer des liens est de 
les reconnaître vraiment et de laisser les 
personnes s’exprimer, dire ce qu’elles 
pensent et les écouter réellement, car ils 
sont responsables de ce qu’ils ont fait. » 

Formation et compétence culturelle

Un grand nombre de participants ont évoqué 
la nécessité que le SPTB mette en œuvre 
des programmes de formation efficaces 
sur la compétence culturelle à l’égard 
des Autochtones. Il y avait beaucoup de 
scepticisme à l’endroit des efforts que le 
SPTB a déployés jusqu’à maintenant pour 
s’attaquer à cette lacune :

« Il doit y avoir davantage de 
compréhension culturelle que de 
formation culturelle. Et comment cette 
formation est-elle donnée? » 
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« La formation des policiers est fondée 
sur la culture des Mokawks. Ce n’est 
pas réellement fructueux dans une ville 
composée en grande partie de  
Cris/d’Ojibwés. » 

Les participants ont souligné 
que la formation doit porter sur 
les Autochtones et être adaptée 
aux circonstances particulières 
des collectivités autochtones de 
Thunder Bay :

« Qui choisit la formation? En quoi 
consiste-t-elle? Collaborent-ils avec des 
organismes? J’aimerais que les Sept 
enseignements sacrés soient inclus dans 
la formation. Ils doivent également suivre 
une formation en santé mentale et une 
formation en secourisme. » 

« La formation sur la lutte contre 
le racisme et l’oppression doit être 
distincte de la formation sur les peuples 
autochtones. On ne parle pas de la 
même manière des Néo-Canadiens/
réfugiés et des Autochtones. Il faut 
aborder ces sujets de façon différente. 
On ne peut pas “accueillir”  
des Autochtones. » 

« La plus grande erreur est de dire à 
l’échelle gouvernementale : “Voici la 
formation.” Celle-ci doit être définie 
localement avec l’orientation de 
l’ensemble de la collectivité, et non 
du haut vers le bas par des personnes 
qui veulent établir des paramètres qui 
régissent la formation. » 

Les participants ont souligné que la formation 
sur la compétence culturelle devait être 
communautaire et faire partie d’un ensemble 
plus large de mesures destinées à préparer 
les agents du SPTB à mieux desservir les 
collectivités autochtones :

« La sensibilisation peut aider à recourir 
à une démarche holistique pour traiter 
avec les Premières Nations. » 

« J’ai rencontré le chef [de police] 
pour discuter des façons d’améliorer 
la situation. J’ai examiné les services 
de police fondés sur les traumatismes, 
cela signifie participer aux activités 
communautaires des Autochtones. Ils 
ne peuvent pas simplement suivre une 
formation sur la compétence culturelle 
et cocher une case. Ils doivent faire les 
choses différemment. »

« La formation de sensibilisation offerte 
par la collectivité autochtone doit être 
prise au sérieux. » 

Plus loin dans le présent rapport, je formule 
des recommandations visant à répondre à 
bon nombre de ces préoccupations.
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Efficacité de l’unité de liaison avec 
les Autochtones

L’unité de liaison avec les Autochtones (ULA) 
du SPTB a pour mandat d’établir et de 
maintenir des relations positives entre le SPTB 
et les collectivités autochtones. Il n’est donc 
pas surprenant que le travail de l’ULA ait fait 
l’objet de discussions durant nos séances de 
participation. Certains participants avaient 
des impressions positives à l’égard de l’ULA, 
s’accompagnant de préoccupations quant au 
niveau de ressources qu’attribue le SPTB à 
l’ULA ainsi qu’à son rôle limité :

« En ce qui concerne les services de police, 
les ressources ne sont pas suffisantes. La 
composante de sensibilisation devient 
secondaire à l’intervention dans des 
situations, et cela a une incidence sur 
les relations. Le SPTB a indiqué qu’il 
envisage de réduire leur nombre (agents 
de liaison). Ils font un travail incroyable 
et ils ne suffisent pas à la tâche. Nous 
encourageons les parents autochtones à 
les appeler, mais ils n’ont pas de retour 
d’appel, alors ils abandonnent. Ils devraient 
être présents dans les écoles secondaires 
(agents de liaison). Les personnes qui 
occupent ce rôle sont excellentes, mais 
il y a du roulement parce qu’elles sont 
épuisées. Il n’y a plus de sensibilisation. » 

« L’unité de liaison avec les Autochtones 
comptait auparavant deux (agents), alors 
qu’aujourd’hui elle n’en a qu’un. Nous ne 
nous sommes pas rencontrés depuis des 
années. Le rôle de l’unité de liaison avec 
les Autochtones n’était pas clair. Je crois 
qu’il serait préférable qu’ils établissent un 
climat de confiance et fassent venir des 
gens pour les enquêtes. Le rôle devrait 

inclure la coordination de rencontres 
visant à déterminer la façon de fournir 
de meilleurs services. Qu’est-ce qui vous 
donnerait un sentiment de sécurité? » 

Un grand nombre de participants ont critiqué 
vivement l’ULA et se sont dits préoccupés du 
fait que sa structure n’est qu’un  
« geste symbolique » : 

« L’unité de liaison avec les Autochtones 
est réduite à un agent. Il en faut 
davantage, pas un nombre symbolique. » 

« C’est ce que nous avons toujours eu. 
Nous avons toujours reçu les services de 
ces deux hommes, Larry Baxter et Barry. 
Ils ont été extraordinaires. Je sais toutefois 
qu’ils avaient l’impression que leur poste 
était symbolique. Ce que je veux dire, 
c’est qu’il s’agit seulement d’une solution 
temporaire. Le véritable changement, qu’il 
soit question d’organisme ou de famille, 
commence au niveau de la direction. Nos 
propres gens, des Anishnaabe, doivent 
siéger aux conseils et nous représenter 
aux paliers gouvernementaux parce qu’ils 
exprimeront toujours leur point de vue 
quotidien pour répondre à ce besoin. » 

« Leurs agents de liaison avec les 
Autochtones s’épuisent. Ils ne s’occupent 
pas des problèmes de criminalité. Leur 
poste est symbolique, et ils ne font que 
minimiser l’importance des problèmes. Ce 
sont les agents qui font les présentations 
de la police. » 

Je formulerai des recommandations 
concernant des améliorations qui pourraient 
être apportées à l’ULA afin de répondre à 
certaines de ces critiques.
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Résistance au tribunal pour  
les Autochtones

Le tribunal pour les Autochtones a été 
inauguré au palais de justice de Thunder Bay 
en mars 2017. 

Le coordonnateur du tribunal a donné un 
aperçu du tribunal lors des célébrations 
d’ouverture : 

« Le tribunal pour les Autochtones est une 
démarche de justice réparatrice qui utilise 
la culture et les traditions autochtones 
pour les Autochtones accusés d’une 
infraction criminelle. Il est conçu pour 
fonctionner dans un cadre à caractère 
holistique et respecte les enseignements 
de la roue médicinale des Autochtones… 
Il offrira du soutien pour favoriser la 
réadaptation d’une personne et éviter la 
récidive. » [traduction]146

Le coordonnateur a également souligné 
le travail acharné et le dévouement des 
membres de la collectivité nécessaires à la 
mise sur pied du tribunal :

« Il a fallu beaucoup de gens pour 
établir le tribunal pour les Autochtones. 
Il est le résultat d’un effort collectif. Il 
comprend des intervenants clés du milieu 
de la justice et de la collectivité, et de 
nombreuses réunions ont eu lieu au cours 
des 18 derniers mois pour discuter du 
cadre nécessaire à son élaboration. Nous 
avons fait des recherches et recueilli des 
renseignements auprès d’autres tribunaux 
semblables du Canada, de même que 
visité les tribunaux pour les Premières 
Nations de Brantford, de Toronto et de la 
Colombie-Britannique. » [traduction]147

L’un des principaux objectifs du tribunal 
pour les Autochtones est la guérison, à 
laquelle participent des aînés autochtones 
qui orientent le processus judiciaire et 
collaborent avec les familles pour y 
parvenir148. Toutefois, plusieurs membres 
de la collectivité ont mentionné que les 
agents du SPTB ont d’abord manifesté de la 
résistance à l’égard du tribunal : 

« Le tribunal pour les Autochtones. Nous 
nous sommes entretenus avec un grand 
nombre d’intervenants et avons travaillé 
dur. Beaucoup de larmes ont été versées. 
Des policiers étaient sur les lieux l’année 
dernière, ils ont été présents pendant plus 
de deux ans. Le tribunal comporte quatre 
portes. Ils voulaient que beaucoup de 
policiers soient présents pour des raisons 
de sécurité, à chacune des portes. Ils 
voulaient mettre de chaînes aux pieds 
des accusés pour assurer la sécurité des 
personnes dans la salle d’audience. » 

« À la première audience du tribunal 
pour les Autochtones, ils ont décidé que 
six agents seraient placés à l’intérieur. 
Un à côté du contrevenant, un à côté 
du juge et un à côté du procureur de la 
Couronne, bloquant les quatre portes. 
Leurs visages n’étaient pas amicaux. 
Après le départ du juge, il y avait des 
regards d’impatience. À l’audience 
suivante, le juge a dit : “Nous n’avons pas 
besoin de cette forte présence policière.” 
Pendant le déroulement de l’audience, 
un agent essayait de ne pas éclater de 
rire. Ils ne faisaient qu’échanger des 
regards et manquaient de respect envers 
le processus. Le cercle est un lieu sacré. 
Il inspire le sentiment d’être l’autre, c’est 
ainsi que je me suis senti toute ma vie. » 
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« Le tribunal a suscité beaucoup de 
résistance – le comité – ce sont les 
policiers qui ont rendu les choses plus 
difficiles. Ils ont parlé de sécurité. Il n’y 
a pas de box des accusés. C’était le 
principal obstacle à la création de ce 
tribunal. Il y avait une attitude générale 
de regards d’impatience. L’un des agents 
de police a dit : “Qu’advient-il de la 
victime dans toute cette affaire?” Il s’agit 
d’une démarche de justice réparatrice. 
Les policiers parlent de manière assez 
grossière des victimes autochtones. Les 
agents de police voient les victimes 
autochtones de la même façon qu’ils 
perçoivent les accusés autochtones. » 

L’établissement du tribunal pour les 
Autochtones et la participation du SPTB à 
celui-ci semblent constituer une occasion 
manquée d’améliorer ses relations avec les 
collectivités autochtones. 

Services de police communautaires

Bien que la grande majorité des participants 
à l’examen aient émis des commentaires 
critiques sur le SPTB, ceux-ci ont également 
parlé des mesures que pourrait prendre le 
SPTB pour améliorer ses relations avec les 
collectivités autochtones. Plus particulièrement, 
bon nombre des membres de la collectivité 
et des fournisseurs de services sociaux ont 
convenu qu’il fallait que le SPTB adopte une 
démarche plus communautaire en matière de 
services de police :

« Nous avons besoin d’agents de police 
et pas seulement d’agents de liaison 
pour assister aux pow-wow. Lorsque les 
policiers entretiennent de bonnes relations 
avec les citoyens, ils peuvent résoudre 
des crimes parce que les gens dans la 
rue sont au courant de ce qui se passe. » 

« La police joue un rôle énorme 
dans la collectivité. Les services 
de police communautaires ne se 
limitent pas à l’intervention en cas 
d’activités criminelles, il s’agit aussi 
de prévention dans les quartiers. 
Ils devraient former un comité 
d’approche dans la collectivité. » 

« J’aimerais également voir des 
policiers qui parcourent les rues et 
qui interagissent avec les gens. Cette 
intervention est plus positive et améliore 
les relations. » 
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Les jeunes autochtones ont exprimé 
des sentiments semblables à l’égard 
de l’importance des services de police 
communautaires pour améliorer la 
communication et les relations : 

« Les agents doivent établir des liens. Ils 
ne nous connaissent pas à titre personnel. 
Ils ne connaissent pas nos histoires. Ils 
ne nous voient pas comme des êtres 
humains. Peut-être que s’ils constataient 
que nous avons des points communs 
et venaient à nos rassemblements; il 
faut des agents qui veulent apprendre 
à connaître les jeunes. Si c’était le cas, 
peut-être que les jeunes ne s’enfuiraient 
pas et écouteraient ce qui se passe. » 

« Deux policiers sont venus à la 
cuisine communautaire, ils ont 
coupé des légumes et nous ont 
parlé. Il nous faut davantage de ce 
genre de policiers.  » 

À l’heure actuelle, nous craignons la 
police. Cette peur est ancrée en nous 
depuis l’enfance. Les enfants du secteur 
de Limbrick commencent à avoir peur 
lorsque règne une mentalité de nous 
contre eux. Ils sont censés travailler pour 
nous, et non contre nous. » 

Nos consultations ont fait ressortir que les 
membres de la collectivité souhaitent des 
relations plus saines et plus respectueuses 
avec la police. 
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CHAPITRE 4 :  
OBSERVATIONS 
D’ORGANISMES 
COMMUNAUTAIRES 
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Le BDIEP a reçu plusieurs observations 
d’organismes communautaires, qui sont 
résumées dans le présent chapitre.

Aboriginal Legal Services

Aboriginal Legal Services (ALS) administre 
des programmes liés à la justice destinés 
aux Autochtones de Toronto et d’ailleurs 
en Ontario. ALS aide les clients dans des 
domaines tels que les plaintes contre la 
police, les droits des victimes, les droits 
de la personne, les droits des locataires, 
l’indemnisation des victimes d’actes 
criminels, les enquêtes, les questions 
afférentes à la Loi sur les Indiens, les 
demandes de prestations d’invalidité du 
Régime de pensions du Canada ainsi 
que le programme Ontario au travail et 
le Programme ontarien de soutien aux 
personnes handicapées. ALS a représenté six 
des sept familles à l’enquête du coroner sur 
le décès de sept jeunes des  
Premières Nations.

ALS a soutenu que le rôle historique qu’a 
joué la police à l’égard des Autochtones 
continue de nuire aux relations entre 
la police et les collectivités autochtones 
de deux façons. Premièrement, le lien 
historique a créé un obstacle sous-jacent à 
la communication et à la confiance lorsque 
les policiers ont été appelés à arracher des 
enfants à leur foyer, à séparer des familles 
et à résoudre des litiges relatifs aux droits 
des Autochtones et à la propriété des terres. 
Cette crainte et cette méfiance subsistent 
encore aujourd’hui. Deuxièmement, les 
Autochtones font l’objet de laxisme en 
matière de services de police, lorsque les 
policiers ne donnent pas suite aux crimes 
signalés malgré des éléments de preuve 

à l’appui qu’un crime a été commis. ALS 
soutient que ce laxisme est attribuable au 
racisme, aux fausses hypothèses et  
aux stéréotypes.

ALS a demandé au BDIEP d’adopter les 
recommandations formulées dans l’enquête 
du coroner sur le décès de sept jeunes des 
Premières Nations en ce qui a trait aux 
enquêtes et aux recherches sur les personnes 
disparues. ALS a recommandé que le 
SPTB améliore les outils dont il dispose 
pour communiquer avec les familles, les 
collectivités et les dirigeants autochtones, et 
qu’il élabore de nouvelles initiatives visant 
à établir des liens positifs. ALS a fait valoir 
que le SPTB devrait s’efforcer d’accroître 
le nombre d’agents autochtones et que les 
Autochtones devraient être représentés au 
sein de la CSPTB. (Un Autochtone a depuis 
été nommé membre de la Commission.)

Association Multiculturelle du Nord-
Ouest de l’Ontario 

L’Association Multiculturelle du Nord-
Ouest de l’Ontario (AMNOO) et son 
aile jeunesse, le Conseil régional de la 
jeunesse multiculturelle (CRIM), ont fourni 
100 pages d’observations qui soulignent 
une partie du travail accompli avec des 
élèves autochtones, notamment ceux de 
la Dennis Franklin Cromarty High School, 
et avec le SPTB dans le cadre de divers 
projets communautaires remontant aux 
années 1990. 

75



L’AMNOO / le CRIM a indiqué que les 
préoccupations concernant le racisme 
sont courantes et touchent surtout les 
Autochtones. Les différents sondages qu’ils 
ont menés révèlent des tensions entre le 
SPTB et les jeunes. L’observation mentionnait 
la détention et l’interrogation d’un élève 
autochtone fondées sur un motif d’ignorance 
concernant le type de vêtements qu’il portait. 
Elle mentionnait également un incident qui 
s’est produit en 2003 au cours duquel un 
Autochtone en état d’ébriété a été arrêté 
par la police et conduit au marais de 
Mission Island en périphérie de Thunder 
Bay, puis abandonné là. L’agent a été 
rétrogradé après avoir plaidé coupable à 
une accusation de comportement indigne. 
L’observation soulignait que de tels incidents 
sont bien connus à Thunder Bay et dans 
l’ensemble de la région.

Dans ses observations analytiques 
comparant 2008 à 2011, le CRIM a 
remarqué que les problèmes concernant 
l’état d’ébriété en public, le trafic de 
stupéfiants, l’abus de drogues, le flânage, 
les voies de fait, les vols et agressions, les 
gangs, les vols et le crime en général avaient 
augmenté. Les postes de police de quartier 
qui se trouvaient dans les zones à haut 
risque en 2008 n’existaient plus en 2011; 
le programme de surveillance de quartier 
a également été démantelé. En 2011, plus 
d’incidents sont survenus au cours desquels 
des cuillers, des œufs crus et d’autres 
objets ont été lancés à des travailleurs de 
l’industrie du sexe. Cela a amené le SPTB à 
ouvrir un dossier d’enquête particulier pour 
signaler les incidents au cours desquels des 
personnes avaient lancé des objets depuis 
des véhicules en mouvement. 

Dans son observation, l’AMNOO / le 
CRIM présentait les résultats du sondage 
de quartier de Thunder Bay qui a été 
mené en 2011, après que les membres du 
conseil aient visité huit quartiers de Thunder 
Bay pour discuter avec les jeunes de leurs 
préoccupations en matière de sécurité. 
Cette activité faisait suite à un sondage 
mené en 2008. Le rapport comprenait 
des recommandations au sujet d’un plan 
d’action. Certaines recommandations 
visant la police et les services de police 
comprenaient ce qui suit :

•	 Les habitants des quartiers défavorisés 
sont persuadés qu’ils ne bénéficient 
pas des mêmes services de police et 
de la même protection que les quartiers 
plus riches. Les minorités raciales et 
les Autochtones se sentent également 
victimes de profilage racial et de 
stéréotypes de la part d’agents de 
police ayant des préjugés. La Ville et 
le SPTB devraient remettre en place les 
postes de police de quartier dans les 
complexes d’habitation communautaires 
à risque élevé. Le fait de partager 
l’espace dans les quartiers rapproche 
les gens et les agents de police et leur 
donne l’occasion de se renseigner sur la 
diversité et de s’ouvrir aux  
différences culturelles.

•	 La Ville devrait soutenir l’établissement 
d’un centre de ressource pour les jeunes 
bien situé pour en faciliter l’accès et 
ouvert 24 heures sur 24, sept jours sur 
sept, comme lieu sûr où tous les jeunes 
peuvent passer du temps.
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• La Ville devrait trouver des façons de 
surveiller le climat racial dans les quartiers 
et de mobiliser le grand public pour lutter 
contre le clivage racial entre les personnes 
autochtones et non autochtones. Le 
racisme est une voie à double sens. Faute 
d’interaction éclairée et de compréhension 
mutuelle pour combattre l’ignorance et les 
perceptions qui nourrissent les stéréotypes, 
les préjugés et la discrimination, la 
dynamique des pouvoirs favorise les 
agresseurs. Des lettres au rédacteur en 
chef publiées dans la presse locale révèlent 
une polarisation des attitudes ainsi que des 
croyances fortement enracinées.

• Le SPTB devrait investir dans une 
campagne de relations publiques afin 
de promouvoir la justice, l’équité et le 
traitement inclusif de tous les citoyens, y 
compris les enfants et les jeunes de tous 
les coins de la ville.

• Le service de police devrait poursuivre 
ses efforts pour recruter des agents 
de police au sein de la collectivité 
autochtone et des minorités raciales, 
ainsi que parmi les femmes pour refléter 
notre diversité et améliorer les voies  
de communication avec les  
groupes marginalisés.

Bureau de l’intervenant provincial 
en faveur des enfants et des jeunes, 
Plumes de l’espoir 

Le Bureau de l’intervenant provincial en 
faveur des enfants et des jeunes donne une 
voix indépendante aux enfants et aux jeunes, 
notamment en s’associant avec eux pour 
mettre en avant des questions qui les touchent.

Le Bureau de l’intervenant provincial a 
présenté une observation éclairée par les 
jeunes de son groupe Plumes de l’espoir. 
Ce groupe a rencontré les représentants 
du BDIEP en avril 2017 et de nouveau en 
avril 2018.

Le Bureau de l’intervenant provincial a 
soutenu que le but premier de l’observation 
de Plumes de l’espoir consistait à mettre en 
évidence la « réalité concrète » des jeunes 
autochtones qui entrent en rapport avec le 
SPTB. Le Bureau de l’intervenant provincial 
a également partagé les observations du 
BDIEP fondées sur son travail et son rôle 
de conseiller auprès de plus de 500 jeunes 
autochtones qui sont venus à Thunder 
Bay dans le cadre du travail consultatif 
de Plumes de l’espoir. L’observation était 
également fondée sur la participation du 
BDIEP à l’enquête du coroner sur le décès 
de sept jeunes des Premières Nations ainsi 
que celle de Plumes de l’espoir à l’examen 
indépendant mené par le juge Iacobucci : 
La représentation des Premières Nations sur 
la liste des jurés en Ontario. L’observation 
faisait mention des recommandations en 
matière de services de police figurant dans 
le rapport Les plumes de l’espoir : la justice 
et les jurys – Le plan d’action en matière de 
justice des jeunes autochtones.
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L’observation indiquait que les problèmes 
auxquels font face les Autochtones de 
Thunder Bay comportent plusieurs facettes 
et que la culture qui existe est souvent 
décrite comme étant accusatoire et 
accablante. Dans l’ensemble, la principale 
préoccupation partagée par le groupe 
Plumes de l’espoir concernait les mauvaises 
relations entre les services de police et les 
collectivités autochtones, et ce qui est ressenti 
comme étant un manque de respect et de 
connaissances de la part de nombreux 
agents de police qui interviennent auprès 
des collectivités autochtones. L’observation 
indiquait ce qui suit : 

Si cela devait changer, nous croyons 
fermement que les attentes doivent être 
claires, que des échéanciers doivent être 
fixés et que chaque recommandation 
formulée par le BDIEP doit être assortie d’une 
obligation de reddition de comptes et  
de surveillance.

Le Bureau de l’intervenant provincial en 
faveur des enfants et des jeunes et Plumes de 
l’espoir ont formulé des recommandations 
sur les enquêtes sur les personnes disparues 
et les décès, la formation offerte aux agents, 
les relations communautaires, la sécurité, 
le nombre d’agents autochtones au sein du 
SPTB, la Commission des services policiers 
de Thunder Bay et le BDIEP. Les principales 
recommandations comprenaient ce qui suit :

•	 En ayant recours à la Loi uniforme sur 
les personnes disparues149, l’Ontario 
doit agir rapidement pour adopter 
un projet de loi sur les personnes 
disparues qui fournit des directives 
et des règlements clairs quant à la 
manière dont toutes les enquêtes sur 

les personnes disparues doivent être 
menées par les services de police 
municipaux, provinciaux et autochtones. 

• Il existe un besoin immédiat d’offrir 
de plus grandes possibilités de 
collaboration aux agents du SPTB et 
aux employés civils avec le personnel 
du SPNA au chapitre du jumelage 
et de la formation commune afin 
que les discussions et le partage 
des expériences vécues en maintien 
de l’ordre puissent servir de moyen 
d’apprentissage et de potentiel 
transformateur. 

• Le SPTB, dans le cadre de ses efforts 
de sensibilisation communautaire et 
d’éducation, doit entrer en contact avec 
les collectivités des Premières Nations et 
embaucher de jeunes élèves autochtones 
par l’entremise de l’initiative Expérience 
de travail dans les services policiers 
pour les jeunes.

• Rendre obligatoire l’exigence que 
tous les agents utilisent une caméra 
corporelle en tout temps lorsqu’ils sont 
en service. 

• Élaborer une stratégie en ligne et 
médiatisée qui élargira la discussion de 
la sécurité culturelle au sein et au-delà 
du SPTB. 

• Que le BDIEP tienne des réunions de 
suivi avec les membres de la collectivité 
pour parler des préoccupations 
relatives aux interventions policières 
excessives ou insuffisantes une fois 
son rapport publié. Un rassemblement 
communautaire après 12, 24 et 
36 mois, qui s’harmoniserait avec la 
surveillance et l’évaluation, serait idéal.
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CHAPITRE 5 :  
RECOMMANDATIONS 
PERTINENTES DE 
RAPPORTS PRÉCÉDENTS
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Le présent examen systémique n’est 
certainement pas le premier examen 
portant sur les relations du Service de 
police de Thunder Bay avec les collectivités 
autochtones. Cet examen a tenu compte 
d’un certain nombre de rapports antérieurs 
liés à cette question ainsi que des 
recommandations qu’ils contiennent. Cette 
section du rapport résume les principaux 
éléments des rapports antérieurs.

Rapport du groupe 
d’étude sur les 
relations entre la 
police et les minorités 
raciales (1989)
En 1988, un groupe d’étude dirigé par le 
juge à la retraite et l’ancien ombudsman 
Clare Lewis, c.r. a été mis sur pied par le 
solliciteur général de l’Ontario pour « régler 
dans les plus brefs délais les importantes 
préoccupations des minorités visibles 
relativement à leurs relations avec la  
police communautaire150 ».

Le groupe d’étude a écouté des présentations 
orales à Ottawa, à Windsor et à Thunder 
Bay. À Thunder Bay, 14 présentations ont été 
faites au groupe d’étude, y compris une  
du SPTB151. 

Au cours d’une présentation, une porte-
parole de l’Ontario Native Women’s 
Association a expliqué au groupe d’étude 
que neuf membres de sa famille étaient 
décédés de façon violente, mais qu’aucune 
accusation n’avait été portée. Elle croyait 

que « toutes les personnes dans les affaires 
dont je parle ont été considérées comme 
mortes de causes naturelles » et que « la 
police accorde peu d’importance à la 
résolution des crimes contre les Autochtones 
et ne déploie pas d’énormes efforts pour 
arrêter les responsables152 ».

En parlant de façon générale du traitement 
des Autochtones par la police, le groupe 
d’étude a fait les observations suivantes :

« Les observations qu’ont faites les 
Autochtones étaient dévastatrices dans 
leurs cris de désespoir et leur impuissance 
face à l’ensemble du système de 
justice. Les Autochtones constatent une 
intervention policière excessive pour un 
comportement anodin de leur part que 
la collectivité blanche peut percevoir 
comme une nuisance. Ils constatent une 
intervention policière insuffisante pour 
des infractions graves perpétrées dans les 
collectivités autochtones où les membres 
sont eux-mêmes les victimes de crimes 
commis par des Autochtones. 

Les Autochtones soutiennent, avec conviction, 
que les policiers les voient d’une manière 
stéréotypée, ce qui donne des résultats 
extrêmement négatifs153. »

Le groupe d’étude a refusé de formuler des 
recommandations précises visant à lutter 
contre le racisme dans la prestation des 
services de police aux Autochtones faute 
de mandat, d’expertise, de temps et de 
représentation des Autochtones. Toutefois, 
il a recommandé la création d’un forum en 
vue de « régler complètement les problèmes 
de justice criminelle dans la province » 
concernant les Autochtones154. 
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A Community of 
Acceptance: Respect 
for Thunder Bay’s 
Diversity (2002)
En 2002, Diversity Thunder Bay a retenu 
les services d’un consultant pour mener 
une étude sur les relations interraciales en 
général à Thunder Bay. L’étude a déterminé 
que le poste de police était l’« un des 
principaux lieux sociaux où des actes de 
racisme étaient commis à Thunder Bay155 ».

L’étude a tiré des conclusions troublantes 
au sujet de la façon dont les participants à 
l’étude percevaient les agents du SPTB et leur 
comportement. Les conclusions comprenaient 
ce qui suit :

« … les personnes racialisées indiquent 
avec dégoût que l’application de 
stéréotypes ressort directement dans la 
manière dont elles sont traitées par la 
police. De plus, il est prouvé qu’il y a des 
opinions fortement racialisées au sein du 
corps de police. » 

« Les Autochtones ont l’impression que 
le racisme dans le corps de police 
est principalement dirigé contre eux. 
Ils ont également parfois le sentiment 
que les policiers sont au service de la 
communauté blanche, et non  
des Autochtones. »

« Un certain nombre de personnes 
interrogées ont mentionné des 
commentaires racistes, des 
préoccupations en matière de sécurité 
et de la violence liée au fait d’être une 
personne racialisée en contact avec 
les services de police… Des histoires 
de tabassages passés et possiblement 
actuels, de déshabillage forcé et d’autres 
incidents d’agression circulent encore. »

« Les Autochtones ont indiqué que les 
agents de police les traitaient comme 
s’ils étaient tous des ivrognes, des gens 
malhonnêtes ou des fauteurs de trouble. 
Cela mène à un traitement qui diffère de 
celui que reçoivent les Blancs. »

« Plusieurs personnes ont mentionné 
qu’elles croyaient que les policiers 
étaient plus susceptibles d’emprisonner 
un Autochtone mêlé à une bagarre 
que la personne de race blanche avec 
laquelle il se bat. D’autres participants 
à l’étude estiment que les policiers sont 
plus durs avec les personnes racialisées 
qu’avec les Blancs. »

« … plusieurs participants interrogés 
ont mentionné un certain nombre de 
commentaires ou d’attitudes racialisés 
pouvant laisser soupçonner une culture 
qui accepte ces attitudes et ne les remet 
pas en question. Un exemple de cela 
serait tolérer des commentaires sur les 
“Indiens ivres” que plusieurs participants 
ont affirmé avoir entendus156. »
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L’étude a fait observer que « les policiers 
devront faire preuve d’un leadership 
courageux pour faire du corps de police 
de Thunder Bay un lieu sûr pour les 
employés et les citoyens racialisés ». L’étude 
a recommandé une « formation sur la 
diversité », une meilleure formation de façon 
plus générale et le recrutement d’agents 
de police autochtones157. Point important, 
l’étude a demandé au SPTB de « [c]esser le 
profilage racial158 ». 

Thunder Bay Police Service: Analysis of 
Policy and Procedure Manual (2007)

En 2006, le SPTB, en collaboration avec 
la Thunder Bay Multicultural Association, a 
retenu les services d’un consultant dont le 
mandat limité consistait à effectuer l’examen 
du manuel des politiques et des procédures 
du SPTB. L’examen des politiques, des 
pratiques et des procédures du SPTB visait 
à « assurer leur caractère inclusif et leur 
formulation respectueuse, à présenter 
des recommandations de changement 
au besoin comportant des exemples 
de libellé de politique et de pratiques 
exemplaires provenant d’autres territoires 
de compétence » et à « effectuer un examen 
des politiques et des pratiques d’autres 
administrations de services policiers relatives 
à la diversité159 ».

Le rapport a conclu que le manuel des 
politiques du SPTB était approprié, mais a 
relevé des points à améliorer. Ces derniers 
comprenaient des changements au code 
de déontologie, à la politique relative aux 
plaintes et à la politique en matière de 
ressources humaine160.

Diversity in  
Policing Project: 
Phase I report (2007)

En réponse aux conclusions du rapport 
A Community of Acceptance et d’autres 
rapports, Diversity Thunder Bay, la Thunder 
Bay Multicultural Association, le Thunder 
Bay Indigenous Friendship Centre et le SPTB 
ont lancé un projet visant à reconnaître et 
à réduire le racisme systémique au sein des 
services de police. Le projet a été financé 
par la fiducie nationale du Canada de 
janvier 2004 à mars 2008161.

Les consultations menées dans le cadre du 
projet comprenaient 50 entrevues avec les 
principaux informateurs et 23 groupes de 
discussion composés de 155 membres de 
la collectivité. La majorité des personnes 
consultées étaient autochtones162. Les 
conclusions du projet étaient conformes à 
celles tirées des précédents rapports :

« Pour chaque groupe de discussion,  
les cas de mauvaises relations avec la 
police étaient plus nombreux que ceux  
de bonnes relations chez les  
personnes interrogées. »

« [La p]erception de profilage racial 
était fréquente chez les personnes 
interrogées et les participants du groupe 
de discussion, ainsi que dans l’ensemble 
des groupes. » 
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« Les méthodes de recrutement devaient 
être améliorées pour attirer un vaste 
éventail de candidats et créer un climat 
plus accueillant pour les Autochtones et 
les membres de minorités visibles; les 
méthodes de recrutement et de maintien 
en poste comportaient également  
des lacunes. » 

« Le SPTB n’offre pas de cours touchant 
les questions de diversité; les cours 
existants comportent peu de formation sur 
la diversité163. » 

On envisage la possibilité d’une phase II 
au projet. La phase II devrait aborder 
le recrutement, l’examen des politiques, 
l’apprentissage et la diffusion. Le projet 
devrait être évalué après quatre ans, par la 
mesure (entre autres choses) des attitudes et 
des croyances des membres du SPTB, des 
perceptions des communautés racialisées au 
sujet du profilage racial, des changements 
apportés au recrutement ainsi que des choix 
et de la promotion des employés afin de 
mieux refléter la collectivité desservie164.

Évaluation finale (printemps 2008)

L’équipe d’examen a rencontré Mme Leisa 
Desmoulins pour discuter de Diversity in 
Policing Project et des initiatives actuelles du 
SPTB. Mme Desmoulins croyait que le projet 
« avait pris son élan en raison des personnes 
réunies autour de la table », qui incluaient 
de hauts gestionnaires de la police, des 
agents de liaison avec les Autochtones et 
des participants au niveau du personnel. 
Selon elle, cet élan « a pris fin lorsque la 
subvention est arrivée à terme et que le 
projet a été aboli165 ». L’évaluation de la 
mise en œuvre des initiatives de diversité 

du SPTB qu’a effectuée Mme Desmoulins 
a révélé qu’environ la moitié des 
recommandations du projet étaient mises en 
œuvre au printemps 2008166.

Thunder Bay 
Committee Against 
Racism and 
Discrimination:  
A Report on the 
Thunder Bay Plan for 
Action (2009)
En 2009, le Thunder Bay Committee against 
Racism a publié son plan d’action après 
avoir poursuivi un projet de recherche 
communautaire d’un an. Le plan d’action 
a formulé des constatations et des 
recommandations visant un certain nombre 
de domaines, notamment les services  
de police167. 

Le plan d’action a souligné que le SPTB a 
pris un certain nombre de mesures pour 
lutter contre le racisme en son sein entre 
2004 et 2008 dans le cadre de Diversity 
in Policing Project, mais qu’il « … n’a pas 
éliminé les perceptions et la persistance du 
racisme dans les services de police168 ». Il 
a également remarqué que le Community 
Diversity Committee, un comité permanent 
établi par le chef de police du SPTB, ne 
s’était pas réuni l’année précédente169. 
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Le plan d’action a recommandé que le 
SPTB fasse un meilleur suivi des plaintes 
de discrimination raciale contre la police 
afin de reconnaître le profilage racial et 
les interventions policières insuffisantes 
ou excessives dans certains secteurs ou 
quartiers. Il laissait entendre que « les 
Autochtones et les autres personnes 
racialisées sont les mieux en mesure 
d’évaluer les lacunes et la réussite des 
initiatives » et a recommandé que le SPTB 
« demande aux Autochtones et à d’autres 
personnes racialisées quelles sont leurs 
perceptions du racisme…170 ».

Enquête du coroner 
sur le décès de sept 
jeunes membres  
des Premières  
Nations (2016)
En 2015 et en 2016, une longue enquête 
du coroner a été menée sur le décès de sept 
jeunes membres des Premières Nations, tous 
morts alors qu’ils fréquentaient une école 
secondaire de Thunder Bay171. 

Dans chaque affaire, le SPTB était le service 
de police chargé des enquêtes sur les 
personnes disparues et (ou) sur les décès 
subits. Des questions ont été soulevées dans 
le cadre de l’enquête quant à la qualité des 
enquêtes du SPTB.

Le jury de l’enquête a formulé 145 
recommandations visant divers paliers de 
gouvernement et institutions, dont le SPTB. Le 
jury a notamment recommandé au SPTB de :

•	 participer à un groupe de travail visant 
à améliorer les pratiques relatives aux 
enquêtes sur les personnes disparues 
en y intégrant les jeunes autochtones 
disparus;

•	 discuter des démarches utilisées à l’égard 
des communiqués de presse relativement 
à toute question de personne disparue 
mettant en cause un élève;

•	 s’assurer que tous ses membres aient 
suivi une formation sur la politique 
relative aux personnes disparues 
de 2016;

•	 retenir les services d’un conseiller 
externe pour participer à la révision des 
modules de formation actuels afin de 
s’assurer que le programme couvre les 
questions culturelles qui sont pertinentes 
pour les membres de la communauté 
autochtone de Thunder Bay et  
des environs;

•	 mener une consultation sur le cadre 
de référence pour une vérification de 
sécurité des secteurs de la rivière que 
fréquentent les élèves des Premières 
Nations et les jeunes le soir172.
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CHAPITRE 6 :  
OBSERVATIONS DU SPTB
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Dans le cadre du présent examen 
systémique, le BDIEP a reçu des observations 
écrites du Service de police de Thunder 
Bay en février 2017, en janvier 2018 et 
en mai 2018. Le présent chapitre fournit un 
résumé de ces observations ainsi que des 
citations textuelles. 

Le SPTB a fourni des renseignements et 
des statistiques sur la ville, ses données 
géographiques, sa population, sa situation 
démographique, les plaintes déposées 
contre la police et la composition du service 
de police, ainsi que son interaction et sa 
coopération avec d’autres services de police 
de la région. Le SPTB a également fourni des 
statistiques sur les appels d’intervention, les 
taux de criminalité, les personnes disparues, 
les décès subits et les homicides. Le SPTB a 
affirmé que le service avait élucidé 23 des 
25 homicides survenus entre 2009 et 2016.

Dans ses observations, le SPTB 
mentionnait que le service avait 
depuis quelque temps déjà reconnu 
l’existence de problèmes dans  
ses relations avec les  
communautés autochtones. 

Voici ce qu’a soutenu le SPTB :

« La direction du Service de police de 
Thunder Bay a reconnu qu’il s’agissait 
de l’un des grands défis auxquels était 
confronté le service. Déjà en 1995, avec 
la mise en œuvre de l’unité de liaison 
avec les Autochtones, le service abordait 
la question de la mise en œuvre de 
stratégies afin d’améliorer ses relations 
avec la communauté autochtone. Depuis 
ce temps, le service a apporté des 
améliorations significatives à ces relations 
et continue de le faire. Toutefois, le 
service est conscient qu’il doit en faire 
davantage pour établir et améliorer ces 
relations importantes. »

Le SPTB a indiqué que le service  
participe à plus de 30 initiatives et  
projets communautaires :

« Le Service de police de Thunder Bay 
est à bien des égards un défenseur de la 
communauté autochtone à Thunder Bay et 
dans les environs. Le service a démontré 
qu’il appuie des programmes qui vont 
au-delà des exigences nécessaires et du 
mandat d’un service de police pour lutter 
contre la discrimination des personnes 
autochtones et la perception que le 
service exerce une telle discrimination. » 
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Défis afférents aux 
services de police et à 
la collectivité
Le SPTB a fait valoir que la ville de Thunder 
Bay est devenue un centre de services 
régionaux pour le Nord-Ouest de l’Ontario 
et qu’une partie statistiquement significative 
de la population est constituée de résidents 
temporaires ou de visiteurs. Bon nombre 
d’entre eux sont des Autochtones qui 
viennent des Premières Nations signataires 
du Traité Robinson-Supérieur, du Traité no 3 
et du Traité no 9 pour diverses raisons, 
notamment l’accès à l’emploi, aux services et 
à l’éducation. Voici ce qu’a soutenu le SPTB :

« Il espérait démontrer encore davantage, 
tout au long de l’examen et de ses 
observations, que le service de police 
fait face à des problèmes auxquels ne 
sont pas confrontés les autres services 
de police de la province ou du pays en 
raison de l’environnement particulier de 
Thunder Bay. »

Le SPTB a également soutenu que la 
méfiance qu’éprouvent de nombreux 
Autochtones à l’égard de la police est 
ancrée dans le contexte historique de la 
violation des traités, de l’expérience des 
pensionnats indiens et de la « rafle des 
années 1960 ». 

« Par conséquent, la police d’aujourd’hui 
ne commence pas sur un terrain neutre 
avec la collectivité autochtone. Elle 
est plutôt aux prises avec un héritage 
de conflit social avec les Autochtones. 
Ce conflit ressort davantage dans 

les collectivités ayant une population 
autochtone importante, comme Thunder 
Bay… C’est la géographie et non les 
pratiques de la police de Thunder Bay qui 
l’amène à être l’épicentre des relations 
entre la police et les Autochtones. »

Invoquant le fait que le SPTB affiche l’un des 
taux les plus élevés de présence policière 
pour une population de 100 000 habitants 
au Canada, le SPTB a affirmé que les 
ressources nécessaires au maintien 
d’une force de police importante sur une 
vaste région géographique sont assez 
considérables. En revanche, il est incapable 
de produire des budgets équivalents à ceux 
des régions plus peuplées. Ses ressources 
sont donc utilisées au maximum.  

Le service a présenté l’exemple de la Police 
de la région de York à qui le coroner a 
demandé d’aider le SPTB à mener les 
enquêtes sur les décès de Josiah Begg et de 
Tammy Keeash. La Police de la région de 
York a consacré trois mois et six enquêteurs 
au traitement des deux dossiers qui lui 
avaient été confiés. Cinq d’entre eux étaient 
constamment à Thunder Bay. Pendant la 
même période, la Direction des enquêtes 
criminelles du SPTB enquêtait sur quatre 
homicides, une tentative d’homicide et 
135 signalements de personnes disparues et 
menait d’autres enquêtes criminelles sur des 
voies de fait contre un membre de la famille, 
des agressions sexuelles et des vols. 
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La Direction des enquêtes criminelles173 se 
compose de quatre détectives et de huit 
agents-détectives. Voici ce qu’a soutenu  
le SPTB :

« Bien que l’apport de la Police de la 
région de York relatif à l’enquête consistait 
principalement à interroger des témoins, la 
conclusion tirée était la même que celle à 
laquelle le SPTB était arrivé à ce stade  
de l’enquête. »

La question de la couverture des services de 
police sur une vaste région géographique a 
été soulevée. 

« Plus particulièrement à Thunder Bay, il 
existe une forte population sans adresse 
fixe qui, dans certains cas, craint la police. 
Cette crainte de la police, qu’elle soit 
fondée sur une expérience réelle ou des 
idées préconçues et erronées, empêche les 
policiers de remplir leur fonction. Il y a des 
gens qui se sentent incapables, ou dans 
certains cas sont non désireux, de coopérer 
avec la police et de collaborer aux enquêtes. 
Cela est peut-être attribuable à la peur ou à 
des obstacles culturels et à une incapacité 
de la part du service de police de se rendre 
régulièrement dans les réserves du Nord 
en quête de témoins et de victimes dans le 
cadre du processus d’enquête. » 

Le SPTB a donné l’exemple d’un incident qui 
s’est produit en 2008, pendant lequel il a 
reçu des renseignements de la Dennis Franklin 
Cromarty High School indiquant qu’un élève 
avait été approché par un groupe de jeunes 
qui tentaient de le recruter dans leur gang. 
Lorsqu’il a refusé, une altercation a eu lieu et 
le jeune a été poussé dans la rivière. L’élève a 
toutefois réussi à s’enfuir. 

L’agent du SPTB qui a produit le rapport 
avait envoyé une copie de son rapport initial 
sur l’incident à l’unité antigang en raison 
d’un possible problème de gang. Le SPTB a 
tenté d’interroger l’élève; toutefois, il avait 
été retiré de l’école secondaire, était retourné 
dans sa collectivité d’origine et les agents 
n’avaient pas son adresse. Le SPTB a pris 
des mesures pour que le NAPS interroge le 
jeune, mais ce dernier ne s’est pas présenté 
à l’interrogatoire. Le SPTB a mentionné que 
malgré l’insistance et l’attention de l’agent, 
celui-ci avait été confronté à de nombreux 
obstacles au cours de son enquête, allant des 
problèmes de communication aux contraintes 
géographiques. L’élève ne voulait pas 
coopérer et le SPTB était donc incapable de 
procéder à une enquête valable. 

L’observation indiquait ce qui suit :

« Le service de police est conscient des 
problèmes posés par la vaste région 
géographique à couvrir et les collectivités 
du Nord où un témoin, une victime ou 
un accusé peut se rendre. C’est la raison 
pour laquelle le service commence 
à étudier de plus près les techniques 
de collaboration avec les services de 
police des Premières Nations et d’autres 
organismes des Premières Nations afin 
de corriger cette lacune. »
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Examen par le SPTB de 
ses propres enquêtes 
sur des personnes 
autochtones
Dans le cadre de l’examen systémique, 
le BDIEP a demandé au SPTB de fournir 
des dossiers d’enquête aux fins d’examen. 
Pendant l’examen systémique, le BDIEP 
a fait part au SPTB de certaines de ses 
conclusions tirées des examens des dossiers. 
Le SPTB a également examiné certains de 
ses propres dossiers. Ainsi, le SPTB a relevé 
des lacunes dans les enquêtes, ainsi que des 
problèmes de rigueur au sujet des enquêtes. 
Parmi les problèmes figuraient l’absence 
d’interrogatoires officiels avec les témoins, 
l’absence de suivi sur les pistes d’enquête, 
le manque de rigueur dans les notes et le 
niveau d’enquête. Les dossiers comportaient 
d’importantes lacunes. Le SPTB a relevé des 
lacunes importantes dans deux dossiers et a 
indiqué qu’il continuait d’examiner d’autres 
dossiers d’enquête.

Soucieux de la réaction suscitée par le 
premier communiqué de presse du SPTB au 
sujet du décès de Stacy DeBungee, le SPTB 
a fait valoir que le service comprend que 
le communiqué de presse concernant cette 
enquête qui concluait que le décès n’était 
« pas de nature criminelle » était prématuré 
et constituait une raison de s’attirer des 
critiques et une attention négative. 

Le SPTB a soutenu que dans les enquêtes sur 
les décès subits et les personnes disparues, 
ses agents « dépassent désormais leurs 
obligations policières en demeurant sensibles 

et ouverts aux besoins traditionnels et 
culturels de la communauté autochtone ». 
Le service a indiqué que les agents ont pris 
des dispositions pour permettre aux familles 
d’être présentes sur les lieux du décès, 
faciliter les cérémonies et répondre aux 
questions afin d’aider le processus  
de guérison. 

Un avocat principal de la Couronne a décrit 
les mesures prises par les enquêteurs dans 
un dossier d’homicide pour expliquer de 
manière sensible et transparente pourquoi il 
était peu probable que le dossier donne lieu 
à une déclaration de culpabilité.

Examen continu des 
politiques et des 
méthodes au SPTB
Le SPTB a indiqué qu’il examine 
régulièrement ses politiques et ses 
programmes. Certains des examens les plus 
récents comprennent les suivants :

Examen de la politique relative aux 
décès subits

Le SPTB a affirmé que la politique relative 
aux décès subits a été examinée et révisée 
en profondeur en décembre 2016 et qu’elle 
fera l’objet d’un examen tous les trois 
ans. Les décès subits ou inexpliqués et les 
restes humains trouvés seront considérés 
comme des homicides potentiels et traités 
conformément au plan de gestion des 
enquêtes criminelles du SPTB.
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Comité d’examen des décès subits

Le SPTB a indiqué qu’il a mis sur pied 
un comité d’examen des décès subits en 
janvier 2017 afin d’examiner tous les cas de 
décès subits non réglés pour s’assurer que 
toutes les exigences en matière d’enquête sont 
satisfaites. Le comité se compose du chef de 
police adjoint, de l’inspecteur-détective et du 
sergent-détective de la Direction des enquêtes 
criminelles et d’un autre inspecteur d’une 
autre Direction. Le comité se réunit une fois 
par mois pour examiner tous les cas de décès 
subits non réglés. Le sergent-détective est 
responsable d’informer le comité des décès 
subits. Le comité peut également décider de 
se réunir pour des dossiers précis. 

Le SPTB a indiqué que lorsqu’un décès 
subit survient, le dossier est ajouté à une 
feuille de calcul utilisée pour faire le suivi 
de tous les décès subits pour lesquels le 
SPTB est intervenu. L’adjoint de la Direction 
des enquêtes criminelles crée un dossier 
pour chaque décès subit qui comprend 
la liste de vérification du décès subit, le 
rapport général d’incident, le rapport 
d’identification, le rapport de la Direction 
des enquêtes criminelles et tout rapport de 
police sur l’incident supplémentaire pertinent. 
Le sergent-détective de la Direction des 
enquêtes criminelles examine les enquêtes 
après les détectives. Si le sergent constate 
que toutes les mesures d’enquête nécessaires 
ont été prises, le dossier est transmis au 
comité qui procède à une réévaluation et 
recherche différents problèmes, comme 
les problèmes de formation et d’enquête. 
Si le sergent-détective de la Direction des 
enquêtes criminelles n’est pas satisfait, 
l’affaire est renvoyée aux détectives pour 

qu’ils mènent une enquête plus approfondie 
et comblent les lacunes. C’est aussi le cas si 
le comité n’est pas satisfait de l’enquête.

Examen de la politique relative aux 
personnes disparues

Le SPTB a indiqué qu’il a entièrement 
révisé sa politique relative aux personnes 
disparues, laquelle est entrée en vigueur 
en février 2016. Le SPTB reconnaît que 
l’ancienne politique « n’était pas adéquate 
pour traiter tous les dossiers de personnes 
disparues ». La nouvelle politique tient 
compte de la composition démographique 
de Thunder Bay et des jeunes autochtones 
qui y viennent pour leurs études. Voici ce 
qu’elle précise :

« Lorsque ceux qui résident dans des 
pensions omettent de se présenter à 
23 heures [le couvre-feu] exactement, 
il arrive parfois que la pension nous 
appelle pour signaler une personne 
disparue, mais qu’elle ne laisse pas de 
renseignements signalétiques ou la raison 
de l’appel. La nouvelle politique a créé 
des catégories qui permettent de s’assurer 
que les mesures appropriées sont prises 
et que les renseignements pertinents s 
ont reçus. »

La nouvelle politique classe les personnes 
« à risque » et exige une classification du 
caractère urgent de la recherche. 

« La mise en œuvre de la nouvelle 
politique démontre la sensibilité et la 
réceptivité du Service de police de 
Thunder Bay. »
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Examen de la politique relative aux 
communiqués de presse

Le SPTB a affirmé que sa politique relative 
aux communiqués de presse a été examinée 
et amplement mise à jour en juillet 2017. 
La politique révisée prévoit davantage de 
surveillance au moment de la rédaction et 
de la publication de tout communiqué de 
presse au sujet de dossiers importants pour 
s’assurer qu’il n’y ait plus de déclarations 
prématurées de non-criminalité ou de 
criminalité. Le SPTB a également affirmé que 
le service « reconnaît la nécessité de faire 
en sorte que les membres de la famille soient 
tenus au courant » pendant les enquêtes et 
qu’il fournira des mises à jour aux familles 
« au mieux de la capacité du service sans 
compromettre les enquêtes en cours ». 

Le service a créé un nouveau poste civil de 
coordonnateur des médias sociaux. Cette 
personne est notamment responsable du site 
Web du SPTB et de sa présence dans les 
médias sociaux et participe aux relations 
avec les médias et à la planification de 
communications stratégiques. Le SPTB a 
soutenu que « sa présence dans les médias 
sociaux avait considérablement augmenté » 
depuis que le poste est pourvu. Le service 
a aussi ajouté que, dans l’ensemble, les 
rapports négatifs des médias avaient 
beaucoup diminué et que la transparence 
s’était accrue. Par exemple, le SPTB affiche 
désormais les calendriers des audiences 
disciplinaires relatives à la Loi sur les 
services policiers sur son site Web.

Comité de la mise en liberté sous 
caution local

Le SPTB siège au Comité de la mise en 
liberté sous caution local où son représentant 
a soulevé la question des violations des 
conditions de la liberté sous caution en lien 
avec l’alcool. Le service a présenté des 
statistiques au comité qui montrent qu’entre 
janvier et septembre 2016, plus de 1 000 
des 3 913 violations d’une condition de 
mise en liberté sous caution qui se sont 
produites découlaient du non-respect d’une 
condition liée à l’alcool ou à la drogue. Le 
SPTB a indiqué qu’il espère que d’autres 
intervenants du système de justice réduiront 
ces conditions afin de trouver une solution de 
rechange à l’emprisonnement. 

« Le service de police est sensible aux 
problèmes qui touchent la communauté 
autochtone de Thunder Bay et, par 
conséquent, cherche de meilleures façons 
de les résoudre qu’en effectuant  
des arrestations. »

En novembre 2017, le Bureau du procureur 
de la Couronne a publié un nouveau manuel 
des politiques qui abordait la mise en liberté 
sous caution et la formation des procureurs 
de la Couronne et des agents qui nécessite 
de trouver un équilibre entre les droits de 
l’accusé et l’intérêt de la sécurité publique.
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Initiatives de 
changement 
organisationnel  
du SPTB
Projet sur la diversité

Le projet Diversity in Policing projet 
& Beyond a été lancé en 2004. La 
phase 1 était axée sur la recherche et le 
développement, la mise sur pied d’une 
équipe de gestion de projet et la création 
d’un groupe de validation. La phase 2 
devait mettre l’accent sur les examens des 
politiques, des méthodes et des systèmes 
d’embauche internes. La phase 3 devait 
quant à elle se concentrer sur la formation 
offerte, la mise en œuvre des changements 
apportés aux politiques et la communication 
du projet. Le SPTB a mentionné que 
l’UNESCO a reconnu le Projet sur la diversité 
comme étant « significatif pour lutter contre 
la discrimination et le racisme ». 

Le rapport de la phase 1 faisait état de 
participants de groupes de discussion qui 
se rappelaient d’anciens souvenirs chargés 
d’émotions comme si les événements 
s’étaient produits hier. Le rapport mentionnait 
que le SPTB pourrait avoir de la difficulté 
à surmonter ces expériences négatives. Les 
participants voulaient que le SPTB cesse 
le ciblage et le profilage fondés sur la 
race. Ils souhaitaient que le SPTB continue 
d’établir des relations avec les communautés 
autochtones et racialisées et que ses agents 
suivent une formation sur les différences 
culturelles et la lutte contre le racisme.

En ce qui concerne l’embauche et les 
ressources humaines, le rapport a conclu 
que le SPTB avait grandement amélioré ses 
systèmes et obtenu de bons résultats, même 
s’il devait consacrer des efforts à la création 
d’un environnement plus accueillant pour 
les Autochtones et les membres d’autres 
minorités visibles.

Sur le plan des relations qu’entretient 
la police avec la collectivité, le rapport 
indiquait que le SPTB s’était doté de 
mécanismes de reddition de compte en 
créant des groupes consultatifs et des 
comités comme le Comité de liaison avec 
les Autochtones, le groupe de validation et 
l’équipe de gestion de projet.

Aucun rapport n’a été présenté sur la 
phase 2. 
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Projet de changement 
organisationnel

Le SPTB a affirmé qu’il a entrepris un 
projet de changement organisationnel 
en février 2017, avec l’aide de Leisa 
Desmoulins, l’auteure de Diversity in 
Policing projet: Phase I report. Le projet 
de changement organisationnel comprend 
quatre domaines de changement : l’unité de 
liaison avec les Autochtones, le recrutement, 
les communications et la formation. La CSPTB 
a approuvé le projet en octobre 2017.

En décembre 2017, le SPTB a demandé 
à ses membres de répondre à un sondage 
interne pour fournir une assise au projet en 
ce qui a trait aux effectifs et à la structure du 
SPTB. En janvier 2018, le service a offert 
à ses membres de se joindre au groupe de 
travail pour participer à la mise en œuvre 
des changements organisationnels. Le 
comité est composé de trois membres de la 
collectivité et de quatre membres du service. 

La première réunion a eu lieu en avril 2018. 
À cette occasion, le comité a été mis au 
courant de « la situation actuelle » du 
service, a obtenu des détails sur le projet 
de diversité précédent et a reçu des 
renseignements au sujet du voyage que la 
direction du SPTB a effectué à Saskatoon, 
à Regina et à Prince Albert. À la deuxième 
réunion qui s’est tenue en mai 2018, l’unité 
de liaison avec les Autochtones a présenté 
en quoi consiste son travail. Des réunions 
régulières sont prévues.

Établissement de 
relations dans  
la collectivité
L’observation du SPTB soulignait le 
grand nombre d’initiatives et de projets 
communautaires auxquels il a pris part au 
fil des ans. Elle faisait remarquer que l’unité 
de liaison avec les Autochtones, qui est 
en activité depuis 1995, a été créée pour 
établir et entretenir des relations positives 
avec les communautés autochtones. Les 
agents scolaires assurent une présence dans 
les écoles pour promouvoir la confiance 
et le respect mutuels entre les élèves et les 
policiers. Les agents de l’unité de liaison 
avec les Autochtones (ULA) sont allés 
en avion dans les collectivités du Nord 
pour offrir de l’orientation aux élèves. Les 
agents de l’ULA et les agents scolaires ont 
également participé à un camp d’été à 
Thunder Bay. 

La Direction des services communautaires 
(qui englobe l’ULA, les agents scolaires, 
l’équipe d’intervention communautaire, 
les agents de circulation et les agents 
patrouilleurs) a participé à de nombreuses 
initiatives communautaires, dont un barbecue 
pour la collecte de fonds de la NAN / du 
SOS de Shelter House, des visites régulières 
à la DFCHS, le tournoi de golf de la NAN, 
le camp culturel de Kingfisher, la cérémonie 
de remise des diplômes du Matawa Learning 
Centre, le salon de l’emploi pour les jeunes 
de la Première Nation de Fort William et 
le Policing and Justice Services Symposium 
du Seven Generations Education Institute174. 
Voici ce qu’a indiqué le SPTB :
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« La chef de police intérimaire, Sylvie 
Haulth, s’emploie à renforcer les 
relations avec diverses communautés 
autochtones. Par exemple, elle a tendu 
la main à la NAN et à la Première 
Nation de Fort William et a commencé 
à établir une relation de confiance. 
Elle a également communiqué avec le 
chef de police du Traité no 3, puis l’a 
rencontré et est en train d’organiser une 
visite communautaire avec le chef des 
Premières Nations de Rainy River et le 
grand chef du Traité no 3. »

Le SPTB a aussi indiqué qu’il organise un 
concours d’affiches avec la Première Nation 
de Fort William pour permettre aux artistes 
autochtones locaux d’exposer leurs œuvres 
au poste de police. Une copie du Traité 
Robinson-Supérieur sera également exposée 
au poste de police en reconnaissance  
du territoire.

Le SPTB a mentionné d’autres initiatives 
communautaires importantes auxquelles il 
participe, dont les suivantes :

•	 le groupe de travail 211 axé sur le 
signalement d’incidents racistes;

•	 le programme Graffiti Guard;

•	 NorthBEAT Collaborative, une 
équipe qui s’attaque aux obstacles à 
l’évaluation et au traitement précoces 
dans le Nord-Ouest de l’Ontario;

•	 le Thunder Bay Hate Crimes  
Awareness Committee;

• le tableau de planification 
communautaire de santé mentale pour 
les enfants et les jeunes sur l’intervention 
communautaire et la mobilisation 
rapides visant les problèmes urgents de 
santé mentale des jeunes;

• le Comité de sensibilisation aux méfaits 
de la drogue;

• le groupe de travail sur l’alcool;

• le programme Safe Arrival;

• le comité directeur de Cross-Over 
Youth qui aborde le lien entre les jeunes 
pris en charge et les démêlés avec le 
système de justice pénale;

• l’initiative Zone Watch 2016 sur la 
sécurité des piétons et la collecte de 
manteaux d’hiver;

• un projet conjoint de tableau situationnel 
avec le Comité régional de coordination 
des services à la personne et des services 
juridiques (Comité régional CSPSJ) pour 
étudier la mise en œuvre d’un modèle 
de « carrefour » en vue de fournir des 
services de gestion de cas coordonnés 
immédiats à la clientèle à risque.

L’observation du SPTB mentionnait un 
sondage sur la satisfaction des citoyens de 
Thunder Bay mené en 2015 qui a révélé 
que près de 90 pour cent des personnes 
interrogées par téléphone étaient satisfaites 
du service de police, que deux résidants sur 
dix étaient « tout à fait d’accord » pour dire 
que la ville était relativement sûre et que 
huit sur dix croyaient que le racisme et la 
discrimination étaient des problèmes graves 
dans la ville.
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Enquête du coroner 
sur le décès de sept 
jeunes membres des 
Premières Nations
En juin 2016, une enquête du coroner sur le 
décès de sept jeunes membres des Premières 
Nations a été menée à Thunder Bay. Voici ce 
qu’a indiqué le SPTB :

« La récente enquête conjointe sur 
le décès de sept jeunes autochtones 
devrait servir à orienter les conclusions 
de l’examen systémique […] Aucune 
conclusion ou recommandation ne 
visait le service de police à l’égard du 
processus d’enquête et aucun élément 
de preuve qui permettrait de conclure 
qu’une enquête plus approfondie était 
requise n’a été découvert. En fait, ce qui 
devrait découler des conclusions et des 
recommandations de l’enquête, c’est 
que le Service de police de Thunder 
Bay a mené des enquêtes approfondies 
sur les décès examinés à l’enquête du 
coroner. L’enquête du coroner et les 
parties concernées ont examiné dans 
les moindres détails les politiques et 
les méthodes du Service de police de 
Thunder Bay utilisées dans le cadre des 
enquêtes sur les décès et les personnes 
disparues et n’ont formulé aucune 
recommandation directement liée aux 
enquêtes elles-mêmes. » 

Huit des 145 recommandations tirées 
du verdict du jury du coroner visaient le 
SPTB. En 2017, le SPTB a reçu la note 
B+ d’Aboriginal Legal Services (conseiller 

juridique de six des sept familles des jeunes 
faisant l’objet de l’enquête conjointe) pour 
la mise en œuvre des recommandations 
après un an. La note globale pour tous les 
organismes mentionnés était C+175.

Le SPTB a présenté les réponses ci-après aux 
recommandations du jury de l’enquête :

En réponse à la recommandation 48 du 
jury – Élargissement du programme de visites 
de sensibilisation dans les écoles

Cette recommandation demandait au SPTB 
et au SPNA de poursuivre et d’élargir le 
« programme de visites de la 8e année » 
conjoint. Le SPTB collabore avec le SPNA 
et Wasaya Airways afin de faciliter les 
visites des agents du SPTB aux élèves et 
à leur famille des collectivités éloignées 
qui iront à Thunder Bay pour fréquenter 
l’école. Le SPNA a accepté de prêter au 
SPTB son avion servant au transport de la 
Cour itinérante pour permettre ces visites. 
Le SPTB est en pourparlers avec divers 
établissements d’enseignement des Premières 
Nations pour entreprendre un projet conjoint 
qui demandera la présence d’agents du 
SPTB et du personnel des établissements 
d’enseignement pour participer aux séances 
d’orientation avec les élèves dans leurs 
collectivités d’origine. Le service est aussi 
en pourparlers avec le SPNA pour préparer 
des présentations conjointes avec ses agents 
communautaires. Le SPTB a affirmé qu’il 
était déterminé à trouver d’autres moyens 
de jeter des ponts entre les collectivités de la 
Première Nation du Nord et Thunder Bay.
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En réponse à la recommandation 91 
du jury – Signalement en temps 
opportun des élèves disparus

Cette recommandation visait les mesures 
à adopter pour assurer le signalement en 
temps opportun des élèves disparus, de 
même que l’adoption de pratiques uniformes 
entre les différents établissements lorsque des 
élèves sont portés disparus ou au cours d’une 
enquête sur un décès subit. Le SPTB collabore 
avec les établissements d’enseignement 
à un protocole de personnes disparues et 
à une liste établie de descripteurs et de 
coordonnées des travailleurs sur demande 
des établissements d’enseignement.

Un groupe de travail a été formé et le 
SPTB lui a présenté sa politique relative 
aux personnes disparues et a fourni des 
formulaires de consentement pour la 
divulgation de renseignements sur un élève 
advenant qu’il soit porté disparu. Des listes 
d’élèves et des listes de travailleurs sur 
demande ont été fournies au SPTB. Le groupe 
de travail a mis sur pied un « centre de 
communication sur demande » qui permettait 
à tous les établissements d’enseignement 
autochtones d’avoir accès à un numéro de 
téléphone central pour signaler le cas d’un 
élève disparu. Ce système ne remplacerait 
pas le processus de signalement de la police 
pour les personnes disparues. Le groupe 
de travail vient de créer un formulaire de 
renseignements comportant des descripteurs/
identifiants, lequel fait actuellement l’objet 
d’un examen par les établissements 
d’enseignement. La politique relative 
aux personnes disparues a été examinée 
et les agents ont reçu de la formation 
sur la nouvelle politique et les nouvelles 

procédures. Le SPTB a prévu une campagne 
de sensibilisation du public sur la question 
des personnes disparues.

En réponse à la recommandation 94 
du jury – Protocole commun sur les 
pratiques exemplaires en matière 
de recherche

Cette recommandation demandait au SPTB 
et à la NAN d’établir un protocole commun 
sur les pratiques exemplaires en matière 
de recherche devant être traduit en cri, en 
ojibwé et en oji-cri en vue de sa distribution 
aux équipes de recherche communautaires. 
Le SPTB collabore à l’initiative appelée le 
« Bear Clan » avec le grand chef adjoint 
de la NAN. Le Bear Clan est une initiative 
communautaire dirigée par une femme qui 
patrouille dans les rues et interagit avec les 
membres de la collectivité en distribuant 
des salutations amicales, de la nourriture, 
des vêtements et de l’eau. Cette initiative 
soutiendra également les recherches de 
personnes disparues. 

Le SPTB a formé les membres du Bear Clan 
à Thunder Bay pour assurer leur sécurité 
personnelle. Le SPTB collabore avec la NAN 
à l’organisation de patrouilles conjointes 
entre le SPTB et le Bear Clan. Le SPTB a 
également obtenu les protocoles d’entente 
de 13 services de police relativement aux 
personnes disparues et aux chercheurs 
bénévoles pour faciliter la création d’un 
protocole conjoint. 
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En réponse aux 
recommandations 96 et 97 du 
jury – Achat d’alcool pour  
des mineurs

Ces recommandations abordent la question 
des personnes qui achètent de l’alcool pour 
des mineurs. Le SPTB et la LCBO ont mis sur 
pied un groupe de travail chargé d’élaborer 
des politiques et des lignes directrices afin 
d’aider la LCBO dans ce domaine. Le SPTB 
a recommandé que la LCBO établisse 
une politique relative à l’atteinte pour les 
« passeurs » identifiés. Le SPTB a fourni 
une liste de « déclencheurs » à la LCBO 
pour l’aider à déterminer qui pourrait être 
un « passeur » et collabore avec elle à la 
rédaction d’un protocole visant à signaler 
les « passeurs » à la police. L’élaboration du 
plan de projet sur les passeurs se poursuit 
et celui-ci sera révisé et remanié pour faire 
en sorte que les acheteurs pour la deuxième 
partie et les personnes qui vendent de 
l’alcool illégalement soient arrêtés. Le 
SPTB et la LCBO discutent également de 
la possibilité d’organiser des campagnes 
de sensibilisation du public. La LCBO a 
installé des affiches mettant la population en 
garde contre les conséquences juridiques 
qu’entraîne la vente d’alcool à des mineurs 
et lancera une vidéo en ligne à ce sujet. 

En réponse à la 
recommandation 115 du jury – 
Vérification sur la sécurité des 
secteurs de la rivière qui traverse 
Thunder Bay

Cette recommandation visait une 
collaboration sur le cadre de référence pour 
effectuer une vérification de sécurité des 
secteurs de la rivière que fréquentent les 
élèves et les jeunes des Premières Nations. 
Le SPTB a entrepris cette initiative à deux 
volets. Le SPTB a effectué une vérification des 
incidents impliquant des personnes en état 
d’ébriété, qui sont survenus dans les secteurs 
bordant la rivière, puis a rencontré les 
représentants du programme S.O.S. (Street 
Outreach Services) de Shelter House, de la 
Dennis Franklin Cromarty High School et du 
Conseil de l’éducation des Nishnawbe du 
Nord pour obtenir leur opinion et déterminer 
les endroits les plus fréquentés. Un plus 
grand nombre de patrouilleurs en uniforme 
ont également été déployés et, s’ils trouvaient 
des personnes en état d’ébriété, les agents 
appelaient S.O.S. ou les accompagnaient 
chez elles, à l’hôpital ou dans un lieu sûr. 
Si les agents constataient qu’il s’agissait 
d’un élève, ils communiquaient avec 
l’établissement d’enseignement approprié. 
Les données tirées de ces incidents font 
l’objet d’un suivi. Un spécialiste de la 
sécurité et de la sûreté de la police 
de Windsor a également effectué une 
vérification de la sécurité. Un rapport et des 
recommandations ont été présentés au SPTB 
qui prend des mesures à cet égard.
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En novembre 2016, la Direction des 
policiers en uniforme du SPTB a mis en 
œuvre le projet de surveillance Riverway/
Floodway qui comprenait l’identification 
des secteurs à risque élevé et demandait 
aux agents de faire trois patrouilles à pied 
dans ces secteurs chaque jour. Lorsque les 
agents trouvaient des personnes en état 
d’ébriété, les mesures appropriées à adopter 
consistaient à : accompagner la personne 
chez elle ou dans un lieu sûr (un refuge ou 
un centre de désintoxication), confisquer 
l’alcool et, en dernier recours, arrêter la 
personne si cela s’avérait nécessaire pour 
assurer sa sécurité. Des statistiques sur les 
interactions sont conservées.

Une brochure d’information a également été 
produite et distribuée aux résidants et aux 
propriétaires d’entreprises situés près des 
cours d’eau.

Recommandations 
du SPTB concernant 
ses politiques, ses 
procédures et ses 
pratiques
•	 Le SPTB a formulé les recommandations 

suivantes à l’examen systémique qui, 
selon le service, contribueraient à rendre 
les politiques, les procédures et les 
pratiques des services de police  
non discriminatoires : 

•	 effectuer un examen renouvelé et continu 
des services de police sur les rotations 
cycliques existantes; 

• mettre à jour les initiatives de formation 
axées sur la diversité et les questions 
relatives au racisme direct et indirect 
ainsi que les préjugés; 

• spécialement pour Thunder Bay, 
porter une attention particulière 
au partenariat avec le SPNA dans 
les domaines de la formation, des 
visites dans les collectivités et des 
projets conjoints; 

• utiliser les unités internes de  
façon stratégique; 

• spécialement pour la police de 
Thunder Bay, cela pourrait signifier 
examiner le rôle de l’unité de 
liaison avec les Autochtones en 
regardant de plus près l’attribution 
des dossiers à chaque agent au 
sein de l’unité et l’intégration 
des stratégies de recrutement, 
d’embauche et de sensibilisation 
dans les rôles. 

• utiliser un modèle de projet de diversité 
à l’échelle de la province; 

• s’assurer d’une participation de la 
collectivité et d’une présence dans 
les médias traditionnels et les médias 
sociaux pour que la collectivité soit au 
courant des initiatives du service et de 
ses engagements à l’égard de services 
de police non discriminatoires; 

• créer un cadre de référence clair et 
concis pour les comités nouvellement 
formés et existants; 

• établir une stratégie de sensibilisation  
à la communauté autochtone pour  
le service; 
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• spécialement pour Thunder Bay, 
établir des protocoles et des 
politiques écrites pour la stratégie 
de recrutement du service; 

• poursuivre l’établissement et le 
renforcement de partenariats avec des 
organismes autochtones importants; 

• progresser de façon continue vers un 
modèle de service de police adapté 
à la culture au moyen de la formation 
continue et de forums de  
discussion publics; 

• s’assurer que les communiqués de 
presse sont traités selon les lignes 
directrices provinciales de la Gestion 
des cas graves; 

• procéder à un examen de la formation 
sur la diversité actuellement offerte au 
Collège de police de l’Ontario. 

Commentaires tirés des 
entrevues menées avec 
des agents du SPTB
De nombreux agents du SPTB interrogés 
pour cet examen ont mentionné des 
problèmes liés à la charge de travail et 
aux ressources. Certains ont fait part de 
la nécessité d’embaucher un plus grand 
nombre d’agents autochtones et d’agents 
issus de minorités racialisées. Des idées 
ont été exprimées quant aux raisons pour 
lesquelles le nombre d’agents autochtones 
posant leur candidature à des postes 
au sein du SPTB n’est pas plus élevé, 
lesquelles allaient des obstacles liés aux 
documents officiels requis pour effectuer les 

vérifications des antécédents à la façon dont 
le recrutement et l’engagement auprès des 
communautés autochtones s’effectuent. Des 
agents ont indiqué qu’ils seraient favorables 
à une formation culturelle et à davantage 
d’enseignement sur les communautés 
autochtones. Les agents ont également parlé 
des relations de la police avec les membres 
des collectivités autochtones. Certains de 
leurs commentaires sont présentés ci-dessous.

Défis afférents aux services  
de police

« Alors, en ce qui concerne les 
ressources, nous ne pouvons pas y 
arriver. C’est impossible. L’une des choses 
qu’a dites le coroner en chef c’est : 
“Comment pouvons-nous vous aider?” 
Je lui ai répondu : “Donnez-nous plus 
d’effectifs.” Voyez-vous, c’est comme ça 
avec tout ce qui se passe actuellement 
à Thunder Bay avec la communauté 
autochtone – le gouvernement fédéral 
qui laisse entendre que les choses 
doivent changer – c’est le moment idéal 
d’obtenir du financement pour augmenter 
le nombre d’agents ici. J’ai dit : “Nous 
pourrions avoir cinq autres agents juste à 
la Direction des enquêtes criminelles.” » 

« Il n’y a pas assez [d’agents] sur la route, 
il n’y en a pas assez dans notre unité… 
il en manque partout, où voulez-vous 
qu’on les trouve? Si nous [dans une unité 
précise] en avons un plus grand nombre, 
c’est parce qu’ils viennent d’ailleurs. » 
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« Les effectifs sont extrêmement 
importants. Nous ne sommes pas 
nombreux et nous sommes occupés et 
parfois épuisés. Il s’agit certainement 
d’un facteur de stress pour nous. Le 
volume d’appels est habituellement assez 
stable ou élevé et il y a peu de gens qui 
travaillent. C’est difficile pour  
les effectifs. » 

« La première chose qui me vient à 
l’esprit c’est le personnel des écoles 
et de l’ULA qui travaillent du lundi au 
vendredi. Si nous avons affaire à ces 
personnes la nuit, nous ne les appelons 
pas [les agents de l’ULA] la nuit pour 
régler des problèmes. Nous ne le faisons 
tout simplement pas, à moins que des 
circonstances particulières le justifient. » 

 « La question des effectifs n’a aucun 
sens. Le fait que l’ordre dans cette ville 
soit parfois maintenu par, je ne sais pas, 
sept ou huit agents en uniforme à un 
moment précis est tout à  
fait irresponsable. » 

Établissement de relations dans  
la collectivité

« Lorsque nous avons commencé à fournir 
ces services de police communautaires, la 
surveillance sectorielle, l’idée était que nous 
allions travailler dans des secteurs désignés. 
Que cela nous permettrait de prendre part à 
la collectivité. De connaître ses membres. Que 
nous pourrions commencer à établir un climat 
de confiance dans ces collectivités, à tenir 
des consultations auprès d’elles et à trouver 
des idées qui ont des répercussions sur ces 
secteurs, puis à collaborer avec ces derniers. 
Cela ne s’est jamais vraiment produit. Pour 

ma part, je n’ai jamais vu cela se réaliser. 
Nous étions tout simplement trop occupés sur 
la route et donc en sous-effectif. » 

« Je pense que nous avons établi beaucoup 
de bonnes relations avec les organismes. 
Si vous vous promenez un peu partout et 
que vous discutez avec différents groupes 
de la ville, je pense que c’est ce qu’ils 
vous diront. C’est parfois frustrant, car 
il arrive que tout l’excellent travail que 
nous accomplissons ne soit pas reconnu. 
Nos personnes des médias sociaux, les 
responsables des communications, essaient 
de concevoir beaucoup de messages 
positifs et de les diffuser. “Eh, c’est ce que 
nous faisons”, et plus. Mais, vous savez, 
une chose idiote se produit et nous voilà 
de retour à la case départ. Alors, c’est 
parfois frustrant. Ce que je veux dire, c’est 
que malgré tout ce travail et toutes les 
excellentes relations que nous établissons, 
on dirait que nous reculons. » 

« Je suis présent aux audiences des 
“tribunaux qui siègent les fins de semaine 
et les jours fériés”. Après le tribunal nous 
nous rendons à [la prison du district]. C’est 
ma période d’engagement, je veux rendre 
les personnes aussi heureuses que possible. 
Je dois les amener visiter une ferme ou les 
conduire chez un DJ ou peu importe, je 
veux avoir une bonne conversation avec 
eux pour qu’ils ne soient pas en colère. 
Alors, ce jeune âgé de 16 ou 17 ans me 
dit qu’il vient d’arriver à Thunder Bay. 
Lorsqu’il vivait encore dans la réserve il 
m’a indiqué qu’on lui a dit : “Ne fais pas 
confiance aux policiers à Thunder Bay. Ils 
tuent les Autochtones.” “Et tu les as crus?” 
Il m’a répondu : “Qu’est-ce que je suis 
censé faire? Bien sûr que je les ai crus. Ils 
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m’ont dit que lorsque j’irais là-bas, je ne 
devais pas faire confiance à un policier.” 
D’accord, eh bien, cela ne se produit pas. 
Alors, je me dis : “Ce n’est pas la première 
fois que j’entends quelque chose du 
genre.” Avant même leur arrivée à Thunder 
Bay, certains jeunes se sont fait dire que 
nous étions méchants. On leur raconte des 
histoires. Comment pouvons-nous combattre 
cela? Je ne sais pas. Je ne connais pas la 
réponse. Que puis-je faire contre cela? » 

 
« Il faut commencer tôt à établir des liens. 
Et je crois que le gros problème que nous 
avons ici, malheureusement, c’est que 
nous composons avec tout le monde à 
un moment où c’est déjà la crise. C’est 
dommage. S’il était possible, s’il y avait 
une façon d’assimiler lentement ces liens 
plus tôt, ce serait bien mieux. » 

« Les politiques sont formidables lorsqu’il 
faut établir des règles, mais je ne suis 
pas sûr que cette politique soit utile à 
quelqu’un qui essaie simplement d’aller 
dans la collectivité et d’être considéré 
comme une vraie personne et qui tente de 
créer des liens. » 

« Donc, s’il y a un pow-wow, envoyez-y 
du monde. Si l’événement dure une 
journée, envoyez deux gars là-bas. 
Laissez-les se promener. J’ai assisté 
à quatre pow-wow. J’ai participé à 
plusieurs marches. Ils [les autres agents] 
ne sont allés à aucun de ces événements. 
Peut-être que s’ils y avaient participé ils 
auraient tissé des liens. C’est quelque 
chose que nous faisons de notre côté. Le 
chef de police a la discrétion exclusive 
de ses effectifs. Alors, comment pouvons-
nous y arriver? Je ne sais pas. » 

Média

Les observations du SPTB et de certains 
agents interrogés exprimaient la crainte 
que les médias traditionnels et sociaux 
exacerbent toute division qui existe entre les 
communautés autochtones et le service. Dans 
l’observation qu’il a présentée au BDIEP en 
février 2017, le SPTB indiquait ce qui suit : 

« Malheureusement, l’image que 
propagent parfois les médias et certains 
dirigeants de Thunder Bay en est une de 
division entre la communauté autochtone 
et le service; cela met en doute la réalité 
que le service de police s’efforce d’être 
un meilleur chef de file et défenseur des 
personnes autochtones. Sortir de l’ombre 
jetée par ce doute et continuer d’aller de 
l’avant et de s’améliorer en misant sur 
les bases solides qui existent déjà fait 
partie du défi que doit relever le service 
de police. Ce dernier reconnaît que cette 
image du service et de ses membres est 
devenue la réalité pour de nombreux 
citoyens autochtones et que la changer 
est tout aussi important, sinon davantage, 
que de mettre en œuvre de nouvelles 
politiques et procédures. »

Lors des entrevues réalisées pour le présent 
examen, les agents ont exprimé des points 
de vue semblables : 

« … je crois que la plupart des relations 
sont bonnes. Je crois qu’elles sont tendues 
principalement en raison de certaines 
personnes de la collectivité autochtone 
qui sont très influentes, ont toujours le 
dernier mot et retiennent l’attention des 
médias. C’est mon opinion personnelle, 
d’après ce que j’ai vu. » 
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Le SPTB a également soutenu ce qui suit :

« L’un des principaux défis auquel fait 
face le service consiste à trouver comment 
la perception qu’a la population du 
racisme et de la discrimination à Thunder 
Bay se répercute sur le service de police. 
Les médias traditionnels et sociaux ont 
tendance à trop rapporter les allégations 
d’incidents raciaux impliquant la police 
et à ne pas assez faire état des efforts 
de bonne foi que déploie le service pour 
tisser des liens avec la communauté 
autochtone et les renforcer. »

Nous avons entendu des agents qui 
attribuent la majeure partie de la division 
qui existe entre le SPTB et les communautés 
autochtones aux histoires négatives publiées 
dans les médias traditionnels et sociaux : 

« Je constate la même méfiance en tant que 
policier lorsque je parle aux Autochtones. 
Ils ne nous font pas confiance. Peu importe 
d’où ça vient. Qu’il s’agisse d’expériences 
passées ou non. Je crois que cette situation 
est due en bonne partie à ce que véhiculent 
les médias traditionnels et sociaux. Et à 
ce que les gens entendent dans la rue. 
Une grande partie de cette information 
est fausse. Beaucoup de désinformation 
circule, à laquelle on accorde beaucoup 
d’importance. » 

Dans une observation de suivi, le SPTB 
indiquait que depuis qu’il a embauché un 
coordonnateur des médias sociaux et qu’il 
a augmenté sa présence sur ces médias, 
les rapports négatifs des médias, dans leur 
ensemble, ont nettement diminué, et qu’il a 
fait des efforts et des progrès considérables 
pour changer la façon dont il est dépeint. 

Le meilleur remède aux préoccupations du 
SPTB sur la façon dont il est dépeint dans 
les médias est en dernier ressort un véritable 
changement organisationnel et institutionnel 
ainsi que des efforts acharnés pour faire 
connaître quelles sont ses activités en utilisant 
ses propres moyens, y compris les médias 
sociaux. Je reconnais que le SPTB a amélioré 
sa transparence par l’utilisation accrue des 
médias sociaux et qu’il publie davantage de 
renseignements sur son site Web, notamment 
les audiences disciplinaires relatives à la Loi 
sur les services policiers.

Toute discussion approfondie sur le rôle des 
médias traditionnels ou sociaux dépasse 
la portée de cet examen. Bien entendu, 
il est important pour le SPTB d’informer 
les médias de ce qu’il fait et ne fait pas. 
Toutefois, nous avons aussi entendu parler 
des efforts de certains agents pour blâmer 
les médias et les dirigeants autochtones 
pour les mauvaises relations avec les 
collectivités autochtones, sans se poser de 
questions sur la contribution du SPTB à ces 
relations. Cela n’aide pas non plus. 
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Commentaires du 
BDIEP sur les initiatives 
continues du SPTB
Au cours de l’examen, nous avons rencontré 
les cadres supérieurs du SPTB à plusieurs 
reprises. Ce faisant, nous avons relevé un 
certain nombre de problèmes systémiques 
qui, selon moi, ne pouvaient pas attendre 
l’achèvement et la publication de mon 
rapport. Le SPTB nous a informés des 
initiatives qu’il avait entreprises avant notre 
examen et, plus important encore, des 
nouvelles initiatives mises œuvre au cours 
de mon examen. Les observations du SPTB 
ont été résumées au chapitre 6 du présent 
rapport. 

Je reconnais que le SPTB a pris 
des mesures avant et pendant 
l’examen systémique pour répondre 
aux préoccupations soulevées 
au sujet de ses relations avec 
les communautés autochtones. Il 
m’apparaît important, surtout dans 
le contexte d’un rapport qui critique 
parfois vivement le travail du 
SPTB, de reconnaître et de soutenir 
également les initiatives positives 
qui, à mon avis, peuvent améliorer 
la qualité des services de police 
à Thunder Bay et les relations 
du service avec les Autochtones, 
surtout lorsqu’elles sont jumelées 
aux recommandations formulées 
dans le présent rapport. 

Je reconnais et appuie la création d’un 
Comité d’examen des décès subits. Cette 
mesure s’impose grandement étant donné 
les lacunes des enquêtes et l’absence de 
supervision que nous avons constatées 
pendant mon examen. J’ai su que le comité 
avait commencé à démontrer son efficacité 
en assurant la surveillance et en attirant 
l’attention des enquêteurs sur les mesures 
supplémentaires nécessaires pour assurer 
la réalisation d’enquêtes exhaustives. J’ai 
bon espoir que ce comité, de même que les 
recommandations que j’ai formulées dans le 
présent rapport, si elles sont mises en œuvre, 
amélioreront considérablement la qualité 
des enquêtes sur les personnes autochtones 
disparues et celles victimes de décès subits.

Le SPTB a pris des mesures positives et 
concrètes en réponse aux recommandations 
du coroner tirées de l’enquête du coroner 
sur le décès de sept jeunes des Premières 
Nations. Le travail de mise en œuvre de 
ces recommandations est toujours en cours. 
Par contre, je ne suis pas d’accord avec la 
conclusion du SPTB voulant que l’enquête du 
coroner appuie le point de vue selon lequel 
les enquêtes du SPTB sur les décès subits 
d’Autochtones étaient exhaustives et à l’abri 
de critiques sérieuses. L’enquête du coroner 
n’a pas procédé à l’examen approfondi de 
ces enquêtes comme nous l’avons fait. Mon 
examen a révélé de graves lacunes dans 
quatre enquêtes de ce genre. 

Un élément important du rétablissement des 
relations entre le SPTB et les collectivités 
autochtones sera la reconnaissance publique 
de certaines de ces lacunes et l’engagement 
de la direction du SPTB de faire  
beaucoup mieux. 
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J’appuie la démarche adoptée par le SPTB 
à l’égard des communiqués de presse par 
l’entremise de sa nouvelle politique relative 
aux communiqués de presse. La nécessité 
pour le SPTB de modifier sa politique relative 
aux communiqués de presse était évidente 
compte tenu des communiqués peu judicieux 
relevés au cours de l’enquête du coroner 
et de la tenue de mon enquête concernant 
l’affaire Stacy DeBungee. 

Je soutiens l’importance accrue accordée 
aux démarches non criminelles à l’égard 
de l’abus d’alcool ou d’autres drogues. 
Le travail du SPTB, par l’intermédiaire du 
Comité d’examen de la mise en liberté sous 
caution local, de faire réviser les conditions 
de non-consommation de drogues ou 
d’alcool. Il est bien connu que ces conditions 
peuvent alourdir le fardeau de membres 
vulnérables de la communauté, ce qui incite 
aux violations des conditions de liberté sous 
caution et donne lieu à des arrestations. Les 
agents ont à juste titre soutenu que l’absence 
de ressources était un obstacle important 
au détournement des affaires du système de 
justice pénale ou à l’évitement total de la 
participation du système de justice pénale. 

Je reconnais le travail du SPTB avec le 
Human Services and Justice Collaborative 
Committee et les tables d’intervention et de 
mobilisation communautaires et espère qu’il 
se poursuivra et s’intensifiera. Coordonner 
la santé, la justice pénale et la mise en 
valeur des ressources et des services pour les 
personnes présentant des besoins complexes 
est une nécessité essentielle à Thunder Bay.

J’encourage le SPTB à poursuivre son travail 
avec une initiative conjointe de services 
mobiles d’intervention d’urgence. Je suis 
conscient que l’initiative est conditionnelle 
au financement; toutefois, avoir des agents 
de police et des travailleurs des services 
d’urgence en santé mentale qui font équipe 
pour répondre aux appels d’urgence en 
santé mentale représente un service dont a 
grand besoin Thunder Bay.

J’appuie le SPTB dans la mise en œuvre de 
son projet de changement organisationnel 
« Shaping our Future ». Son objectif, « rétablir 
les relations tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du 
SPTB (surtout avec les groupes autochtones) 
visant à répondre aux appels dénonçant la 
discrimination systémique au sein du SPTB » 
est louable. Le succès ne peut être mesuré 
qu’une fois que l’ampleur du changement 
organisationnel est connue. J’espère que 
ce projet intégrera les recommandations 
formulées dans mon rapport pour assurer un 
véritable changement. 
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CHAIPTRE 7 :  
EXAMENS DE DIVERSES 
AFFAIRES PAR LE BDIEP 
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Une partie du travail très important qu’a 
effectué le BDIEP dans le cadre de cet examen 
concernait un examen indépendant de 
certains dossiers d’enquête portant sur des 
Autochtones. Cet examen nous a permis de 
repérer des failles systémiques. Nous nous 
sommes avant tout consacrés aux enquêtes 
menées sur les décès d’Autochtones, en 
particulier les décès subits. Toutefois, nous 
avons également examiné plusieurs enquêtes 
sur les décès de personnes non autochtones 
ainsi qu’une enquête sur une affaire qui 
n’avait pas causé de décès. 

Au total, nous avons examiné 37 affaires 
précises traitées par le Service de police 
de Thunder Bay. Nos examens des diverses 
affaires comportaient un examen détaillé du 
dossier d’enquête du SPTB et des documents 
connexes. Le SPTB a collaboré en fournissant 
les documents demandés. Notre examen a 
également révélé des lacunes importantes 
dans les renseignements que le SPTB 
consigne ou conserve dans ses dossiers 
d’enquête. Un examen sur dossier repose sur 
l’intégralité des documents accessibles. 

Les enquêteurs du BDIEP, notamment un 
ancien enquêteur principal de la brigade des 
homicides et enquêteur en crimes majeurs, 
ont également interrogé les agents ayant 
participé à un certain nombre des diverses 
affaires que nous avons examinées. Dans 
certains cas, les agents ont fourni des 
renseignements que ne contenait pas le 
dossier d’enquête de la police. Les agents 
ont souvent signalé ce qu’ils croyaient être 
des lacunes systémiques qu’il y avait lieu de 
corriger. Nous avons également interrogé 
de nombreux policiers et employés civils du 
SPTB sur les problèmes auxquels fait face le 
service de façon plus générale. 

Dans certains cas, il s’agissait d’affaires 
portées devant les tribunaux. Nos examens 
étaient limités en ce qui concerne ces affaires 
afin de ne pas compromettre les procédures 
en cours. Nous avons également effectué un 
examen sur dossier de certaines des affaires 
concernant les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées qui ont été identifiées, 
tout en étant conscients que certains des 
dossiers les plus anciens ne contenaient que 
quelques documents. Nous étions conscients 
que l’Enquête nationale sur les FFADA 
recoupait certainement mon examen. 

Pendant que se déroulait l’examen 
systémique, le BDIEP enquêtait également sur 
plusieurs plaintes pour inconduite déposées 
contre des agents du SPTB. J’ai tenu compte 
de ce que j’ai appris pendant ces enquêtes 
sur l’inconduite, tout en veillant à ce que 
les renseignements recueillis dans le cadre 
de l’examen systémique ne servent pas à 
faire avancer ces enquêtes. Compte tenu 
de la nature d’un examen systémique, nous 
avons bien fait comprendre à tout agent 
interrogé pour l’examen systémique que le 
contenu de son interrogatoire ne pourrait 
pas être utilisé comme preuve dans une 
enquête sur l’inconduite menée par le BDIEP, 
aujourd’hui ou plus tard. Reconnaissant 
que les procédures disciplinaires relatives à 
l’affaire DeBungee sont toujours en cours, 
nous avons pris soin de ne pas fournir de 
renseignements détaillés dans le présent 
rapport au sujet de ce que nous ont dit les 
témoins pendant la conduite de l’enquête. 
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Le présent rapport a été conçu de façon à 
respecter les questions de protection de la 
vie privée relatives à certaines affaires, dans 
la mesure du possible. Cela vise en partie à 
préserver l’intégrité des éventuelles enquêtes 
ou procédures en lien avec ces affaires et en 
partie à respecter les personnes directement 
touchées par ces affaires. En particulier, les 
noms des témoins et des agents ne sont pas 
divulgués dans le rapport, même si certains 
d’entre eux peuvent avoir déjà été publiés. 
Cette démarche est compatible avec la 
nature systémique de l’enquête et du rapport 
du BDIEP.

Je recommande que neuf de ces 
affaires que nous avons examinées 
fassent l’objet d’un nouvel examen.

Examen de l’affaire A.B.

A.B. était une Autochtone âgée de 28 ans. 
Elle a été retrouvée presque mourante au 
sommet d’un petit remblai à l’extrémité sud 
du pont ferroviaire de la rivière McIntyre à 
environ 8 heures du matin, le 29 mars 2016. 
Elle était partiellement étendue sur un 
manteau d’hiver jeté sur le gravier et la 
neige. Elle portait un t-shirt et un pantalon de 
style pyjama qui avait été baissé à la moitié 
de ses fesses. Les vêtements qu’elle portait 
étaient mouillés et gelés. Le sol sous son 
corps était également mouillé. Elle portait des 
chaussettes, même si l’une de ses bottes se 
trouvait près d’elle et que l’autre a été trouvée 
à une certaine distance de là avec une tuque. 
Les vêtements et les effets personnels étaient 
dispersés sur la scène de crime. 

Les ambulanciers paramédicaux l’ont 
transportée à l’hôpital où des tentatives de 
réanimation ont été pratiquées; toutefois, elle 
est morte peu de temps après son arrivée. 
Les agents de police se sont employés 

à déterminer son identité, étant donné 
qu’aucune pièce d’identité n’a été trouvée à 
l’endroit où on l’a découverte. On a par la 
suite établi qu’il s’agissait de Mme A.B.

L’un des premiers agents à intervenir a 
déclaré qu’il n’avait observé aucun signe 
de traumatismes physiques, d’écorchures, 
de coupures ou d’ecchymoses. Le personnel 
du service d’urgence de l’hôpital a indiqué 
que la peau et la zone des genoux de la 
défunte présentaient des écorchures et des 
ecchymoses. De nombreuses blessures ont 
par la suite été consignées à l’autopsie. 
L’hypothermie a été consignée comme cause 
du décès dans le rapport du coroner, alors que 
les rapports de police et le dossier de l’affaire 
remis au BDIEP indiquaient qu’il s’agissait d’un 
décès subit causé par un accident. 
 
Le travailleur de soutien d’un établissement 
qui offre un programme de traitement de 
l’alcoolisme administré par Shelter House, 
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le Kwae Kii Win Centre, où demeurait 
A.B. depuis environ une semaine, l’a vue 
pour la dernière fois à environ 21 h 30 le 
28 mars 2016. Mme A.B. a quitté le centre 
accompagnée d’un autre résidant (B). B est 
rentré à Shelter House le lendemain matin. 
Il était en était d’ébriété. Le travailleur 
de soutien a reçu des renseignements 
selon lesquels A.B. et B étaient également 
accompagnés d’une autre personne de sexe 
masculin (C). B et C ont quitté Shelter House 
ce matin-là avant l’arrivée de la police. 

La police a retrouvé le plus proche parent 
de Mme A.B. et l’a informé de son décès. Un 
communiqué de presse a été émis ce soir-là.

Le 30 mars 2016, en voyant la une du 
journal du matin, B a demandé au personnel 
du Kwae Kii Win Centre si l’article portait 
sur Mme A.B. Il semblait bouleversé et a 
commencé à faire de l’hyperventilation. 
Le jour même, dans l’après-midi, la police 
a retracé B au Kwae Kii Win Centre. Il a 
déclaré aux agents qu’il était probablement 
la dernière personne à avoir vu Mme A.B. 
vivante. Il a fourni les renseignements ci-
après à la police qui n’a pas effectué de 
mise en garde : 

« Lui et Mme A.B. se sont rendus au 
Superstore pour aller acheter du vin,  
mais le magasin était fermé. Il a acheté 
du rince-bouche et Christine en a volé. 
Ils ont « marché le long de la route 
secondaire en empruntant le sentier... 
ils sont allés en direction de l’endroit 
où se trouvent les voies ferrées, puis se 
sont assis. Ils ont eu des rapports sexuels 
consensuels et la police a trouvé son 
sperme dans le vagin d’A.B. »

Il a dit qu’ils sont restés assis dans le secteur 
pendant un certain temps. Il s’est ensuite 
levé et est retourné à Shelter House, car il 
avait un rendez-vous de probation le matin. 
Mme A.B. a décidé de rester là. Lorsqu’il est 
parti, des gens se dirigeaient vers Mme A.B. 

Il a affirmé qu’il savait que la police voudrait 
lui parler et qu’il voulait aider. Il a dit avoir 
été pris de panique lorsqu’il a vu le journal 
avec la photo de l’endroit où ils étaient assis. 
Il a accepté de montrer aux agents les lieux 
où ils étaient allés et de faire une déclaration 
enregistrée sur bande magnétoscopique. 

Plus tard, dans la même journée, B a été 
interrogé sur bande magnétoscopique. 
Les 19 premières minutes de la vidéo font 
état des efforts de la police pour obtenir 
le consentement de prélever un échantillon 
d’ADN. L’enquêteur lit le préambule pour 
obtenir le consentement de prélever un 
échantillon d’ADN, en ajoutant que la 
police effectuait « une enquête au sujet de 
l’allégation d’un décès subit ». (Il convient de 
signaler qu’en droit, une telle allégation de 
« décès subit » n’existe pas par opposition 
à une allégation d’infraction criminelle liée 
à un décès.) Dans les circonstances, le 
préambule était en bonne partie inutile. 

L’échantillon d’ADN a été prélevé et la 
déclaration vidéo a été faite plus de 24 heures 
après le décès de Mme A.B. De toute 
évidence, les agents n’ont pas effectué de 
recherches sur B, sinon ils auraient découvert 
que B figurait dans la base de données d’ADN 
de contrevenants. Cela leur aurait indiqué que 
l’échantillon d’ADN était inutile et que B avait 
été reconnu coupable d’un crime qui exigeait 
et ordonnait qu’il fournisse un échantillon 
d’ADN pour la base de données. 

108



La déclaration de B a été enregistrée comme 
étant une déclaration de témoin (sans aucune 
mise en garde), bien qu’on lui ait offert 
les services d’un avocat dans le cadre du 
processus de consentement pour prélever un 
échantillon d’ADN, services qu’il a refusés. 
L’objectif précis de l’interrogatoire n’était pas 
clair. B semblait avoir l’impression que, étant 
donné que lui et Mme A.B. avaient eu des 
rapports sexuels, il « blanchissait son nom » 
en fournissant un échantillon d’ADN.

Au cours de son interrogatoire, B a 
essentiellement répété ce qu’il avait dit à la 
police plus tôt dans la journée. Toutefois, il 
a ajouté des détails supplémentaires. Il a 
déclaré spontanément qu’il ne s’était pas 
querellé avec Mme A.B. 

Le 30 mars 2016, l’autopsie a été pratiquée 
à Toronto. Le rapport d’autopsie indiquait 
que « la victime a été trouvée inconsciente 
dehors à une température ambiante de 
-7 °C. Elle a été transportée à l’hôpital où 
elle est décédée d’un arrêt cardiaque. On a 
consigné que sa température corporelle était 
de 21,6 °C. Des tentatives de réanimation 
se sont poursuivies pendant qu’on la 
réchauffait, mais elle est demeurée sans 
pouls et a été déclarée morte deux heures 
et demie plus tard. La police a exprimé des 
préoccupations concernant la possibilité 
d’une agression sexuelle, parce que la 
victime décédée a été trouvée partiellement 
dévêtue sur les lieux du crime. » (C’est nous 
qui précisons.) 

Le pathologiste a remarqué plusieurs signes 
de blessures récentes à la tête et au cou, aux 
membres supérieurs, au torse et aux membres 
inférieurs. Ces blessures n’ont pas contribué 
à son décès. L’alcoolémie de Mme A.B. était 
de 282 mg/100 ml. L’hypothermie a été 
identifiée comme étant la cause du décès. Le 
pathologiste a également fait remarquer que 
Mme A.B. aurait pu se dévêtir elle-même. 
Un rapport du SPTB sur l’incident, faisant 
référence au rapport du coroner, indiquait 
que « pour l’instant aucun acte suspect ne 
serait en cause dans cette enquête ». 

Le rapport du Centre des sciences judiciaires 
(CSJ) mentionnait que du sang correspondant 
au profil d’ADN de Mme A.B. avait été trouvé 
grâce à des morceaux d’ongle prélevés sur sa 
main gauche. Des morceaux d’ongle prélevés 
sur sa main droite ont également révélé la 
présence de sang correspondant à deux 
profils d’ADN. Du sperme a été trouvé dans 
les prélèvements vaginaux. Le profil d’ADN 
du sperme correspondait au profil d’ADN  
de B que contient la base de données  
de contrevenants. 
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Il ne fait guère de doute, voire aucun, 
que Mme A.B. est décédée d’hypothermie. 
Toutefois, les enquêteurs auraient dû 
se pencher sur la façon dont elle s’est 
retrouvée inconsciente, plutôt que sur les 
actes de quiconque ayant contribué à son 
décès et, plus particulièrement, si elle a 
été agressée sexuellement. Le pathologiste 
a consigné le doute d’un policier quant 
à savoir si Mme A.B. avait été agressée 
sexuellement. Toutefois, chose tout à fait 
surprenante, aucune enquête valable n’a 
été effectuée pour vérifier si les éléments 
de preuve soutenaient une activité sexuelle 
non-consensuelle ou tout autre acte criminel 
contribuant à son décès. Les blessures 
récentes graves qui ont été consignées, 
les vêtements dispersés, et la preuve d’une 
activité sexuelle imposaient une telle enquête. 

Il semble probable que les agents aient 
considéré la cause du décès (l’hypothermie) 
comme la preuve qu’il s’agissait d’un décès 
subit accidentel. Toutefois, les policiers 
devaient faire beaucoup plus avant de 
pouvoir en venir à une telle conclusion. 
En fait, si l’hypothèse était qu’une ébriété 
extrême expliquait les raisons pour lesquelles 
Mme A.B. était morte d’hypothermie, on peut 
se demander comment elle a pu valablement 
consentir à une activité sexuelle. 

Le défaut de tenir compte que l’hypothermie ou 
la noyade est la cause du décès, mais qu’elle 
n’indique pas si d’autres causes y ont contribué 
est malheureusement un thème commun de bon 
nombre de ce genre de décès. 

L’enquête présentait d’autres lacunes. L’agent 
des services d’identification judiciaire n’a 
reçu que peu ou pas de directives ou de 
renseignements sur l’affaire. Par conséquent, 

les photographies et l’ensemble des pièces 
à conviction semblaient dans une certaine 
mesure avoir été prises au hasard et n’avoir 
aucun lien avec les discussions engagées 
avec les enquêteurs. Les photographies 
des lieux ont été prises avant même que 
les enquêteurs s’y présentent. Par la suite, 
l’agent des services d’identification judiciaire 
est retourné sur les lieux pour participer 
à une reconstitution informatisée et à 
l’échelle de la scène de crime. Toutefois, 
elle ne pouvait être effectuée qu’en plaçant 
des cônes indiquant l’emplacement des 
pièces à conviction « dans les positions 
approximatives où elles ont été trouvées et 
saisies précédemment ». Cette façon de faire 
a miné toute utilité du plan à l’échelle généré 
par ordinateur. Un superviseur a indiqué que 
le SPTB avait pour politique de demander 
aux agents en identité judiciaire de prélever 
les éléments de preuve avant l’arrivée 
des enquêteurs. Pour des motifs expliqués 
ailleurs, cette démarche « en vases clos » va 
à l’encontre des pratiques exemplaires. 

Plusieurs témoins n’ont jamais été interrogés, 
notamment l’un des deux civils qui sont 
arrivés les premiers sur les lieux. Le travailleur 
de soutien avait reçu des renseignements 
selon lesquels une troisième personne 
accompagnait Mme A.B. et B, mais celle-ci n’a 
jamais été interrogée et rien n’indique dans 
le dossier que l’on ait tenté de le faire. Le 
témoignage de B aurait pu être corroboré ou 
contesté, du moins en partie, en interrogeant 
les autres personnes qu’il a mentionnées. De 
tels interrogatoires n’ont jamais eu lieu. 

Le plus inquiétant, c’est la façon dont les 
policiers ont considéré B. Il a été interrogé 
en tant que témoin avant l’autopsie et 
avant que soit effectué un véritable examen 
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physique de Mme A.B. visant à détecter toute 
blessure récente. B avait l’impression que 
l’interrogatoire avait lieu pour « blanchir son 
nom ». En vérité, l’objet de l’interrogatoire 
et la façon dont les policiers ont considéré 
B ne sont pas clairs d’après le dossier. B 
figurait déjà dans la base de données d’ADN 
de contrevenants. Néanmoins, les policiers 
lui ont demandé de fournir volontairement 
un échantillon d’ADN, avec le préambule 
complètement inutile que la police enquêtait 
sur l’infraction de « décès subit » qui 
n’existe pas. Le fait que l’interrogatoire ait 
essentiellement consigné ce que B avait à 
dire et que très peu de questions lui aient été 
posées est beaucoup plus problématique. 
Lorsque B a mentionné spontanément qu’il ne 
s’était pas querellé avec Mme A.B., l’enquêteur 
l’a interrompu et a changé l’orientation de 
l’interrogatoire. Le dossier ne fournit aucune 
explication quant à la raison pour laquelle il 
était nécessaire d’enregistrer l’interrogatoire 
sur vidéo et, encore une fois, si la police 
considérait B comme un témoin, une personne 
d’intérêt ou un suspect. Il y a lieu de douter 
que la police ait considéré B comme un 
suspect vu l’absence de toute indication que 
la police a agi dans cette affaire comme s’il 
s’agissait d’un décès suspect. 

Les enquêtes ne respectent pas les normes 
adéquates simplement parce que la police 
a interrogé les personnes concernées. À tout 
le moins, la police doit s’assurer que des 
questions pertinentes soient posées pendant 
les interrogatoires. Il est troublant de constater 
que certaines questions n’ont jamais été 
posées à B, notamment les suivantes : 

•	 C’était-il avec eux?

•	 Quel était l’état des vêtements de 
Mme A.B. lorsque B l’a quittée?

• Comment aurait-elle pu se mouiller?

• A-t-elle subi des blessures lorsqu’elle 
était avec B?

• Une description détaillée de la présumée 
activité sexuelle consensuelle pour tenir 
compte de toute blessure et déterminer si 
l’activité était effectivement consensuelle.

• Quel était l’état d’ébriété de Mme A.B. 
pendant l’activité sexuelle? Si elle était 
en état d’ébriété, de quelle façon cela 
se voyait-il? Comment a-t-elle donné son 
consentement à l’activité sexuelle? 

• Quel était son état d’ébriété pendant 
l’activité sexuelle? 

• A-t-il subi des blessures pendant sa 
rencontre avec Mme A.B.? (Des efforts 
pourraient également être faits pour 
vérifier la présence de telles blessures.) 

• Qui, le cas échéant, se dirigeait vers 
elle lorsqu’il l’a quittée?

• Pourquoi s’est-il arrêté à la rue Dease et 
au parc Patterson sur le chemin du retour?

• A-t-il parlé à quelqu’un pendant qu’il 
était avec Mme A.B. ou avant d’être 
interrogé par la police? Qu’est-ce qui 
a été dit? De quoi B et le travailleur de 
soutien ont-ils parlé? 

• Pourquoi a-t-il soulevé certaines 
questions sans que la police l’ait incité à 
le faire, par exemple le fait qu’ils ne se 
sont pas querellés?

• Quels vêtements portait B à ce moment-
là? La police peut-elle examiner  
ces vêtements? 
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B n’a pas non plus subi un nouvel 
interrogatoire après l’obtention de preuves 
médicolégales et d’autres éléments  
de preuve. 

L’agent des services d’identification judiciaire 
qui a assisté à l’autopsie n’avait pas encore 
participé à l’enquête. Le rapport et les 
notes de l’agent ne rendent pas compte des 
mesures qu’il a prises pour se familiariser 
avec les faits exposés jusque-là au cours 
de l’enquête. Il n’a parlé à aucun autre 
enquêteur, y compris ses confrères agents 
en identité judiciaire qui participaient 
déjà à l’affaire. Étant donné son manque 
de connaissances, rien n’indique qu’il ait 
informé le pathologiste d’éléments de preuve 
pertinents ou qu’il ait posé des questions 
au pathologiste susceptibles d’orienter toute 
enquête en cours. Rien n’indique non plus 
que le pathologiste ait discuté des blessures 
subies par Mme A.B. Si de telles discussions 
ont eu lieu entre l’agent et le pathologiste, 
il n’en existe aucune trace, pas plus que 
des détails, le cas échéant, qui ont été 
communiqués aux enquêteurs. 

Notre examen de plusieurs dossiers 
témoignait du fait, un thème commun 
qui revient, qu’aucune discussion n’a eu 
lieu directement ou indirectement entre le 
pathologiste et les enquêteurs. En effet, il 
semblait parfois y avoir peu, voire aucune, 
de mesures prises pour assurer un suivi 
avec le pathologiste après l’autopsie. 
Plusieurs enquêteurs nous ont affirmé avoir 
de la difficulté, au niveau systémique, à 
obtenir des rapports d’autopsie et n’être pas 
nécessairement informés quand ils  
sont terminés. 

Mme A.B. n’avait que 28 ans. Quand on l’a 
retrouvée, elle était mouillée, sans manteau 
ni chaussures, presque morte de froid et son 
pantalon partiellement baissé. Elle avait subi 
des blessures récentes à la tête et présentait 
des ecchymoses et des éraflures sur tout 
le corps. Le sperme d’un contrevenant qui 
figurait dans la base de données d’ADN a 
été trouvé dans son vagin. Elle est décédée 
d’hypothermie peu après son arrivée  
à l’hôpital. 

Il s’agissait d’une affaire classique à traiter 
comme un décès suspect à moins qu’une 
enquête approfondie ne prouve le contraire. 
Il s’agissait aussi d’une affaire classique 
qui devait faire l’objet d’une enquête en 
vertu du Système de gestion des cas graves. 
Toutefois, elle n’a pas été traitée comme 
telle. Au contraire, la police s’est rapidement 
accrochée à la conclusion de l’hypothermie, 
en écartant l’élément de preuve qui imposait 
une enquête plus approfondie. Aucune 
enquête valable n’a été menée sur le rôle 
qu’a joué B dans le décès. 

Les policiers semblent avoir émis des 
hypothèses selon lesquelles l’état d’ébriété de 
Mme A.B. fournissait une explication crédible 
justifiant pourquoi elle était morte de froid, 
alors qu’ils ne se sont jamais demandé si cet 
état d’ébriété était incompatible avec une 
activité sexuelle consensuelle. Un superviseur 
semble à un certain moment avoir pris la 
décision de ne pas soumettre certaines des 
pièces à conviction aux analyses du CSJ 
avant d’avoir reçu les résultats des analyses 
toxicologiques. Il est difficile de comprendre 
pourquoi ces analyses des pièces à 
conviction par le CSJ dépendaient de l’état 
d’ébriété de Mme A.B. 
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Elles ne semblaient pas être l’objet de 
l’enquête. Le dossier n’indique même 
pas clairement qui était responsable de 
l’enquête. Le dossier ne contient aucune 
explication quant aux éléments sur lesquels 
les enquêteurs se sont appuyés pour conclure 
qu’aucun acte suspect ou aucune criminalité 
n’était en cause. La conclusion que le décès 
de Mme A.B. ne mettait en cause aucun acte 
suspect ou aucune activité criminelle ne peut 
être soutenue par l’enquête inadéquate qu’a 
menée le SPTB.

Il est tout aussi problématique de constater 
que l’omission de mener une véritable 
enquête pour savoir si Mme A.B. avait été 
victime d’une agression sexuelle et la décision 
que certaines analyses du CSJ dépendraient 
des résultats des analyses toxicologiques 
soulèvent des préoccupations légitimes qui 
laissent croire que le décès de Mme A.B. n’a 
pas reçu l’attention qu’il méritait. 

L’un des principaux agents participant à cette 
enquête nous a dit que, rétrospectivement, 
la police aurait pu en faire davantage. Il a 
avisé le coroner, avant que la décision soit 
prise de procéder à une autopsie à Toronto, 
que l’affaire devait être considérée comme 
un décès suspect et qu’elle nécessitait un 
suivi adéquat. Des efforts plus importants 
auraient pu être faits à l’interrogatoire de B 
et ses antécédents auraient dû être vérifiés. 
L’affaire a été classée plus rapidement 
qu’elle ne l’aurait dû dans les circonstances. 
L’agent principal estimait qu’on avait 
accordé trop d’importance au pathologiste 
et a indiqué qu’il aurait souhaité chercher 
des signes de traumatismes et de blessures 
susceptibles de causer un état d’incapacité 
ou d’inconscience (pas nécessairement 
un décès). Cet agent était très franc en ce 

qui a trait aux problèmes systémiques que 
présentent les enquêtes sur les décès (qui 
sont examinés plus en détail ailleurs dans 
mon rapport) et croyait avoir « bien traité la 
famille d’A.B. et s’être soucié d’elle », mais 
a affirmé avoir été incapable de consacrer 
assez de temps à cette enquête en raison 
de la surcharge de travail du bureau à ce 
moment-là. Bien entendu, une surcharge de 
travail ne saurait justifier que des enquêtes 
sur des décès soient bâclées. Les problèmes 
relatifs à la surcharge de travail sont 
examinés plus en détail plus loin dans le 
présent rapport. 
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Examen de l’affaire de C.D.

C.D. était une Autochtone âgée de 18 ans. 
Apparemment, elle vivait en union de fait 
depuis six mois avec un homme (B) âgé 
de presque 50 ans. Le couple habitait un 
appartement loué par C. Le 5 février 2014, 
à 9 h 20 du matin, un homme qui s’est 
identifié comme étant C a composé le 911. Il 
a indiqué que sa copine venait d’essayer de 
se pendre, mais qu’elle respirait encore. Des 
preuves ultérieures ont révélé que C n’a pas 
du tout fait cet appel. 

Les agents sont arrivés sur les lieux 
après d’autres premiers intervenants 
qui pratiquaient la RCP. Un agent s’est 
immédiatement adressé à un homme à 
l’extérieur de l’appartement qui s’est identifié 
verbalement comme étant B et a affirmé 
être le conjoint de fait de Mme C.D. À la 
demande de l’agent, B a fourni sa date de 
naissance et son numéro de téléphone ainsi 
que ceux de Mme C.D., renseignements que 
l’agent a consignés dans ses notes. L’agent a 
lu une deuxième mise en garde de police à 
B. B a expliqué que lui et Mme C.D. s’étaient 
querellés ce matin-là. Mme C.D. avait menacé 
de se suicider ce matin-là et auparavant. Elle 
est entrée dans la salle de bains et a fermé 
la porte. Après quelques minutes, B a cogné 
à la porte. N’obtenant pas de réponse, il a 
fracassé le cadre de porte avec une pelle, 
puis défoncé la porte. Il a déclaré que 
Mme C.D. était suspendue par le cou à un 
tuyau et qu’elle avait utilisé une ceinture. Il a 
enlevé la ceinture du cou de Mme C.D., l’a 
étendue sur le sol et a commencé à pratiquer 
la RCP, en lui frottant le visage et le cou. Il a 
composé le 911. On a indiqué qu’il pleurait 
et tremblait. 

Les SMU ont transporté Mme C.D. à 
l’ambulance pour y poursuivre les tentatives 
de réanimation. B a indiqué aux agents sur 
place qu’il souhaitait aller à l’hôpital. Les 
agents ont accompagné B dans l’appartement 
soi-disant pour qu’il y prenne des vêtements. 
Les policiers avaient remarqué plusieurs 
téléphones cellulaires dans l’appartement. B 
a fait toute une histoire pour récupérer son 
téléphone cellulaire qui se trouvait dans la 
salle de bains. Il a été mis en garde à l’égard 
d’une infraction d’entrave d’un agent de la 
paix dans l’exécution de ses fonctions prévue 
au Code criminel et a reçu l’ordre de ne 
toucher à rien d’autre dans l’appartement. 
Il a été autorisé à quitter les lieux. Il a dit 
aux agents que quelqu’un l’attendait pour le 
conduire à l’hôpital. Après son départ, les 
agents ont remarqué qu’il avait subtilisé le 
téléphone cellulaire qui se trouvait dans le 
salon malgré la mise en garde. Les policiers 
n’ont pas pu le rattraper. Il n’est jamais allé 
à l’hôpital. Le nom et la description de B ont 
été enregistrés dans le système en tant que 
personne passible d’arrestation pour entrave 
d’un agent de la paix dans l’exécution de 
ses fonctions. Les agents ont remarqué que 
le plancher de l’appartement était jonché 
d’accessoires facilitant la consommation de 
drogues et de preuves de consommation de 
drogues ainsi que de listes de débiteurs.

Le coroner est arrivé à 11 h 26 et est resté 
environ dix minutes. Il a indiqué qu’une 
autopsie serait pratiquée. Un agent a déclaré 
que le coroner avait qualifié le décès de 
« subit et non suspect ». Un sergent a ordonné 
de garder la scène jusqu’à nouvel ordre. 
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Les policiers ont remarqué un tuyau de 
plomberie de grand diamètre situé environ 
de 2,43 à 2,74 mètres (huit et neuf pieds) 
au-dessus de la toilette qui semblait être 
l’endroit où Mme C.D. avait apparemment 
tenté de se pendre. La poussière déposée 
sur le tuyau semblait avoir été déplacée, ce 
que l’agente en identité judiciaire a supposé 
être attribuable aux mains et à la ceinture de 
Mme C.D. Le tuyau n’a pas fourni d’empreintes 
digitales à analyser. La ceinture a été trouvée 
sur le plancher du salon. Un rasoir de sûreté 
découvert dans la salle de bains avait été 
modifié pour tenter semble-t-il d’y retirer les 
lames. La porte de la salle de bains était 
endommagée et fragmentée et une pelle 
se trouvait à côté. Les policiers croyaient 
également que les empreintes laissées sur le 
couvercle de toilette auraient pu être celles 
de pieds nus. Les empreintes ont été prises et 
conservées. Divers articles ont été conservés et 
des photographies de la scène ont été prises. 

Une voisine a signalé aux policiers qu’elle 
avait entendu un homme et une femme se 
quereller dans l’appartement avant leur 
arrivée. Cela avait duré de minuit à cinq 
heures du matin. Elle a ajouté que des 
querelles éclataient constamment dans  
cet appartement.

Les policiers ont appelé le locataire de 
l’appartement (C) alors qu’ils étaient encore 
sur les lieux. Il a affirmé que Mme C.D. et 
B étaient présents lorsqu’il s’était rendu au 
travail ce matin-là. Le couple vivait avec lui 
depuis environ deux mois. Il ne semble pas 
que d’autres questions lui aient été posées. Il 
est rentré plus tard à l’appartement et a refusé 
de répondre aux questions supplémentaires 
qui lui ont été posées. Il a nié savoir où  
se trouvait B. 

Les enquêteurs sont allés à la salle d’urgence 
de l’hôpital où ils ont vu le corps de 
Mme C.D. Ils ont observé des marques 
de ligature sur son cou, une hémorragie 
pétéchiale dans les deux yeux (ce qui peut 
être la preuve d’une suffocation ou d’un 
étranglement), du sang frais sur l’ongle de 
son pouce gauche, de nombreuses cicatrices 
sur la face interne de son avant-bras gauche 
pouvant correspondre à des coupures, mais 
aucun signe évident de lutte. On a demandé 
à l’agente en identité judiciaire de se rendre 
à l’hôpital pour consigner ses observations. 

L’agente en identité judiciaire est allée à 
l’hôpital. Elle a remarqué que les deux 
mains de Mme C.D. présentaient de petites 
coupures et qu’il y avait du sang sur ses 
pouces et ses index. Mme C.D. portait un 
bas au pied gauche, mais son pied droit 
était nu. L’agent a photographié le visage, 
les mains et les pieds de Mme C.D., a mis 
en sac ses mains, a pris des empreintes 
digitales de son pouce et de son index droits 
ainsi qu’une empreinte du pied droit nu 
de Mme C.D. Le sac mortuaire n’a pas été 
scellé étant donné que le coroner n’avait pas 
encore vu le corps. 

Les enquêteurs ont été informés par l’agente 
en identité judiciaire que l’interdiction 
d’accès à la scène de crime allait être 
levée et que l’autopsie était prévue le 
lendemain. Un rapport d’enquête daté du 
5 février 2014, à 21 h17 mentionnait que 
« la seule question non réglée est d’informer 
les plus proches parents ». 

Le 6 février 2014, des agents ont 
communiqué avec les plus proches parents de 
Mme C.D. pour les informer de son décès.
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L’agent des services d’identification 
judiciaire a assisté à l’autopsie et a pris des 
photographies comme l’avait demandé le 
pathologiste. L’autopsie a déterminé que 
la cause du décès était la « pendaison par 
ligature ». Le pathologiste n’a pas observé 
d’hémorragie pétéchiale. Plusieurs jours plus 
tard, l’agent a établi que l’empreinte laissée 
sur le siège de toilette était une empreinte 
palmaire et non une empreinte de pied. 

Les enquêteurs sont retournés à l’appartement 
le 7 février 2014 pour essayer de trouver B. 
Personne n’a répondu à la porte. Le dossier 
d’enquête indique qu’un policier a composé 
le numéro de téléphone cellulaire de B 
(faisant peut-être allusion au téléphone trouvé 
dans la salle de bains). Le dossier indiquait 
également qu’un policier avait composé le 
numéro de téléphone cellulaire de Mme C.D. 
pour se faire dire par l’homme qui a répondu 
que c’était un mauvais numéro. Aucune 

preuve ne permet de déterminer que les 
agents ont pris d’autres mesures pour faire 
avancer l’enquête en fonction, par exemple, 
de l’examen médicolégal du contenu du 
téléphone laissé dans l’appartement ou 
d’autres renseignements sur l’utilisation du 
téléphone cellulaire de Mme C.D. Les agents 
sont retournés à l’appartement où ils ont 
discuté avec C. Celui-ci n’a fourni aucun 
autre renseignement sur B, mais en a donné 
une description physique et a mentionné 
que B était un sans-abri. Les enquêteurs se 
sont rendus à Shelter House. Le personnel 
connaissait Mme C.D., mais ne connaissait 
personne portant le nom que B a donné  
aux agents. 

Le dossier d’enquête indiquait qu’un mandat 
serait lancé contre B pour entrave à un agent 
de la paix étant donné que « cette enquête 
ne peut se poursuivre » tant qu’il n’est  
pas interrogé.

L’enquête sur le décès de Mme C.D. 
comportait des lacunes sur plusieurs points 
cruciaux, laissant des questions importantes 
sans réponse susceptibles d’avoir une 
incidence sur les conclusions finales  
de l’affaire. 

Un homme de race blanche présent sur 
la scène de crime a été autorisé à ne 
s’identifier que verbalement, est retourné 
dans l’appartement et a emporté avec 
lui un téléphone cellulaire, malgré le fait 
qu’il ait été censément accompagné et à 
l’encontre des directives claires de la police. 
Le téléphone cellulaire pouvait contenir 
des renseignements concernant le décès 
de Mme C.D. ou les activités criminelles 

possibles qui ont lieu à l’appartement. Le 
rapport du système de répartition assistée 
par ordinateur (RAO) laisse entendre que 
cette adresse était connue de la police, mais 
rien n’indique dans le dossier d’enquête que 
des recherches ou un suivi aient été faits. 
(Nous avons été informés qu’une vérification 
des antécédents criminels de Mme C.D. a 
été effectuée et qu’elle a donné des résultats 
négatifs, mais ces renseignements ne sont 
pas consignés au dossier.)176 Aucune 
déclaration officielle n’a été recueillie auprès 
de quiconque. Aucune connaissance de 
Mme C.D. n’a été interrogée afin de faire 
la lumière sur ce qui est arrivé. Les premiers 
intervenants n’ont pas été interrogés. Bien 
que la police ait été en possession d’un 
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téléphone cellulaire et des renseignements 
concernant un autre téléphone cellulaire, le 
dossier d’enquête ne rend compte d’aucun 
effort pour tenter de localiser B ou d’utiliser 
d’autre matériel d’enquête qui aurait pu 
permettre d’utiliser les renseignements 
accessibles du téléphone cellulaire. 

Les premières observations suggéraient qu’il 
pourrait y avoir des empreintes digitales sur le 
tuyau de la salle de bains ou une empreinte 
de pied sur le couvercle de toilette. Du travail 
médicolégal a été effectué pour faire le suivi 
de ces possibilités, mais ce travail n’a pas 
permis de découvrir des éléments de preuve 
utiles. Plus important encore, il semble que 
peu d’efforts aient été faits pour regrouper, à 
un moment quelconque, ce que la police avait 
appris et ce qu’elle ignorait sur la scène et 
quelles inférences pouvaient par conséquent 
en être tirées. 

Cela représente un thème commun de 
bon nombre des dossiers que nous avons 
examinés. L’enquête ne semblait pas avoir 
de véritable structure ni prendre en compte 
de façon méthodique les éléments de preuve 
tels qu’ils ont été recueillis. Par exemple, il 
semble que l’absence ou la présence d’une 
empreinte palmaire ou d’une empreinte 
de pied n’ait eu aucune incidence sur 
le cours de l’enquête de quelque façon 
que ce soit. De plus, le dossier d’enquête 
n’indique aucune prise en compte des 
répercussions de la conclusion déposée par 
le pathologiste selon laquelle il n’avait pas 
trouvé « de cause anatomique de décès ». 
Les enquêteurs s’attendaient-ils à des 
conclusions différentes en se fondant sur la 
théorie du suicide par étranglement/ligature? 
Rien n’indique que cette question a même 
été discutée avec le pathologiste. L’agente 

en identité judiciaire a dit ceci : « Je vais 
recueillir mes échantillons, signer les papiers, 
m’assurer que j’ai tout ce qu’il faut et rien 
oublié à la morgue, monter dans ma voiture, 
appeler la Direction des enquêtes criminelles 
et dire “voici” la cause du décès. » 

Le rapport d’autopsie reflète l’opinion que 
Mme C.D. est décédée par suite d’une 
« pendaison par ligature ». On se serait 
attendu à un dialogue entre l’agente des 
servies d’identification judiciaire et les 
enquêteurs, notamment des discussions sur 
les blessures et sur la question de savoir si 
les éléments de preuves étaient de nature à 
écarter la participation d’autres personnes 
à ce décès par ligature. Rien de cela 
n’a eu lieu. La déclaration d’enquête du 
coroner indiquait que : « Son copain l’a 
découverte et l’a secourue et a commencé à 
pratiquer la réanimation cardiopulmonaire, 
puis il a composé le 911 ». Les preuves 
photographiques de la ceinture n’indiquent 
pas que celle-ci a été coupée. On peut donc 
se demander comment cette déclaration s’est 
retrouvée dans le rapport du coroner. À tout 
le moins il y a un manque de communication.
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Un autre thème commun revient ici. L’agente 
en identité judiciaire semblait n’avoir reçu 
aucune directive sur ce qu’elle devait saisir 
ou examiner. Il s’agissait d’une lacune 
évidente que comportaient la plupart des 
affaires que nous avons examinées. Selon 
nos interrogatoires, il semble que certains 
enquêteurs croient à tort qu’il incombe 
uniquement aux agents en identité judiciaire 
de déterminer de quelle façon la scène 
devrait être traitée. Dans certaines affaires, 
les agents en identité judiciaire terminent leur 
travail sur la scène de crime avant même que 
les enquêteurs s’y présentent. 

Dans l’enquête sur C.D., un enquêteur a dit 
qu’il appartiendrait à l’agente en identité 
judiciaire de déterminer si les mesures 
prises sur la scène correspondaient à un 
scénario de suicide. Toutefois, comme il est 
indiqué ci-après, aucune mesure pertinente 
n’a été prise sur la scène. Il ne semblait 
pas non plus y avoir de dialogue entre les 
enquêteurs et les agents en identité judiciaire 
quant à la question de savoir si de telles 
mesures devraient être prises. Un agent des 
services d’identification judiciaire a déclaré 
qu’il s’agissait d’un problème systémique 
permanent. Il arrive souvent que l’on ne 
communique pas aux agents de l’unité 
de l’identification judiciaire du SPTB les 
renseignements importants qu’ont recueillis 
les enquêteurs. Pour que les enquêtes soient 
efficaces, il faut que les enquêteurs et les 
agents en identité judiciaire collaborent à 
l’identification des questions pertinentes qui 
touchent le traitement d’une scène et d’autres 
collectes de preuves médicolégales. 

Nous avons relevé un certain nombre de 
mesures que nous aurions cru que prendraient 
les agents en identité judiciaire sur la scène. 
Ce sont là des lacunes importantes que 
comporte l’enquête. Nous avons rassemblé 
ces lacunes dans une note de service 
confidentielle qui peut être consultée si 
l’affaire fait l’objet d’une nouvelle enquête 
ou d’un examen interne. Ces lacunes (ainsi 
que des caractéristiques d’autres affaires 
résumées dans le présent chapitre) ne sont 
pas reprises dans ce rapport public afin de ne 
pas compromettre toute nouvelle enquête ou 
tout examen interne. 

Un enquêteur a laissé entendre au BDIEP 
que l’obtention d’une ordonnance de 
communication177 qui aurait permis d’en 
savoir davantage sur les téléphones 
cellulaires découverts dans l’appartement 
et leurs propriétaires n’avait pas été prise 
en compte parce que l’affaire n’était 
pas considérée comme un « incident 
de nature criminelle ». Bien que cela 
dépasse largement la portée du présent 
rapport systémique, nous ne sommes pas 
d’accord avec la proposition selon laquelle 
une ordonnance de communication ou 
des solutions juridiques autres qu’une 
ordonnance de communication n’étaient 
disponibles que si la police déterminait 
d’abord qu’il y avait des motifs raisonnables 
de croire que Mme C.D. était la victime d’un 
crime. Cela est particulièrement vrai vu que 
l’identité de B n’a pas été vérifiée et qu’il 
était accusé d’entrave d’un agent de la paix 
ayant trait à la subtilisation d’un possible 
élément de preuve de l’enquête. Il est aussi 
pertinent de souligner qu’il y avait des 
preuves d’activités liées aux drogues illicites 
dans l’appartement. 
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Le coroner est resté peu de temps sur la 
scène de crime. Il semble qu’il ait déclaré 
que le décès n’était pas suspect avant même 
d’avoir examiné le corps à l’hôpital et avant 
l’exécution de l’autopsie. L’interdiction 
d’accès à la scène a été levée avant même 
que l’on effectue l’autopsie. En fait, au moins 
un enquêteur semblait croire qu’il y avait 
peu, sinon rien à faire d’autre que d’informer 
les plus proches parents, une fois leur travail 
initial terminé sur la scène. Les enquêteurs 
ont apparemment fait peu de suivi quant à 
ce qui pourrait raisonnablement être tiré de 
l’autopsie, le cas échéant. 

Le dossier reflète également l’opinion 
(quelque peu contradictoire) voulant que 
l’enquête ne pouvait se poursuivre tant 
que B n’était pas retrouvé et interrogé. Un 
enquêteur nous a dit qu’il était à peu près 
certain que B avait été interrogé par la 
suite. On nous a dit qu’il avait été mis sous 
garde près de trois ans après le décès de 
Mme C.D. Toutefois, l’enquêteur a reconnu 
qu’il n’a jamais été informé de l’arrestation 
de B (un autre problème systémique que 
nous avons relevé) et rien n’indique dans le 
dossier d’enquête que B ait été interrogé de 
nouveau dans le cadre de l’enquête menée 
sur le décès de Mme C.D. Le rapport sur le 
décès subit d’un agent de première ligne 
demandait de relier le décès à l’accusation 
d’entrave à un agent de la paix mais, encore 
une fois, l’agent ignorait si B avait été 
interrogé au moment de son arrestation. 

Selon nos interrogatoires, il était évident que 
l’enquête du coroner ou l’enquête criminelle 
souffrait d’un manque de clarté. Il y avait 
également des renseignements incohérents 
quant à la façon dont les décisions étaient 
prises. Nous avons relevé ce problème dans 
un grand nombre de dossiers. Cela reflète 
des idées fausses au sujet du rôle respectif 
des coroners et des enquêteurs. 

119



Une partie du problème repose sur une idée 
fausse concernant la question de savoir si un 
décès doit être qualifié de « suspect ». Un 
certain nombre d’enquêteurs ne qualifient 
un décès de « suspect » que si leur travail 
repose sur une théorie selon laquelle la 
criminalité est vraisemblable ou qu’il existe 
une preuve manifeste d’acte suspect. Cette 
idée fausse détermine également si les 
affaires font l’objet d’une enquête en vertu 
du protocole de Gestion des cas graves. 

Les circonstances entourant le décès subit 
non naturel de Mme C.D. auraient dû 
pousser la police à le traiter comme une 
affaire criminelle (et dans ce sens, un 
décès suspect) dans l’attente d’une enquête 
complète. Au cours d’un interrogatoire au 
sujet de cette affaire, un agent de police 
supérieur qui a participé à cette enquête a 
reconnu que celle-ci n’avait pas été traitée 
comme un décès suspect, sans devoir la 
qualifier d’affaire criminelle dès le départ. 

Dans le cas présent, la scène, corroborée 
par l’explication de B, peut avoir d’abord 
été présentée comme un suicide. Toutefois, B 
a disparu peu de temps après en apportant 
des éléments de preuve possibles avec lui. 
La personne qui a composé le 911 a donné 
une fausse identité à la police. B n’était pas 
entièrement coopératif avec la police. B et 
Mme C.D. se sont apparemment querellés 
peu avant son décès. L’appartement a révélé 
des preuves d’usage illicite de drogues et 
de listes de débiteurs, dont la pertinence n’a 
pas été examinée, comme cela a été le cas 
du rôle, s’il en est un, qu’a joué B dans ce 
qui s’est produit. 

Un agent de police supérieur qui a participé 
à l’enquête a reconnu que, rétrospectivement, 
des mesures judiciaires supplémentaires 
auraient dû être prises. Il a également décrit 
en toute franchise les problèmes systémiques 
qui doivent être réglés, notamment 
l’absence d’un système mis en place pour 
assurer le suivi des rapports d’autopsie ou 
de toxicologie. En ce qui concerne cette 
affaire, le dossier d’enquête ne contenait 
pas le rapport d’autopsie et cet agent ne 
se souvenait pas d’avoir été informé que le 
rapport était terminé. 

Cette enquête n’était pas adéquate dans les 
circonstances. Une conclusion prématurée a 
été tirée sur le décès de Mme C.D. et cela a 
eu de répercussions sur le peu de travail qui 
a suivi. Une nouvelle enquête est nécessaire.
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Examen de l’affaire de E.F. 

À 13 h le 30 avril 2016, la police a été 
appelée à se rendre dans un espace boisé 
situé près d’une piste cyclable dans le secteur 
est de Hastings Place et de la rue Brant à 
Thunder Bay. Une citoyenne qui promenait 
son chien a découvert un corps (identifié par 
la suite comme étant celui de E.F.) contre 
une clôture à 38,1 mètres (125 pieds) de 
l’accotement de la Transcanadienne, en 
direction est. La citoyenne a également 
signalé avoir vu aux environs de midi un 
homme qui arrivait du secteur où gisait le 
corps et en a fourni une description. 

Une autre citoyenne a communiqué avec la 
police pour signaler qu’aux environs de midi 
ce jour-là, elle et son conjoint avaient aussi 
fait une promenade avec leurs chiens dans le 
secteur où la défunte a été trouvée; toutefois, 
ils n’y avaient vu personne ni le corps. Plus 
tard, entre 14 et 15 heures, son conjoint 
a remarqué un homme accroupi derrière 
une colline qui regardait vers la scène de 
crime. L’homme a été décrit comme étant un 
« Autochtone » aux cheveux noirs vêtu d’un 
chandail brun. Le citoyen a indiqué qu’il 
était disposé à parler à la police s’il était 
nécessaire de faire un suivi. 

L’agent responsable de la scène a indiqué 
que le décès était évident et que la défunte 
était allongée sur le dos, les jambes pliées 
vers la gauche. Il a également observé ce 
qui suit : 

•	 ses coudes étaient pliés et les paumes 
de ses mains étaient près de sa tête; 

•	 sa main gauche serrait une  
touffe d’herbe; 

• sa main droite tenait une brindille; 

• son pantalon était baissé sous ses 
fesses, mais sa culotte était en place;

• elle portait deux bracelets d’hôpital au 
poignet droit (du Centre régional des 
sciences de la santé de Thunder Bay);

• elle avait des brûlures de cigarette sur 
les paumes des deux mains.

L’agent des services d’identification judiciaire 
a également observé des électrodes pour 
ECG sur le torse de la défunte et des 
ecchymoses sur son bras gauche. Un agent 
en uniforme a trouvé un portefeuille rose près 
du corps. Un autre agent a trouvé un sac à 
main du côté route de la clôture, à l’intérieur 
du périmètre tracé par la police. 

Le coroner est arrivé sur la scène de crime à 
14 h 25. Il a ordonné que le corps soit enlevé 
et qu’une autopsie soit pratiquée à Toronto. 
Le corps a été enlevé avant que certains des 
enquêteurs (y compris l’enquêteur principal) 
soient présents sur la scène ou voient le corps. 
Le coroner régional principal a par la suite 
informé les agents du SPTB qu’ils n’étaient 
pas tenus d’assister à l’autopsie et que les 
photographies pourraient être prises par le 
personnel de la morgue. Selon la police, le 
coroner régional principal ne croyait pas 
que les circonstances du décès de la défunte 
étaient suspectes. 

Le 2 mai 2016, l’autopsie a été pratiquée. 
L’hypothermie a été identifiée comme étant 
la cause du décès chez une femme souffrant 
d’acidocétose et d’intoxication aiguë à 
l’éthanol. Le rapport d’autopsie décrit trente-
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quatre signes externes de blessures récentes 
à la tête et au cou, au torse et aux extrémités 
des membres supérieurs et inférieurs. Les 
signes internes de blessures subies au cuir 
chevelu (des hématomes sous le cuir chevelu 
aux parties avant droite et gauche). Il n’y 
avait aucune preuve de fractures osseuses. 

Le rapport d’autopsie faisait état de conclusions 
importantes. Parmi ces conclusions figuraient 
notamment les suivantes : 

•	 intoxication à l’éthanol – l’analyse 
toxicologique d’autopsie a révélé une 
quantité d’éthanol non mortelle dans 
les échantillons de sang prélevés pour 
autopsie. Cela peut augmenter le  
risque d’hypothermie;

•	 acidocétose – cela peut se produire 
chez les diabétiques et les personnes qui 
sont dépendantes de l’éthanol;

•	 hypothermie; 

•	 blessures – il n’y avait aucune blessure 
mortelle. La partie inférieure des jambes 
et les avant-bras présentaient plusieurs 
contusions rouges. Le rapport indiquait 
que la victime pouvait avoir ces contusions 
parce qu’elle avait trébuché ou rampé 
par suite d’intoxication ou d’hypothermie. 
Elle avait aussi des contusions au thorax 
antérieur et une fracture du sternum. 
L’étiologie de la fracture n’était pas 
claire; toutefois, il s’agit d’une conclusion 
commune chez les personnes sur qui ont 
a pratiqué une réanimation et cela peut 
s’être produit pendant une hospitalisation 
récente. Le rapport du pathologiste 
ne traitait pas particulièrement des 
répercussions des blessures à la tête, bien 
qu’elles ne semblaient pas mortelles. 

Le rapport n’a pas été terminé avant le 
2 août 2016, après l’obtention des résultats 
des analyses toxicologiques. Le 2 mai 2016, 
l’enquêteur principal aurait été avisé par 
le coroner que « les premiers examens 
physiques et internes ne montraient aucun 
signe de traumatisme ou de violence et 
que ce décès n’était pas causé par un acte 
suspect. Le corps présentait des ecchymoses, 
sans préciser l’endroit [des ecchymoses]; 
toutefois, rien n’indiquait que le décès était 
causé par les endroits présentant  
des ecchymoses ».

L’interdiction d’accès à la scène a été levée 
par la suite.

Plusieurs témoins, à part ceux déjà 
mentionnés, se sont également manifestés. 
Un agent de sécurité (B) a communiqué avec 
la police pour dire que le jour où la défunte 
a été découverte, il avait mis un homme 
sous garde pour vol à l’étalage. Le temps 
d’attente avant l’arrivée de la police était 
trop long, il l’a donc laissé partir. Il a vérifié 
l’identité de l’homme et affirmé que son 
pantalon était taché de sang.

Un autre témoin (C) a communiqué avec 
la police pour signaler qu’il avait vu 
Mme E.F. sur la Red River Road deux jours 
avant la découverte de son corps. Elle était 
accompagnée d’un homme que le témoin a 
identifié par le nom de (D) et de deux autres 
femmes. Il croyait qu’elle entrait dans un 
magasin. Un enquêteur a communiqué avec 
C. Il a dit à l’enquêteur qu’il avait rencontré 
D le 31 avril et mentionné que Mme E.F. était 
décédée. D a baissé les yeux et n’a rien dit. 
D a par la suite été interrogé par des agents. 
Il a contredit C et a nié être au courant des 
événements en cause. 
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Le 12 mai 2016, une femme (E) a 
communiqué avec la police pour dire qu’elle 
ne connaissait pas Mme E.F., mais qu’elle 
l’avait rencontrée peu de temps avant son 
décès. Mme E.F. était dans un état d’ébriété 
avancée et allongée par terre en face 
d’un magasin de détail. E a appelé une 
ambulance qui s’est présentée sur les lieux et 
a emmené Mme E.F. 

Plus tard ce jour-là, E se trouvait à la salle 
d’urgence de l’hôpital pour une affaire de 
famille et a rencontré Mme E.F. sur une 
civière qui buvait du Listerine. Elle a parlé 
avec Mme E.F. qui lui a dit qu’elle boit parce 
qu’elle fait des cauchemars. Elle a expliqué 
que ses cauchemars découlaient d’un incident 

qui s’est produit alors que Mme E.F. buvait 
près du cours d’eau qui traverse le centre-ville 
où vont les sans-abri pour boire. Elle s’est 
bagarrée avec un homme qu’elle a identifié 
par son prénom. Il s’est retrouvé à l’eau. Elle 
a tenté de le sortir de là, mais n’y est pas 
parvenue. Il a flotté à la dérive et est mort. 

E habitait ailleurs et était en visite à Thunder 
Bay. Elle a fourni son numéro de téléphone 
cellulaire à la police. Le 13 mai 2016, un 
agent a reçu l’instruction de communiquer 
avec E et d’obtenir d’elle une déclaration 
détaillée. Les quelques tentatives pour 
rejoindre E ont échoué. La police ne 
l’a interrogée que le 30 juin 2016. E a 
essentiellement répété son témoignage 
précédent à la police. 
 

Le décès de Mme E.F. peut ou non être lié 
à une consommation excessive d’alcool 
(alcoolémie de 244 mg/100 ml) ayant 
conduit à l’hypothermie. Les blessures 
récentes de Mme E.F. peuvent ou non être 
attribuables, en totalité ou en partie, au fait 
qu’elle ait trébuché ou rampé. Toutefois, 
l’enquête était loin de ce qui s’avérait 
nécessaire pour permettre de tirer  
ces conclusions. 

Les règlements sur le caractère convenable 
des services policiers en Ontario énoncent 
les exigences légales relatives à tous les 
aspects des services de police en Ontario. 
En ce qui concerne les enquêtes criminelles, 
ces directives figurent dans le manuel du 
plan de gestion des enquêtes criminelles, 
lequel comprend des lignes directrices pour 
la conduite d’une enquête efficace sur la 

découverte de restes humains. Les services de 
police sont tenus d’élaborer et de maintenir 
des politiques en conformité avec ce manuel. 
Les règlements exigent également le recours 
à la Gestion des cas graves dans certaines 
circonstances. Le protocole de Gestion des 
cas graves est utilisé pour les « incidents 
soupçonnés d’être des homicides mettant en 
cause la découverte de restes humains ».

Le modèle est conçu pour assurer des 
enquêtes approfondies, concises et uniformes 
sur des affaires qui relèvent de ce mandat. 
Une pratique exemplaire consiste à mettre en 
œuvre des éléments pertinents de la Gestion 
des cas graves pour des affaires susceptibles 
d’être à la frontière d’une enquête ordonnée 
ou « limite » sur un crime. 
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Le modèle n’a pas été utilisé dans l’enquête 
sur le décès de Mme E.F. Même lorsque le 
modèle n’est pas utilisé, les décès subits 
dans des circonstances semblables doivent 
faire l’objet d’une enquête approfondie et 
efficace, sans préjugés injustifiés. 

Nous avons relevé plusieurs lacunes dans 
notre examen de l’enquête sur le décès 
de Mme E.F. (La plupart, sinon toutes ces 
lacunes étaient communes à plusieurs 
enquêtes menées sur des décès subits que 
nous avons examinées.) Par conséquent, 
il est impossible d’affirmer que l’on peut 
en toute confiance se fier à la conclusion 
de l’enquête sans effectuer de travail 
supplémentaire. 

La découverte d’une femme de 30 ans 
décédée dans un espace boisé dont le 
pantalon est partiellement baissé ainsi que 
d’effets personnels éparpillés qui peuvent 
avoir appartenu à la défunte obligeait la 
police à considérer cette affaire comme un 
décès suspect tant et aussi longtemps qu’un 
acte suspect ne pouvait raisonnablement 
être exclu. Un homme a été aperçu quittant 
le secteur juste avant la découverte du 
corps de Mme E.F. On a également vu un 
homme qui regardait l’enquête sur la scène 
du crime depuis un endroit dissimulé. Ces 
renseignements étaient connus le jour où 
Mme E.F. a été découverte. 

La police a décidé à juste titre de protéger 
la scène dans l’attente des résultats 
d’autopsie. Le coroner a également décidé 
comme il se doit d’ordonner qu’une 
autopsie soit pratiquée à Toronto. Ces 
mesures correspondaient à l’affaire qui 
était considérée comme un décès suspect 
possible. Toutefois, la démarche adoptée, 

de façon plus générale, était incompatible 
avec l’enquête poussée sur l’affaire de décès 
suspect possible. 

La scène a été entourée de ruban et gardée. 
Toutefois, le dossier d’enquête n’indiquait 
pas clairement si Mme E.F. avait été 
trouvée allongée sur le dos ou le ventre. Les 
rapports des agents fournissent différents 
témoignages. Certains ont laissé entendre 
que les ambulanciers paramédicaux avaient 
déplacé Mme E.F. D’autres que le coroner 
présent sur la scène a enlevé le corps. Les 
photographies montraient Mme E.F. allongée 
sur le dos. Aucune photographie n’a été 
prise après que le corps de Mme E.F. ait été 
enlevé de la scène. L’enquête du SPTB n’a 
pas précisé si ses poches ont été retournées 
par le personnel d’urgence. La liste des 
pièces à conviction saisies sur les lieux 
n’a pas été fournie ou indiquée dans le 
dossier d’enquête remis au BDIEP. Le dossier 
n’indiquait aucun examen médicolégal 
des objets saisis, mis à part les analyses 
toxicologiques de sang de Mme E.F. 

Le coroner a déterminé le moment où 
le corps devait être enlevé de la scène. 
L’enquêteur principal se trouvait sur les 
lieux, mais est parti au quartier-général pour 
publier un communiqué de presse. À son 
retour, le corps avait déjà été enlevé. 

En Ontario, on reconnait comme une 
pratique exemplaire que lorsqu’une enquête 
est effectuée sur un décès suspect, comme 
c’était clairement le cas, la police assume 
le rôle principal et le coroner assume 
un rôle secondaire. La police assume la 
responsabilité ultime du traitement de la 
scène de crime possible et s’assure que tous 
les éléments de preuve pertinents soient 
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recueillis ou mémorisés. Lorsque l’interdiction 
de la scène est levée, celle-ci ne peut être 
reconstituée. Le décès de Mme E.F. n’est 
que l’une des nombreuses affaires dans 
lesquelles le coroner a pris des décisions 
que les enquêteurs étaient mieux placés pour 
prendre seuls ou de concert. 

Le conseil qu’a donné le coroner régional, 
comme l’a indiqué la police, selon lequel 
les agents n’étaient pas tenus d’assister à 
l’autopsie parce qu’il était d’avis que les 
circonstances du décès de Mme E.F. n’étaient 
pas suspectes, est tout aussi préoccupant. Il 
ne relevait pas du mandat ou de l’expertise 
du coroner régional de qualifier le décès de 
non suspect, surtout avant l’autopsie ou tout 
examen médicolégal. Il était également peu 
judicieux de dissuader la police d’assister  
à l’autopsie. 

Nous avons identifié, comme étant un 
problème systémique, l’absence de 
communication entre les pathologistes et les 
enquêteurs du SPTB, donnant ainsi lieu à la 
transmission de renseignements incomplets au 
pathologiste et à l’insuffisance de réunions sur 
l’affaire entre le pathologiste, le coroner et les 
enquêteurs. L’absence d’agent à l’autopsie de 
Mme E.F. ne pouvait qu’aggraver ce manque 
de communication. Le défaut d’assister à 
l’autopsie a privé les enquêteurs de l’examen 
médicolégal ultérieur des vêtements de la 
défunte, d’une connaissance directe des 
blessures constatées sur le corps et de la 
possibilité de présenter différents scénarios 
et hypothèses au pathologiste, notamment lui 
poser des questions quant au rôle qu’auraient 
pu jouer les blessures à part celui de la cause 
du décès. 

C’est le coroner qui a communiqué les 
résultats d’autopsie à l’enquêteur principal. 
Si la police a consigné correctement les 
renseignements, il semble que le coroner 
n’ait pas présenté avec exactitude l’ensemble 
des blessures subies par Mme E.F. et qu’il ait 
aussi surestimé l’opinion du pathologiste au 
sujet de l’exclusion d’un acte suspect. 

Il importe que les enquêteurs comprennent 
exactement et rapidement les résultats 
d’autopsie, particulièrement lorsque le rapport 
d’autopsie officiel ne sera pas présenté 
immédiatement. En particulier, il ne semblait 
pas y avoir de document où sont consignées 
les discussions sur la façon de faire le lien 
entre l’ensemble des blessures, y compris 
les blessures que Mme E.F. a subies à la tête 
et à la poitrine, et les autres éléments de 
preuve dans l’affaire. Rien n’indique que les 
enquêteurs aient déterminé si les blessures 
décrites dans le rapport d’autopsie pourraient 
avoir contribué à une perte de conscience 
et, le cas échéant, si elles auraient pu être 
infligées par une personne. 

La police n’a obtenu aucun document 
portant sur des tentatives de réanimation 
antérieures qui pourraient expliquer la 
fracture du sternum de Mme E.F. ou toute 
autre mesure prise par la police pour vérifier 
l’existence d’un tel document. Le dossier 
d’enquête n’indique pas s’il s’agissait d’une 
simple hypothèse du pathologiste ou si ce 
raisonnement reposait sur les dossiers qui lui 
avaient été fournis. 
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Les enquêteurs ont appris qu’un homme qui 
apparemment était avec Mme E.F. peu de 
temps avant son décès a pu mentir lorsque 
la police l’a interrogé. Ils ont également 
appris que Mme E.F. aurait avoué être 
complice du décès d’une autre personne. 
Nulle part il n’est fait mention de la façon 
dont ces renseignements pourraient avoir 
une incidence sur l’enquête menée sur le 
décès de Mme E.F., par exemple, le décès 
de Mme E.F. était-il associé de quelque façon 
que ce soit à sa participation présumée 
à cet autre décès? La citoyenne qui a été 
la première personne à signaler le corps 
de Mme E.F. à la police n’a jamais subi 
d’interrogatoire minutieux ou enregistré 
dans un format officiel en ce qui concerne 
ses observations. La citoyenne ayant signalé 
qu’elle et son conjoint avaient aperçu un 
homme qui regardait l’enquête sur la scène 
du crime depuis un endroit dissimulé et qui 
en a donné une description n’a jamais été 
interrogée par la police. Son conjoint non 
plus. Pas plus que le gardien de sécurité qui 
s’est manifesté. 

Les autres lacunes comprennent  
les suivantes : 

•	 l’omission de créer une chaîne de 
commandement sur la scène de crime. 
Personne ne semblait prendre le 
commandement des mesures d’enquête 
prises sur la scène;

•	 l’omission d’établir de manière 
concluante si le corps a été déplacé, par 
qui et pourquoi;

•	 l’omission d’établir de manière 
concluante si les poches de Mme E.F. 
ont été retournées et, le cas échéant, par 
qui et pourquoi;

• l’omission d’examiner les objets trouvés 
près de la défunte et de procéder à une 
enquête complète pour déterminer s’ils 
ont un quelconque lien avec Mme E.F. 
ou des personnes d’intérêt;

• l’omission d’obtenir les dossiers 
médicaux de la défunte qui traitent 
particulièrement de ses récents séjours 
à l’hôpital pour déterminer si la fracture 
du sternum pourrait être liée à des 
tentatives de réanimation;

• l’omission d’obtenir les rapports 
complets des ambulanciers 
paramédicaux et les déclarations des 
ambulanciers paramédicaux qui étaient 
sur les lieux;

• l’omission de se rendre au magasin de 
détail et d’examiner la zone adjacente 
pour tenter d’identifier, grâce à des 
témoins ou à une vidéo, les personnes 
qui accompagnaient Mme E.F. avant  
son décès;

• l’omission de retourner sur la scène 
aux heures où les gens qui s’y trouvent 
régulièrement pourraient identifier des 
témoins/suspects;

• l’omission de l’enquêteur principal 
d’examiner les rapports présentés par 
les agents sur cette affaire;

• l’omission d’établir de manière 
concluante quels sont les objets parmi 
ceux dispersés ici et là dans le secteur 
qui appartenaient à Mme E.F.
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Selon l’interrogatoire de l’enquêteur principal du BDIEP, il était évident qu’une trop grande 
importance était accordée à l’opinion du coroner tout au long de l’enquête. Il semble 
également que l’on se soit peu ou pas demandé si les blessures consignées dont souffrait 
Mme E.F. auraient pu contribuer à sa perte de conscience, même si elles ne sont pas en soi 
mortelles. Voilà encore une affaire où la police s’est uniquement concentrée sur la question 
de savoir si les blessures étaient en soi mortelles. 

Ce décès devrait faire l’objet d’une nouvelle enquête. 

Examen de l’affaire de G.H.

Le 25 mars 2015, à environ 9 heures, la 
police et le personnel des urgences ont 
été appelés sur le sentier situé près du 60, 
avenue Junot Nord. Un passant avait localisé 
un corps (identifié plus tard comme étant 
celui de G.H., 20 ans) dans la neige à 
quelques mètres du sentier. 

Le personnel des services d’incendie de 
Thunder Bay est arrivé sur les lieux avant 
la police et a confirmé le décès. Selon un 
constat de police, le personnel des services 
d’incendie a conseillé au premier agent 
du SPTB de répondre à l’appel, indiquant 
que le défunt avait peut-être pris part à une 
bagarre. Le personnel des SMU est arrivé 
et un officier de la patrouille en uniforme a 
demandé à ses membres de rester en retrait, 
en les informant que la scène était protégée, 
car il n’avait pas encore été déterminé s’il 
s’agissait d’une scène de crime. 

La zone où M. G.H. a été retrouvé était 
recouverte de neige, à l’exception du chemin 
pavé, qui était dégagé. La température 
signalée était de -1 degré Celsius. Le corps 
était en position fœtale, vêtu uniquement de 
pantalons et de chaussettes. La chemise, les 
chaussures et les autres effets personnels de 

M. G.H. étaient éparpillés à proximité  
de son corps. 

Une agente de l’identité judiciaire est 
arrivée, a pris des photos sur les lieux et a 
mis en place des repères pour les pièces 
à conviction. Les pièces comprenaient des 
vêtements – certains avec des taches et des 
traces de sang à plusieurs endroits. Des 
gouttelettes se trouvaient également dans 
la neige. Les agents ont relevé des traces 
de chaussures près du corps. Celles-ci n’ont 
pas donné lieu à un suivi, car les agents 
présumaient qu’elles avaient été faites par le 
personnel des services d’incendie. 

À 10 h 38, le coroner est arrivé sur les lieux. 
Le coroner a indiqué que « le défunt avait 
plusieurs éraflures sur le corps, notamment 
sur la paupière gauche et le nez, les épaules 
gauche et droite et l’avant-bras droit, ce qui 
semblait compatible avec une chute ». Par 
ailleurs, le coroner a relevé des tatouages 
sur le corps. Le coroner a identifié le corps 
comme étant celui de G.H. au moyen d’une 
carte Santé de l’Ontario avec photo située 
dans la poche arrière du défunt. Un agent a 
confirmé l’identité de celui-ci avec une photo 
du système NICHE utilisé par la police. 
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Le coroner a quitté les lieux à 11 h03, 
après avoir remis l’étiquette d’identification 
du corps à un agent de police afin que ce 
dernier la transmette au service d’enlèvement 
des cadavres de la maison funéraire. 
L’agente de l’identité judiciaire a quitté les 
lieux à 11 h 33. Lorsqu’elle est revenue à 
12 h 10, le corps avait déjà été retiré et 
déplacé aux fins d’autopsie. Aucun sceau 
n’avait été placé sur le sac mortuaire. 

Les agents présents sur les lieux ont informé 
l’agente de l’identité judiciaire que les 
préposés au salon funéraire leur avaient 
dit qu’ils avaient vu une veste près d’une 
poubelle à l’intersection de l’allée et de du 
chemin Red River. Les agents ont ensuite 
retrouvé la veste et le chandail à capuchon, 
qui ont été saisis et photographiés. Toutes les 
autres pièces à conviction ont également  
été saisies.

À 11 h 05, l’agente de l’identité judiciaire 
et les enquêteurs se sont rencontrés au poste 
de police. L’agente de l’identité judiciaire 
a fourni l’identité du défunt et indiqué que 
le coroner et elle-même estimaient que la 
cause du décès était l’hypothermie. Elle a 
noté qu’il n’y avait aucun signe majeur de 
traumatisme : « Des égratignures mineures 
semblaient avoir été causées par des 
arbustes dans la zone où ses traces de pas 
avaient été retrouvées. Aux stades avancés 
de l’hypothermie, le corps croit qu’il fait 
chaud et la personne en question a tendance 
à se déshabiller. 
 
Entre 13 h et 14 h, deux agents ont recueilli 
des rapports en faisant du porte-à-porte 
auprès des résidences dans la zone où le 
défunt a été retrouvé. Ces efforts n’ont pas 
été concluants. 

À 13 h 25, les enquêteurs ont entamé leurs 
tentatives d’entrer en contact avec le parent 
le plus proche. À 17 h 30, le décès avait été 
signalé au parent le plus proche.
 
À 14 h 30, deux agents d’identification 
judiciaire ont assisté à l’autopsie. Ils ont pris 
des photos et saisi les vêtements du défunt. 
Ils ont relevé que le défunt avait une canette 
de bière écrasée sous son pantalon, à 
l’avant. Le dossier d’enquête que le BDIEP a 
reçu ne contenait aucun autre commentaire 
ni aucune remarque concernant la canette de 
bière. Le pathologiste a informé les policiers 
qu’il ne décelait « aucun signe d’acte suspect 
ou de traumatisme ni de cause anatomique 
du décès » et qu’il « attendait les résultats 
toxicologiques ».

À 17 h 14, les enquêteurs principaux ont 
dévoilé la scène, indiquant aux agents 
chargés de la surveillance de la scène que 
l’autopsie était terminée et qu’aucun acte 
suspect n’avait été relevé.

Des photographies ont été prises lors de 
l’autopsie, montrant les blessures apparentes 
de M. G.H. :

•	 Des éraflures fraîches et du sang sur  
le poignet, la main, le bras et  
l’épaule gauches

•	 Des éraflures fraîches sur le dos

•	 Des éraflures fraîches sur la jambe et le 
genou droits

•	 Des éraflures fraîches sur la jambe et le 
genou gauches

•	 Une contusion saignante sur l’œil gauche

•	 Du sang coulant du nez
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Bien que ces blessures soient évidentes sur 
les photographies et que certaines soient 
répertoriées dans l’une des notes du médecin 
légiste, elles ne figurent dans aucun rapport 
de police. 

Le rapport d’autopsie, daté du 3 juillet 2015, 
ne figurait pas dans le dossier d’enquête et 
a dû être demandé séparément. Le rapport 
indiquait que le pathologiste avait examiné des 
photographies de la scène avant de procéder 
à l’autopsie. L’autopsie a révélé les blessures 
fraîches suivantes sous forme d’éraflures :

•	 Au-dessus du sourcil gauche, avec une 
ecchymose

•	 Sur le nez

•	 Sur le dessus des deux épaules

•	 Aux deux genoux

•	 Sur le poignet et la main gauches

•	 Sur le coude et l’avant-bras droits

•	 Une ecchymose au-dessous du genou 
gauche

La cause de décès indiquée était la suivante : 
« hypothermie ». « Une concentration 
élevée d’éthanol dans le sang » a été 
rapportée comme autre facteur significatif 
ayant contribué au décès, mais sans lien 
de causalité avec la raison immédiate. 
Le rapport de toxicologie indiquait que 
le taux d’alcoolémie de M. G.H. était de 
285 mg/100 ml.

Un individu (B) s’est rendu au poste de 
police le 26 mars 2015. Cette personne 
a déclaré avoir reçu deux SMS la veille 
de la part d’un inconnu, de la part d’un 

numéro de téléphone fourni à la police. Le 
deuxième message était le suivant: « Cessez 
d’ASSASSINER les gens et de les cacher au 
parc Junot [nom supprimé]! » Un rapport 
de police contenant ces informations a été 
déposé, mais rien dans le dossier d’enquête 
n’indique qu’un suivi a été effectué. 

Le 31 mars 2015, un enquêteur a été 
chargé d’examiner un incident concernant 
le décès de M. G.H. On lui avait dit qu’un 
historique d’appels au commissariat de 
Thunder Bay avait révélé qu’un individu (C) 
avait appelé la police à 22 h 53 le 24 mars 
2015, indiquant que M. G.H. était en état 
d’ébriété et criait dans le parc. C a indiqué 
que M. G.H. était un ami, que C appelait du 
dépanneur Mac’s sur le chemin Red River et 
qu’il quittait les lieux. L’enquêteur n’a pas pu 
localiser C ce jour-là.

Le 4 avril 2015, C a été inscrit au Major 
Occurrence Bulletin (bulletin des événements 
majeurs) afin qu’il communique avec la 
Direction des enquêtes criminelles. Le 6 avril 
2015, C a communiqué avec la police et a 
fourni une adresse résidentielle afin que des 
agents puissent venir lui parler. La police 
s’est rendue à la résidence et a amené C 
et un autre homme (D) dans la voiture de 
police pour les interroger. Les individus n’ont 
pas été séparés pendant l’interrogatoire. 
L’interrogatoire a été enregistré sur bande 
audio. Un rapport a été préparé uniquement 
pour C. Il ne semble pas qu’on ait posé de 
questions à D. 

C a déclaré qu’il connaissait le défunt 
depuis 2007. Il ne se souvenait pas de la 
date exacte de l’incident. L’enquêteur lui 
a rappelé la date. C dit avoir rencontré 
M. G.H. vers 14 h 30. Ils se sont rendus au 

129



domicile de la petite amie de M. G.H. (il n’a 
pas été en mesure de donner son nom). Ils 
ont ensuite rencontré D. Ils se sont procuré de 
l’alcool et D est devenu tellement ivre qu’ils 
ont dû appeler une ambulance. La police est 
venue également. C et M. G.H. ont ensuite 
retrouvé la petite amie de C, E (qui n’a 
jamais été interrogée). C a appelé E par 
téléphone portable et a acheté plus d’alcool. 
Finalement, ils ont à nouveau rejoint D, la 
petite amie de C a acheté plus d’alcool et ils 
sont allés tous les quatre au parc Junot pour 
le consommer. 

C a déclaré que M. G.H. a commencé à 
devenir bagarreur, qu’il criait et courait 
autour du sentier sans sa chemise, criant 
après les passants ou les insultant. C a dit 
à la police que c’était un comportement 
habituel chez M. G.H. C, sa petite amie et 
D sont partis. Ils ont appelé la police pour 
l’informer que M. G.H. était incontrôlable et 
ont indiqué son emplacement. Ils n’ont pas 
laissé d’alcool à M. G.H. C ne pensait pas 
que M. G.H. s’évanouirait. (C est ensuite 
décédé des suites d’une blessure subie lors 
d’un incident non lié à celui-ci.) 

Il ne s’agit là que d’un cas parmi de 
nombreux autres où le SPTB a présumé 
qu’une personne autochtone était décédée 
subitement à la suite d’une hypothermie 
ou d’une noyade. Dans plusieurs de ces 
cas, la police a ignoré le fait que les 
conclusions d’hypothermie ou de noyade ne 
les dispensaient pas de leur obligation de 
déterminer les circonstances dans lesquelles 
ces personnes étaient mortes de froid ou 
s’étaient noyées, et notamment le rôle joué, 
le cas échéant, par d’autres personnes dans 
les circonstances du décès. Dans certains 
cas, la police disposait de renseignements 
qui auraient possiblement pu aboutir à une 
conclusion différente, mais ils n’ont pas 
fait l’objet d’un suivi. La police a présumé 
trop rapidement que ces décès subits de 
personnes autochtones étaient accidentels, 
en cas d’absence de preuve évidente 
d’acte suspect. Cette approche ne laisse 
aucunement présager que ces enquêtes ont 
été menées de façon exhaustive et efficace et 
sans parti pris. 
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Dans le cas du décès de M. G.H., les agents 
de police ont entrepris un travail d’enquête 
qui n’a pas nécessairement été fait pour des 
cas similaires. Le pathologiste qui a procédé 
à l’autopsie semblait soutenir la conclusion 
selon laquelle aucun acte suspect n’était 
en jeu. Néanmoins, il reste des lacunes 
importantes dans la façon dont cette enquête 
a été menée et conclue. Parmi ces conclusions 
figuraient notamment les suivantes : 

•	 Aucun enquêteur criminel n’a assisté 
à la scène quand le corps était encore 
sur place, l’enquêteur arrivé par la 
suite était donc mal placé pour diriger 
l’enquête. Le coroner n’aurait pas dû 
ordonner le retrait du corps avant même 
que les enquêteurs soient arrivés sur les 
lieux ou aient confirmé que le travail 
médicolégal effectué sur les lieux était 
complet. Il s’agit là d’un autre cas où 
les enquêteurs n’ont donné que peu 
ou pas de directives aux agents de 
l’identité judiciaire. En réponse à cette 
préoccupation, un enquêteur principal 
nous a dit que les agents de l’identité 
judiciaire « connaissaient très bien 
leur travail ». Avec tout le respect qui 
lui est dû, si l’expertise des agents de 
l’identité judiciaire n’est pas mise en 
doute, l’inquiétude concerne plutôt 
les nombreux cas que nous avons 
rencontrés dans lesquels les agents de 
l’identité judiciaire ne disposaient pas 
de renseignements pourtant connus des 
enquêteurs et pertinents pour l’exercice 
de leurs fonctions. 

•	 Le corps a été retiré sans être scellé et 
sans enquêteur ni agent de l’identité 
judiciaire sur place. C’est inacceptable.

• Un agent de l’identité judiciaire a signalé 
que les traces de pas observées près du 
corps avaient été faites par les pompiers 
et les ambulanciers paramédicaux. 
Aucune mesure n’a été prise pour 
préserver ces traces de pas à des fins de 
comparaison et pour éliminer les premiers 
intervenants. Les éléments de preuve ne 
permettaient pas de conclure hors de tout 
doute raisonnable que les traces de pas 
étaient celles des premiers intervenants. 

• Lors d’une réunion post-autopsie, une 
agente de l’identité judiciaire a déclaré 
aux enquêteurs que le coroner et elle-
même étaient convaincus que le défunt 
était décédé des suites d’une hypothermie 
et que les traces de pas menant aux 
arbustes avoisinants expliquaient les 
éraflures mineures sur le corps du défunt. 
Ces traces de pas ne font l’objet d’aucune 
consignation ni analyse dans les rapports 
de l’agent. Elles ne figurent pas non plus 
sur les photographies. Si les résultats 
ne sont pas documentés, cela empêche 
l’évaluation, la supervision et la révision 
des éléments de preuve. 

• Le rapport de l’agente de l’identité 
judiciaire indiquait également que les 
nombreuses blessures visibles étaient 
compatibles avec une chute. Cependant, 
le sang observé dans la neige était 
constitué de gouttelettes, ce qui pourrait 
invalider cette théorie, ou du moins 
mériter un examen plus approfondi 
en consultation avec le pathologiste. 
Rien n’indique qu’un examen ou une 
consultation a eu lieu. De plus, aucun 
élément du dossier d’enquête n’indique 
que des échantillons de sang ont été 
soumis aux fins d’analyse et comparés 
au sang de la personne décédée.
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• Aucune des pièces à conviction saisies 
sur les lieux n’a été soumise à un 
examen médicolégal. 

• La police a obtenu une seule déclaration 
de témoin (témoin C). Il a été interrogé 
à l’arrière d’un véhicule de police 
et en présence d’une personne qui 
était apparemment également avec le 
défunt peu de temps avant sa mort178. 
On ne lui a jamais posé les questions 
les plus rudimentaires à propos de 
ce qu’il savait. L’agent ayant mené 
l’interrogatoire n’a pas exploité les 
preuves recueillies sur les lieux, par 
exemple en cherchant à savoir si C avait 
observé des blessures, et lesquelles, 
le cas échéant. Au moment où C était 
interrogé, on peut raisonnablement 
supposer que les enquêteurs avaient 
déjà décidé que le décès de M. G.H. 
était accidentel. En fait, à la même date 
à laquelle se déroulait l’interrogatoire, 
des dispositions étaient prises pour 
rendre les objets personnels saisis 
comme pièces à conviction à la famille 
de M. G.H. 

• D’autres personnes dont on sait qu’elles 
étaient aux côtés du défunt peu de 
temps avant sa mort n’ont jamais 
été interrogées. Le dossier d’enquête 
n’évoque pas non plus que des efforts 
ont été effectués pour les contacter.

• Bien que B ait fourni des renseignements 
à la police, elle n’a jamais été 
interrogée par les enquêteurs. La police 
n’a pas non plus pris la moindre mesure 
pour enquêter sur les SMS envoyés à B.

• Les premiers intervenants n’ont jamais 
été interrogés.

•	 L’opinion du coroner semble avoir 
occupé une place trop importante dans 
l’évaluation des événements effectuée 
par la police.

Sur la base de nos entretiens, il est évident 
qu’au moins deux enquêteurs assignés à ce 
dossier n’avaient pas bien compris la façon 
dont les blessures de la personne décédée 
devaient être prises en compte. Ces agents 
savent que le lieu où M. G.H. a été vu pour 
la dernière fois est un endroit où les gens 
consomment de l’alcool et où surviennent 
des agressions. Un agent nous a décrit un 
homicide commis en 2010 dans cet endroit. 
Cependant, il a déclaré que « les blessures 
devaient être plus que superficielles pour 
causer la mort ». Il y a également observé 
des batailles, mais il faut des preuves pour 
associer un combat à un décès. Il a estimé 
qu’on reconnaissait un cas particulièrement 
problématique au fait que personne ne 
dise « je l’ai vu ». J’estime que la police 
ne devrait pas se soucier uniquement de 
savoir si les blessures étaient mortelles (c’est-
à-dire si elles ont réellement entraîné la 
mort). La police doit également déterminer 
si des blessures résultant d’une bagarre 
auraient pu rendre une personne décédée 
inconsciente, l’amenant ainsi à succomber 
à l’hypothermie. Dans plusieurs dossiers, les 
enquêteurs n’ont pas compris l’importance 
accrue des blessures. 

En ce qui concerne l’enquête du cas de 
G.H., le fait que C ait appelé la police à 
22 h 53 le soir où M. G.H. a été vu vivant 
pour la dernière fois est extrêmement 
troublant. C a déclaré que M. G.H. était 
resté seul au parc Junot, qu’il était en 
état d’ébriété et qu’il faudrait veiller à sa 
sécurité. Le dossier d’enquête ne contenait 
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aucune information sur la façon dont cet 
appel a été traité, ni s’il a occasionné 
une quelconque réaction. Le SPTB nous a 
informés que l’appel avait été classé comme 
non prioritaire car il avait été passé sur la 
ligne principale et que les détails fournis 
étaient limités. On a estimé qu’on n’était 
pas en présence d’un problème de sécurité 
publique et qu’il n’y avait pas de danger 
immédiat pour M. G.H.. L’appel est donc 
resté sans réponse pendant un certain temps, 
les appels prioritaires continuant à entrer. 
Dans le courant de la nuit, une voiture de 
patrouille est passée près du parc Junot, 
mais les agents n’ont vu personne. Ils ont 
signalé les faits au poste de police et ont 
été autorisés à quitter les lieux. Le SPTB a 
attiré notre attention sur les événements, 

indiquant que des mesures avaient été 
prises pour aborder le traitement inadéquat 
de cet appel. On nous a dit que le chef de 
police avait rencontré le grand chef de la 
Nishnawbe Aski Nation et avait également 
communiqué avec le coroner régional, ce 
qui avait finalement entraîné un changement 
de la politique relative au traitement de ces 
appels. Nous n’avons pas pris de mesures 
pour vérifier le traitement que le SPTB réserve 
à de tels appels. 

L’enquête sur le décès de G.H. comporte 
des lacunes à plusieurs égards importants. 
Ces lacunes empêchent de déterminer 
adéquatement si le décès était ou non 
imputable à un accident et s’il était lié à 
un acte suspect. Une nouvelle enquête doit 
être menée.

Examen de l’affaire d’I.J.

I.J. était une femme autochtone de 57 ans. 
Son corps a été découvert par un passant 
le 21 mars 2017 vers 15 h sur la chaussée 
glacée derrière le magasin Canadian Tire 
situé au 939, chemin Fort William. L’enquête 
révèle qu’elle a été libérée de l’hôpital environ 
36 heures plus tôt. Le SPTB l’y avait amenée 
en vertu de la Loi sur la santé mentale, à la 
suite d’un appel de son ex-conjoint (B). 

Mme I.J. a été retrouvée gisant sur un sol 
gelé, vêtue de jeans, d’un t-shirt, d’un 
chandail et d’une veste à capuchon. Elle 
portait sa chaussure gauche, et celle de 
droite se trouvait à environ un mètre. Sur le 
sol, derrière son corps, il y avait une plaque 
de prothèse supérieure complète qui semblait 

contenir du sang. Un porte-monnaie et de 
nombreuses pièces de monnaie étaient 
éparpillés sur le sol près de sa tête. Son 
corps reposait sur un dossier d’identification 
bleu qui contenait des renseignements 
confirmant son identité. Mme I.J. avait une 
touffe de cheveux dans la main gauche. Il y 
avait des écorchures et des coupures fraîches 
sur les jointures de cette même main. Un des 
agents d’identité judiciaire a dit au BDIEP 
qu’une des jointures avait des marques qui 
ressemblaient presque à des dents, comme si 
Mme I.J. avait frappé quelqu’un au visage. 
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De nombreux articles ont été saisis sur les 
lieux, y compris des documents du Conseil 
d’administration des services sociaux du 
district de Thunder Bay contenant le nom 
d’une autre personne (C), sur lesquels il y 
avait du sang. 

À la demande du coroner, une autopsie a 
été réalisée à Toronto le 24 mars 2017. 
Le pathologiste judiciaire a répertorié 
23 abrasions, contusions et lacérations 
qu’il a qualifiées de « signes de blessures 
récentes ». La cheville gauche enflée 
de Mme I.J. a été disséquée, révélant 
une fracture. Des échantillons de sang 
et d’urine ont été prélevés à des fins 
d’examen toxicologique, indiquant un 
taux d’alcoolémie de 291 mg/100 ml. La 
cause de décès établie par le pathologiste 
judiciaire est : « hypothermie et intoxication 
à l’éthanol chez une femme ayant une 
fracture de la cheville gauche ». 

L’agent du groupe de l’identité judiciaire 
de Thunder Bay qui a assisté à l’autopsie à 
Toronto a rapporté avoir pris des photos de 
ce qu’il a décrit comme plusieurs ecchymoses 
mineures sur le corps de Mme I.J. Il a saisi, 
à des fins d’analyse, des échantillons de 
ses cheveux, de ses ongles et des cheveux 
qu’elle tenait dans la main, ainsi que des 
prélèvements effectués dans sa main. Au 
cours d’un entretien avec le BDIEP, un 
enquêteur a déclaré qu’il avait été établi 
que les cheveux trouvés dans sa main lui 
appartenaient. Toutefois, aucun rapport dans 
le dossier d’enquête ne le confirmait. L’agent 
d’identité judiciaire a déclaré : « Aucun 
autre signe de traumatisme n’a été décelé sur 
I.J. L’autopsie n’a révélé aucune preuve de 
nature suspecte179. » 

La police a parlé à divers témoins potentiels. 
Certains ont fourni des renseignements 
sur les allées et venues de Mme I.J. dans 
les jours précédant sa mort. Une agente 
de sécurité du centre commercial Intercity 
s’est présentée à la police de sa propre 
initiative pour l’informer qu’elle avait eu 
affaire à Mme I.J. le 20 mars 2017 dans 
l’aire de restauration. Mme I.J. était en 
état d’ébriété et a été escortée jusqu’à un 
autobus peu avant 16 h. Elle a dit à l’agente 
de sécurité qu’elle croyait que des gens la 
suivaient et voulaient prendre son argent. 
Elle a également indiqué avoir bu avec ces 
personnes plus tôt. L’agente de sécurité n’a 
vu personne d’autre à ce moment-là.

L’ex-conjoint de fait (B) de Mme I.J. a 
informé les agents qu’elle était chez lui 
entre 17 h 30 et 20 h le 20 mars 2017. 
Il a également déclaré qu’il avait parlé à 
un autre homme (D) qui lui avait dit avoir 
été en compagnie de Mme I.J. à l’aire de 
restauration du centre commercial Intercity 
vers 21 h le 20 mars 2017, et qu’il l’avait 
vue pour la dernière fois au même endroit 
avec un autre homme (E). E a confirmé à 
la police qu’il s’était assis avec Mme I.J. 
pendant 45 minutes entre 19 h et 21 h. 
Elle comptait sa monnaie dans l’intention 
de s’acheter de l’alcool. Elle est partie 
seule. Une autre personne (F) a également 
demandé de sa propre initiative à la police 
de produire un reçu de la LCBO daté du 
20 mars 2017 qu’il avait trouvé à l’extérieur 
de l’établissement. Selon lui, le reçu 
appartenait à la défunte, et la vidéo de la 
succursale pourrait révéler avec qui elle se 
trouvait au moment des faits. 
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Un agent a été chargé d’interroger les commerces, y compris dans l’aire de restauration, 
dans le but d’obtenir d’éventuelles preuves vidéo. On nous a fourni un extrait vidéo de 
l’aire de restauration. Selon les notes d’un agent datées du 25 avril 2017, la vidéo montrait 
l’interaction entre l’agente de sécurité et Mme I.J. juste avant 16 h le 20 mars 2017. Aucune 
autre vidéo ne nous a été fournie. 

Notre examen détaillé du dossier d’enquête 
a révélé un certain nombre de lacunes dans 
la façon dont l’enquête a été menée. 

Les agents présents, y compris les enquêteurs, 
n’ont pas décrit de façon exacte ou complète 
la scène telle qu’elle est illustrée sur les 
photos. Les effets personnels de Mme I.J. 
étaient dispersés sur une grande surface. 
Son porte-monnaie était ouvert et des pièces 
de monnaie étaient éparpillées au sol, où se 
trouvait également une plaque de prothèse 
ensanglantée. Une touffe de cheveux a été 
retrouvée dans le poing de Mme I.J. 

Ces observations exigeaient que l’affaire soit 
traitée comme une mort suspecte et que la 
possibilité d’un acte répréhensible ne soit pas 
écartée sans une enquête approfondie. Elles 
auraient dû obliger la tenue d’une enquête en 
vertu du protocole de gestion des enquêtes 
importantes. Au lieu de cela, nous avons 
constaté diverses lacunes dans le dossier 
d’enquête. Les documents pertinents et les 
notes de l’agent n’étaient pas conservés dans 
le dossier et n’étaient pas faciles à retrouver. 
L’enquête n’était pas clairement structurée. 
Le dossier ne précisait même pas qui était 
la personne responsable sur les lieux. Il ne 
renfermait aucune preuve de l’élaboration ou 
de la mise en œuvre d’un plan d’enquête. 

Rien n’indique que D ait déjà été interrogé 
par la police. Un des enquêteurs a 
rencontré E dans la rue et lui a parlé de son 

contact avec la défunte. Même si certains 
renseignements fournis à la police laissaient 
entendre que E était la dernière personne 
aperçue avec Mme I.J., il n’a jamais été 
officiellement interrogé. La conversation 
dans la rue ne peut être qualifiée que de 
superficielle. E a fait mention de deux autres 
personnes qui étaient avec la défunte à 
l’aire de restauration la dernière fois qu’elle 
y a été aperçue. Rien n’indique que leur 
identité ou leur description aient fait l’objet 
d’un suivi. De plus, la police n’a effectué 
aucune recherche sur la personne identifiée 
(C) dans les documents trouvés près du corps 
de la défunte. Cette personne n’a jamais 
été interrogée par la police. Un flacon de 
pilules d’ordonnance a été saisi sur les lieux. 
Malgré le fait que le numéro d’ordonnance 
et le médecin l’ayant délivré figuraient sur la 
bouteille, aucune mesure n’a été prise pour 
vérifier l’identité du patient ou tout lien entre 
cette personne et les événements pertinents. 

Bien que le SPTB nous ait fourni des 
renseignements utiles concernant cet examen 
systémique, il reste que l’information 
pertinente qui aurait dû être facilement 
accessible dans le dossier d’enquête n’y 
était pas. Il n’y avait souvent aucun moyen 
systématique de consigner les faits nouveaux 
dans l’enquête. Il y avait souvent peu 
d’indications, voire aucune, que quelqu’un 
supervisait concrètement les éléments 
recueillis et leur importance, ainsi que les 
éléments demeurant en suspens. 
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Il s’agit d’un des nombreux cas où le rapport 
d’autopsie et le rapport du coroner ne 
figuraient pas dans le dossier d’enquête et 
ont dû être obtenus autrement. Ces rapports 
auraient été conservés dans un dossier 
d’enquête créé en vertu du protocole de 
gestion des enquêtes importantes. Cela met 
en évidence l’un des problèmes liés au fait 
que le SPTB ne désigne pas les enquêtes 
importantes comme telles. 

Comme indiqué précédemment, des 
échantillons ont été prélevés lors de 
l’autopsie pour être soumis au Centre des 
sciences judiciaires (CSJ) aux fins d’analyse. 
Le dossier d’enquête ne reflétait pas les 
rapports d’analyse reçus ni les autres 
démarches entreprises en conséquence. Les 
lacunes dans le contenu du dossier rendent 
la supervision et la reddition de comptes 
difficiles, voire impossibles. De plus, l’état 
des fichiers limite la capacité des enquêteurs 
de rouvrir des dossiers de façon efficace, 
s’il y a lieu, ou de suivre d’autres pistes qui 
pourraient émerger. 

L’agent d’identité judiciaire a signalé que 
six groupes de personnes étaient venus 
voir le corps de la défunte. Après la visite 
de chacun, l’agent a examiné la défunte et 
n’a observé aucune anomalie. Les visiteurs 
ont été avisés de ne pas toucher au corps. 
Ces visites ont eu lieu avant l’autopsie. 
Il semblerait que ces groupes aient été 
autorisés à accéder au corps de la défunte 
sans surveillance, puisque les notes de 
l’agent indiquent que le corps a été vérifié 
après la visite de chacun. Cette approche 
annule les mesures prises pour assurer la 
continuité et complique toute utilisation 
subséquente de la preuve médicolégale 
obtenue sur le corps. 

Il s’agit d’un autre cas dans lequel la cause 
du décès, à savoir l’hypothermie, a suffi 
à résoudre l’affaire pour la police, sans 
qu’un examen approprié de l’ensemble de 
la preuve soit réalisé ni que les mesures 
d’enquête nécessaires ne soient prises. Le 
dossier ne faisait état d’aucune interaction 
significative entre le pathologiste, le 
coroner et les enquêteurs pour discuter 
de l’importance et de l’emplacement des 
éléments précis trouvés sur les lieux et assurer 
une prise de décision éclairée. 

Mme I.J. avait des éraflures et des 
ecchymoses sur les jambes et les bras.  
Elle avait une fracture à la cheville qui  
aurait rendu la marche extrêmement 
douloureuse. Comment cela s’est-il produit? 
Il est possible que Mme I.J. soit décédée 
des suites d’une hypothermie liée à une 
intoxication, sans l’intervention de tiers. Mais 
l’enquête n’était pas suffisante pour en arriver 
à cette conclusion. 

La combinaison d’un certain nombre de ces 
cas mène à conclure que la police n’était 
que trop disposée à considérer aveuglément 
ces cas comme des « morts accidentelles » 
ou à tirer cette conclusion trop tôt dans 
son travail. Cela signifie donc que ces cas 
étaient présumés non suspects à moins 
qu’une preuve d’acte répréhensible n’ait 
été découverte. Or, une telle présomption 
n’aurait jamais dû être faite. L’examen 
de ces multiples enquêtes sur le décès 
subit d’Autochtones vient conforter les 
préoccupations relatives au traitement 
différencié que la police réserve à ce  
type de cas. 
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Examen de l’affaire de K.L.

Le 13 février 2017, K.L., une femme 
autochtone de 46 ans, a été happée par 
une camionnette en traversant à l’intersection 
de la rue Marks Nord et de l’avenue 
Victoria Est. Le véhicule effectuait un virage 
à gauche. Mme K.L. a subi une fracture à 
la jambe et une commotion cérébrale à la 
suite de la collision. Deux jours plus tard, 
alors qu’elle se remettait d’une intervention 
chirurgicale à l’hôpital, l’enquêteur lui a 
signifié un avis d’infraction provinciale en 
vertu du paragraphe 39 (1) du règlement 
municipal de Thunder Bay (piéton qui quitte 
le trottoir et s’engage sur la route de manière 
non sécuritaire). Aucune accusation n’a été 
portée contre le conducteur. 

L’enquête sur cet accident ne portait pas 
sur la mort. Toutefois, la décision du 
SPTB d’inculper Mme K.L. a accentué les 
préoccupations, en particulier dans les 
communautés autochtones, au sujet des 
interventions excessives du service de police 
de la ville à l’endroit des Autochtones, ainsi 
que du traitement différencié fondé sur 
l’origine ethnique. Ces préoccupations ont 
probablement été exacerbées par certaines 
inexactitudes dans la couverture médiatique. 
Néanmoins, l’importance de l’affaire dans 
les relations actuelles entre le SPTB et les 
communautés autochtones nous ont obligés à 
examiner comment l’enquête avait été menée. 

L’enquête a été réalisée par un agent 
de patrouille en uniforme apparemment 
inexpérimenté. Il a obtenu les conseils 
d’une spécialiste de la circulation plus 
expérimentée avant de porter des 
accusations contre Mme K.L. L’enquête qui 
a été réalisée est déficiente et présente 
d’importantes lacunes. 

Le seul portrait de la scène était un 
diagramme dessiné par l’enquêteur sur le 
rapport de collision de véhicule automobile. 
Selon le diagramme, le véhicule qui a heurté 
Mme K.L. se trouvait devant un panneau 
d’arrêt, puis a avancé à l’intersection et 
a effectué un virage à gauche. C’est à ce 
moment qu’il a heurté Mme K.L.

Le diagramme et les notes qui 
l’accompagnent n’indiquent pas s’il y avait 
des lignes d’arrêt ou des passages pour 
piétons marqués sur la chaussée. Cependant, 
il montre que Mme K.L. aurait été frappée 
dans la zone de l’intersection qui se trouve 
normalement à l’intérieur d’un passage 
piétonnier marqué. Il indique également 
que Mme K.L. a été heurtée par l’avant 
du véhicule dans son virage, alors qu’elle 
arrivait dans la direction opposée.

Le diagramme ne contient aucune mesure, 
comme les dimensions de la route ou 
l’emplacement de l’impact. Avec du recul, 
l’enquêteur a reconnu que de telles mesures 
auraient dû être prises.
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Le rapport de collision de véhicule 
automobile est un formulaire fourni par le 
ministère des Transports (MTO) qui doit être 
rempli par la police dans des circonstances 
précises, comme lorsque des blessures 
résultent d’un accident automobile. Le MTO 
envoie un ou plusieurs avis à la police 
(comme dans le présent cas) lorsque le 
rapport de collision de véhicule automobile 
présenté est incomplet. Au SPTB, un 
processus était en place pour corriger les 
rapports incomplets signalés par le MTO. 
Mon évaluation de cette enquête ne repose 
pas sur le fait que le MTO a relevé des 
lacunes dans la rédaction du rapport de 
collision de véhicule automobile. 

Plusieurs témoins ont été interrogés. L’un 
d’eux était le conducteur du véhicule 
impliqué, à savoir une camionnette. Sa 
belle-fille était passagère dans le véhicule. 
L’enquêteur lui a permis de préparer la 
déclaration du conducteur, au lieu de 
s’assurer d’obtenir un compte rendu de la 
part de chacun. L’enquêteur ne se rappelait 
pas pourquoi il n’avait pas obtenu de 
déclaration de la belle-fille ni pourquoi 
le conducteur n’était pas en mesure de 
préparer lui-même sa déclaration. 

La déclaration du témoin indiquait que le 
beau-père ne pouvait pas utiliser sa main 
pour écrire. Essentiellement, le conducteur a 
déclaré que la piétonne s’était précipitée dans 
la rue pour rattraper un autobus qui était en 
train de tourner. Il a soutenu qu’il avait avancé 
lentement pour voir derrière un autobus qui 
bloquait sa vue et qu’il avait continué lentement 
son virage. L’enquêteur a rapporté au BDIEP 
avoir interrogé le conducteur au sujet du droit 
de passage, mais n’a pas consigné dans la 
déclaration tout ce qui a été dit. 

Aucune déclaration officielle n’a été 
recueillie auprès de Mme K.L. L’enquêteur 
a fourni les notes suivantes, qui semblent se 
rapporter à Mme K.L. : 

P1 – A remarqué qu’un autobus de 
Northwood s’était arrêté de l’autre côté de  
la route. 

–– Voulait prendre cet autobus pour 
rentrer à la maison.

–– A regardé des deux côtés pour 
s’assurer que la voie était libre; s’est 
mise à -	courir.

–– A commencé à traverser la rue et a 
remarqué un camion qui tournait.

–– A agité la main dans un geste d’arrêt 
pour que le conducteur s’arrête.

–– A été heurtée par le véhicule qui 
tournait et est tombée au sol.

–– Blessures – Fracture de la jambe droite

–– Commotion cérébrale

–– Problèmes de vision

Il n’est pas clair si Mme K.L. était même 
en mesure de prendre part au processus 
d’entrevue, compte tenu de sa commotion 
cérébrale et des blessures subies. L’enquêteur 
a décidé de ne pas lui demander de signer de 
déclaration, ni sur les lieux ni à l’hôpital, étant 
donné qu’elle était peut-être en état de choc. 

Plusieurs autres témoins ont confirmé que 
Mme K.L. s’était précipitée dans la rue 
pour rattraper un autobus lorsqu’elle a 
été renversée par la camionnette. Les 
déclarations étaient vagues et n’abordaient 
pas les éléments clés pouvant donner lieu à 
des accusations, le cas échéant. Le fait qu’un 
piéton se précipite dans la rue est loin d’être 
déterminant sur le plan de la responsabilité. 
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L’enquêteur a informé le BDIEP que les 
témoins indépendants lui avaient dit que 
Mme K.L. avait foncé devant le camion 
et que l’accident n’était pas la faute du 
conducteur. Il en a parlé à son sergent, qui 
lui a conseillé de demander aux témoins de 
l’ajouter à leur déclaration. Toutefois, lorsque 
l’enquêteur a de nouveau rencontré les 
témoins, il n’a pris aucune mesure pour qu’ils 
modifient leurs déclarations. 

Le diagramme de l’enquêteur ne 
correspondait pas non plus à ce que les 
témoins avaient dit. Par exemple, deux 
témoins ont déclaré que le piéton avait 
été heurté par le panneau avant du côté 
conducteur. Le diagramme indique que le 
piéton a été frappé par l’avant du véhicule. 
Il incombait à l’enquêteur de tenter de 
clarifier ou, à tout le moins, de reconnaître 
ces divergences et leur incidence sur 
les conclusions à tirer. Il était crucial de 
déterminer, dans la mesure du possible, 
quelle partie du véhicule avait heurté 
Mme K.L. Cela aurait permis de déterminer 
si elle était déjà dans la zone de passage 
pour piétons lorsqu’elle a été frappée, 
surtout compte tenu de l’obligation légale du 
conducteur de céder le passage aux piétons 
avant de tourner. 

En se basant sur son enquête, l’agent a 
formulé les conclusions suivantes dans le 
rapport de collision de véhicule automobile : 

« Le véhicule 1 s’est arrêté sur R1 (rue 
Marks N.) en direction nord, s’apprêtant 
à tourner à gauche pour se diriger vers 
l’ouest sur R2 (avenue Victoria E.). Le 
véhicule 1 a été arrêté alors que P1 
approchait du côté nord de R2 par 
le côté ouest de R1. Le conducteur du 
véhicule 1 a vérifié que la voie était 
dégagée, puis a tourné sur R2. P1 a 
commencé à traverser R2 en se dirigeant 
rapidement vers le sud pour tenter de 
rattraper l’autobus. P1 n’a pas cédé le 
droit de passage au véhicule qui tournait 
sur R2. P1 a été heurtée par le véhicule 1 
alors qu’elle traversait la rue. »

Lorsque nous avons interrogé l’enquêteur, il 
a d’abord pensé que la vidéo de l’autobus 
justifiait sa décision de porter des accusations 
contre Mme K.L. Toutefois, la vidéo montre 
que Mme K.L. s’approche de l’intersection 
alors que la camionnette est immobilisée et 
attend pour tourner. On y voit également le 
véhicule amorcer le virage, mais on ne le 
voit pas frapper Mme K.L. La vidéo n’a pas 
réellement fait progresser l’enquête. 

139



Les conclusions du SPTB n’étaient pas étayées 
par la loi ni par la preuve documentée 
par l’enquêteur. Selon sa version des faits, 
Mme K.L. respectait le règlement municipal 
applicable. D’après le SPTB, elle aurait 
enfreint le paragraphe suivant du règlement : 

39 (1) Circulation piétonnière 
appropriée : Les piétons ne doivent 
pas quitter le trottoir pour s’engager 
dans la rue sans avoir regardé dans les 
deux directions et s’être assuré qu’il soit 
sécuritaire de le faire, et doivent traverser 
à une intersection, perpendiculairement à 
la route. Le non-respect du présent article 
constitue une infraction.

Il faudrait rejeter la version des faits de 
Mme K.L. pour conclure qu’elle a enfreint ce 
paragraphe. Il n’est pas clair si l’enquêteur 
s’est rendu compte de cet élément durant 
l’enquête, mais il l’a reconnu lorsqu’il a 
été interrogé par le BDIEP. Il a reconnu que 
Mme K.L. avait dit avoir regardé des deux 
côtés avant de traverser, mais que cela ne 
voulait pas nécessairement dire qu’elle l’avait 
fait. Il a dit avoir fondé sa conclusion sur tous 
les témoignages. Or, il ne semble pas qu’on 
ait demandé aux témoins si Mme K.L. avait 
regardé dans les deux directions avant de 
s’engager dans la zone de passage. 

Il est important de noter que l’enquêteur a dit 
avoir seulement pris en compte le Code de 
la route durant son enquête initiale, et qu’il 
estimait que le conducteur était fautif. Il a 
changé d’avis après avoir consulté le bureau 
de la circulation. D’après la spécialiste de la 
circulation, l’enquêteur avait mal interprété 
ou n’avait pas adéquatement pris en compte 
les dispositions applicables du Code de la 
route. Voici les dispositions en question : 

Où s’arrêter – intersection

144 (5) Le conducteur qui doit arrêter son 
véhicule conformément à une signalisation 
de la circulation placée à une intersection 
arrête son véhicule :

a.	à la hauteur du panneau ou d’une 
marque sur la chaussée indiquant où 
l’arrêt doit se faire;

b.	en l’absence de panneau ou  
de marque, immédiatement avant  
de franchir le plus proche  
passage protégé;

c.	 en l’absence de panneau, de 
marque ou de passage protégé, 
immédiatement avant de s’engager 
dans l’intersection. 

Cession de priorité

(7) En vertu du présent article, le conducteur 
qui a la permission d’aller de l’avant cède 
le passage aux piétons qui se trouvent 
légitimement à l’intérieur d’un  
passage protégé. 

Le Code de la route définit un passage 
protégé comme suit :

« passage protégé pour piétons » signifie, 
selon le cas :

a.	 section de route qui, à une intersection, 
est comprise dans la réunion des lignes 
latérales raccordant les trottoirs des 
côtés opposés de la voie publique et 
mesurée à partir des bordures des 
trottoirs ou, s’il n’y a pas de bordures, 
à partir des côtés de la chaussée;
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b.	 section de chaussée qui, à une 
intersection ou ailleurs, est nettement 
délimitée par des panneaux, des lignes 
ou autres marques sur la chaussée pour 
le passage protégé pour piétons.

Le conducteur a l’obligation légale de céder 
le passage aux piétons qui se trouvent 
à l’intérieur d’un passage protégé. Rien 
n’indique que Mme K.L. se trouvait à 
l’extérieur de la zone de passage pour 
piétons lorsqu’elle a traversé la rue et a été 
frappée. Le conducteur avait l’obligation de 
tourner de manière sécuritaire après s’être 
arrêté au panneau d’arrêt. Les mesures 
nécessaires n’ont pas été prises durant 
l’enquête pour déterminer avec précision 
où l’impact s’était produit, quelle partie du 
véhicule avait heurté Mme K.L. et où elle se 
trouvait dans la zone de passage au moment 
de l’impact. Le fait qu’un piéton traverse la 
rue en courant à l’intérieur d’un passage ne 
dispense pas le conducteur de son obligation 
de tourner de manière sécuritaire. 

Les accusations portées contre Mme K.L. 
ne s’appuyaient pas sur des fondements 
suffisants (l’accusation portée contre elle a 
par la suite été retirée par le procureur). Il 
s’agissait surtout de savoir si le conducteur 
avait enfreint le Code de la route en ne 
cédant pas le passage à un piéton de 
façon appropriée. L’enquête n’a pas permis 
de trancher cette question. Lorsqu’il a été 
interrogé par le BDIEP, l’enquêteur a fait part 
des leçons qu’il avait tirées de cette affaire. 

Il n’est pas surprenant que les membres 
des communautés autochtones et d’autres 
personnes aient trouvé l’enquête du SPTB 
profondément choquante. L’idée que 
Mme K.L., la piétonne dans cette collision, 

ait été inculpée dans de telles circonstances – 
et qui plus est, alors qu’elle se trouvait à 
l’hôpital – a suscité des préoccupations 
légitimes quant au traitement inéquitable ou 
discriminatoire de la part de la police. Le 
fait qu’on n’ait pas tenu compte de façon 
significative de la responsabilité potentielle du 
conducteur a renforcé ces préoccupations. 

L’enquêteur a déclaré au BDIEP que le fait 
que Mme K.L. était autochtone n’avait eu 
aucune incidence sur son enquête. Il a 
décrit ses rapports antérieurs positifs avec 
les membres des communautés autochtones 
et les mesures qu’il a prises avant l’enquête 
pour en apprendre davantage sur la culture 
autochtone. Il a consulté une spécialiste de la 
circulation, qui a déclaré ne pas savoir que 
le piéton était autochtone. 

Je reconnais que l’enquêteur était 
inexpérimenté et qu’il a demandé conseil sur 
la façon de procéder. Ces conseils étaient, à 
mon avis, médiocres. La décision d’inculper 
Mme K.L. était juridiquement contestable 
et, en tout état de cause, démontrait un 
exercice douteux du pouvoir discrétionnaire. 
Elle a entraîné de profondes répercussions 
sur les communautés autochtones. Pour 
plusieurs, cette décision a envoyé le 
message que des normes policières distinctes 
s’appliquaient aux citoyens autochtones, et 
a renforcé leur opinion à cet effet. À mon 
avis, le SPTB aurait également dû mettre 
en place un mécanisme pour faire face 
de façon proactive aux répercussions de 
cette affaire. Par exemple, un réseau bien 
établi avec des dirigeants autochtones 
afin de gérer les crises ainsi qu’une 
stratégie de communication peaufinée. Mes 
recommandations portent sur ces questions. 
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Stacy DeBungee
Comme indiqué précédemment, le mandat 
de cet examen systémique indiquait que 
l’enquête de conduite sur le décès de 
Stacy DeBungee pourrait révéler des 
éléments de preuve pertinents pour l’examen 
systémique. Cependant, il était important, et 
équitable sur le plan de la procédure, que 
les éléments de preuve réunis dans le cadre 
de l’examen systémique ne soient pas utilisés 
pour faire avancer l’enquête de conduite. 
Les agents ont donc été informés que les 
preuves fournies uniquement dans le cadre de 
l’examen systémique ne seraient pas utilisées 
dans le cadre d’une enquête de conduite. 
Nous avons toujours respecté cette distinction. 

L’enquête du SPTB sur la mort de 
Stacy DeBungee a révélé des défaillances 
systémiques. Celles-ci figuraient dans le 
rapport d’enquête du BDIEP, qui avait été 
remis aux plaignants conformément à la 
Loi sur les services policiers. Le rapport 
d’enquête a été rendu public par les 
plaignants peu après qu’il leur a été fourni. 
J’ai reproduit ici les principales conclusions 
d’importance systémique contenues dans le 
rapport d’enquête, en me basant sur leur 
pertinence aux fins du présent examen. 
Cependant, je n’ai pas reproduit les résumés 
détaillés de ce que divers témoins ont dit, ni 
les noms de ces témoins ou des agents qui 
font également l’objet de ce rapport. Je n’ai 
pas non plus exposé en détail les faits sous-
jacents, bien que je fournis ci-dessous un bref 
aperçu permettant de mieux comprendre les 
conclusions qui ont suivi. 

Autrement dit, la pertinence de mes 
conclusions sur le décès de M. DeBungee 
pour cet examen systémique ne dépend pas 
de la question de savoir si tel ou tel agent 
précis a été reconnu coupable d’inconduite. 
Si l’affaire aboutit à une audience 
disciplinaire, c’est un arbitre, et non moi, 
qui décidera si le niveau de preuve de 
l’inconduite est suffisant. 

Le 19 octobre 2015, vers 9 h 30, le corps 
d’un homme autochtone non identifié a 
été retrouvé dans la rivière McIntyre, à 
Thunder Bay. Un passant a repéré le corps 
dans la rivière, près des rues Carrick et 
Waterford, et a appelé le 911. 

Le SPTB s’est rendu sur les lieux. Vers 
12 h 45, trois heures après la découverte 
du corps, le service a émis un communiqué 
de presse dans lequel il était indiqué : 
« L’enquête initiale n’indique pas une mort 
suspecte. Un examen post mortem sera 
effectué pour déterminer la cause exacte 
du décès. L’individu mâle doit encore être 
identifié formellement. »

Le SPTB a ensuite publié un communiqué de 
presse environ 25 heures après la découverte 
du corps. Dans le communiqué, le SPTB 
a identifié l’homme défunt comme étant 
Stacy DeBungee et a déclaré que sa mort était 
considérée comme « non criminelle ». 

Le 21 octobre 2015, l’un des plaignants, 
le frère du défunt et d’autres personnes se 
sont rendus au SPTB pour demander des 
informations sur le sort de ce membre de leur 
famille et en savoir plus sur les raisons pour 
lesquelles il s’est retrouvé dans la rivière. 
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Ils ont parlé à trois enquêteurs. Les policiers ont 
dit à la famille que le décès de M. DeBungee 
n’était pas considéré comme étant lié à un 
acte suspect, et que le coroner fournirait des 
renseignements complémentaires. 

Quand on lui a posé d’autres questions, l’un 
des enquêteurs principaux a informé la famille 
de la théorie selon laquelle M. DeBungee 
s’était évanoui sur la rive du fleuve, avait 
simplement roulé en bas de la pente de 9 à 
10 pieds jusque dans l’eau et s’était noyé.

Les plaignants estimaient que les enquêteurs 
avaient conclu que la mort de M. DeBungee 
était un accident avant même de prendre 
toute mesure utile en vue d’identifier la 
cause du décès et de déterminer comment 
M. DeBungee s’était retrouvé dans la rivière. 
En raison de leur manque de confiance dans 
l’enquête, ils ont engagé une agence privée 
afin qu’elle enquête sur le décès.

L’agence d’enquête privée a suivi les traces de 
M. DeBungee la veille de sa mort. L’enquête a 
révélé que le 18 octobre 2015, M. DeBungee 
avait quitté son domicile à Thunder Bay pour 
rencontrer la nièce de sa conjointe de fait. Il 
n’est pas rentré chez lui ce soir-là.

L’enquête de l’agence privée a également 
révélé que M. DeBungee était en compagnie 
de plusieurs personnes, et toutes s’étaient 
rendues à la LCBO avant d’aller dans un 
endroit proche de l’endroit où son corps a 
été retrouvé. L’enquête de l’agence a permis 
de déterminer que ces personnes étaient 
parmi les dernières à avoir vu M. DeBungee 
en vie. Jusque-là, aucune de ces personnes 
n’avait été interrogée par le SPTB. Peu de 
temps après le décès, deux des personnes 
ont déménagé à Kenora, en Ontario.

L’agence d’enquête privée a indiqué qu’elle 
craignait que le SPTB n’ait déterminé qu’il n’y 
avait pas « d’acte suspect » et que le décès 
était « non criminel » avant l’autopsie, et sans 
avoir cherché à obtenir des renseignements 
de la part de témoins potentiels. 

Selon les plaignants, les enquêteurs du 
SPTB ont utilisé une « méthode très simple, 
peu sophistiquée et non scientifique » pour 
déterminer comment M. DeBungee s’était 
retrouvé dans la rivière. Ils estimaient que 
l’évaluation des enquêteurs du SPTB sur les 
lieux du crime et leur conclusion qu’il avait 
roulé dans la rivière et s’était noyé étaient 
entièrement hypothétiques et non fondées sur 
des preuves. 

Ils ont également affirmé que le SPTB avait 
supposé que, étant donné que M. DeBungee 
était autochtone, en état d’ébriété et s’était 
apparemment endormi sur la rive, la seule 
façon dont il avait pu se retrouver dans la 
rivière était en roulant en bas de la pente 
pendant son sommeil. 
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La plainte déposée auprès du BDIEP découle 
du manque de confiance des plaignants quant 
à la conclusion précipitée des enquêteurs 
du SPTB par rapport à ce qui est arrivé à 
M. DeBungee. Ils estimaient que l’enquête 
était insuffisante et s’appuyaient, entre autres, 
sur les carences relevées dans le rapport 
d’enquête de l’agence d’enquête privée. 

Mes conclusions comprennent ce qui suit : 

•	 Ce décès subit aurait dû être traité 
comme un homicide potentiel et faire 
l’objet d’une enquête dans ce sens. 
En se basant sur des observations 
effectuées sur les lieux ou même après 
l’autopsie, rien ne permettait d’exclure 
formellement un acte suspect. On 
pourrait supposer que le décès est le 
résultat d’un accident (par exemple, être 
tombé dans la rivière en état d’ébriété) 
ou d’un acte criminel (par exemple, le 
défunt a été poussé dans la rivière) ou 
l’expliquer par divers autres scénarios. 
Toutefois, ces spéculations ne sauraient 
se substituer à une enquête éclairée et 
fondée sur des preuves. 

•	 Comme plusieurs agents l’ont reconnu, 
l’absence de traumatisme manifeste 
ou de blessures imputables à une 
altercation physique ne permet pas 
de déterminer si le décès résulte ou 
non d’une altercation. De même, la 
détermination selon laquelle le défunt 
s’est noyé et que l’intoxication a 
contribué à son décès est compatible 
à la fois avec un accident et avec une 
activité criminelle ayant pour résultat 
que le défunt se retrouve dans la rivière. 

• Le coroner a reconnu que les autorités 
ne savaient pas si le défunt avait été 
poussé dans la rivière ou s’il était tombé 
dedans, ce qui aurait été difficile à 
déterminer sans témoin oculaire et sur la 
seule base d’une autopsie. L’autopsie a 
révélé des égratignures et des coupures 
mineures, selon l’un des agents de 
l’identité légale, ce qui, une fois encore, 
pourrait indiquer autant un accident 
qu’une intervention criminelle. 

• Il a été extrêmement troublant de 
constater que plusieurs agents n’avaient 
aucune idée de la façon de mener une 
enquête criminelle. Plusieurs agents ont 
affirmé qu’il n’y avait aucune preuve 
d’acte criminel ou de circonstances 
suspectes. Ils pensaient donc qu’il 
s’agissait essentiellement d’un cas de 
coroner ou d’un cas de nature non 
pénale, à moins de découvrir de tels 
éléments de preuve, auquel cas la  
police lancerait une enquête  
criminelle approfondie. 

Tel que la Police provinciale de l’Ontario 
l’a observé dans son examen détaillé de 
l’enquête du SPTB, en l’absence d’éléments 
permettant d’exclure tout acte suspect, un 
décès subit doit être considéré comme un 
homicide potentiel et faire l’objet d’une 
enquête en conséquence. Autrement, comme 
il convient d’ajouter, il est peu probable que 
la police prenne les mesures appropriées pour 
déterminer, du mieux possible, s’il existe une 
preuve d’acte criminel. (Si aucune enquête 
approfondie n’est menée à moins que la 
police ne dispose déjà de preuves claires 
d’acte criminel, les cas d’homicide moins 
évidents ne seront jamais dévoilés.) Ceci est 
pertinent pour la soumission du SPTB (résumée 
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plus haut) selon laquelle entre 2009 et 2016, 
le service a résolu 23 cas d’homicide sur 
25. La question n’est pas de savoir si le SPTB 
a résolu des cas impliquant des homicides 
incontestables, mais si ses agents ont mené 
à bien les enquêtes de décès subit lorsque la 
cause du décès n’était pas claire ou en cas 
d’actes criminels potentiels. 
 
Les éléments de preuve indiquent clairement 
que le décès subit de M. DeBungee n’a 
jamais fait l’objet d’une enquête appropriée 
fondée sur des preuves, et que la seule 
enquête effectuée, très limitée, a été 
menée par l’enquêteur principal initial. 
Les inquiétudes du chef adjoint concernant 
le caractère possiblement inadéquat de 
l’enquête étaient alors justifiées. En effet, il 
ne savait même pas encore à quel point le 
travail accompli était insuffisant, ce qu’a par 
la suite révélé l’enquête du BDIEP. 

Par la suite, l’examen indépendant mené 
par la Police provinciale de l’Ontario de 
l’enquête effectuée par le SPTB, qui ne 
bénéficiait pas des entretiens conduits par 
le BDIEP, a néanmoins révélé un certain 
nombre de lacunes dans l’enquête du SPTB, 
dont certaines sont également mentionnées 
dans le rapport d’enquête du BDIEP. À 
cet égard, nous notons également que la 
Police provinciale de l’Ontario a examiné 
l’enquête du SPTB après la réattribution du 
dossier, et pas seulement jusqu’au moment 
de la réattribution. Naturellement, les 
personnes impliquées dans l’enquête initiale, 
notamment les enquêteurs principaux, n’ont 
joué aucun rôle dans les travaux d’enquête 
ultérieurs qui ont eu lieu. 

Les lacunes de l’enquête comprenaient ce  
qui suit : 

•	 Les enquêteurs de la Direction des 
communications et de l’information 
ont déterminé prématurément que le 
décès était non criminel. Les preuves 
disponibles ne laissent pas exclure toute 
possibilité d’acte suspect. Cette tare a 
infecté toute l’approche de l’enquête 
minimale qui a suivi. 

L’enquêteur privé engagé par les plaignants 
a observé que, même si un enquêteur 
pensait que le défunt était en état d’ébriété 
et avait roulé jusque dans la rivière après 
s’être endormi et s’était simplement noyé, 
l’enquête concernait quand même un décès, 
et aurait dû suivre des normes les plus 
élevées. S’il avait enquêté sur l’incident, il 
ne l’aurait pas considéré comme une simple 
noyade. Il restait bien trop de questions sans 
réponse. Plusieurs personnes auraient dû 
être interrogées et éventuellement soumises 
à un test du polygraphe. Sur la base de sa 
propre expérience, il estimait que le cas 
aurait dû être classé comme mort suspecte. Il 
aurait été préférable de mener l’enquête de 
ce point de vue. Un enquêteur ne doit pas 
émettre d’hypothèses à moins de disposer de 
preuves solides. 

L’agent qui a repris le dossier à la demande 
de la haute direction estimait qu’il restait 
beaucoup de questions sans réponse, 
rendant impossible de déterminer si le décès 
de M. DeBungee était accidentel ou criminel. 
Les travaux ultérieurs effectués par cet agent 
et d’autres personnes, ainsi que l’examen de 
la Police provinciale de l’Ontario, ont mis en 
lumière les lacunes de l’enquête précédente. 

145



Le chef adjoint s’est dit préoccupé par le 
fait que les enquêteurs initiaux avaient 
prématurément conclu que le décès 
était accidentel, et ce sans bénéficier de 
résultats probants de l’autopsie et sans 
interroger les témoins. Il était également 
préoccupé par les transactions financières 
impliquant l’utilisation de la carte de débit 
du défunt après son décès. En raison de 
son mécontentement quant au déroulement 
de l’enquête initiale, il a fait remplacer les 
détectives d’origine par d’autres détectives. 

L’un des enquêteurs principaux d’origine a 
écrit dans ses notes, le 19 octobre 2015 à 
10 h 45, qu’il pensait que le décès était de 
nature non suspecte. La Police provinciale 
de l’Ontario a conclu qu’à ce stade, rien 
ne semblait corroborer cette conclusion, 
notamment compte tenu du fait que la cause 
du décès n’avait pas encore été identifiée et 
qu’un témoin sur les lieux avait indiqué qu’il 
avait vu deux personnes en altercation la 
nuit d’avant. 

En menant leurs entretiens, les enquêteurs 
du BDIEP ont constaté à quel point les 
enquêteurs du SPTB avaient mal compris 
leurs responsabilités dans le cadre de cette 
enquête sur un décès subit. 

L’un des enquêteurs principaux a déclaré 
qu’il avait vu beaucoup de cadavres et que 
ceux qui étaient liés à un acte suspect en 
présentaient les signes, ce qui n’était pas 
le cas du défunt. Selon lui, après l’examen 
superficiel du coroner, celui-ci a indiqué qu’il 
ne semblait pas y avoir eu de traumatisme 
corporel. Il a dit qu’à ce moment-là, c’est 
devenu un cas de coroner, et que ce dernier 
n’était pas supervisé autant que l’aurait 
été un gestionnaire des cas graves si le 

décès avait été qualifié d’homicide. Il a 
expliqué qu’étant donné que, sur la base des 
conclusions du coroner, il n’y avait aucun 
signe évident de traumatisme et qu’il ne 
semblait pas y avoir lieu de soupçonner un 
acte criminel ou des circonstances suspectes, 
il aurait aidé le coroner si ce dernier le lui 
avait demandé. 

L’absence de traumatisme manifeste au 
moment de l’examen des lieux, et même après 
l’autopsie, ne dispensait pas les enquêteurs 
de classer le cas comme un homicide 
potentiel et ne leur permettait pas de le traiter 
comme un cas de coroner. Comme un certain 
nombre de témoins l’ont reconnu, l’absence 
de signes évidents de traumatisme n’était pas 
incompatible avec une intervention criminelle 
(le défunt aurait pu avoir été poussé dans 
la rivière). Il aurait fallu se demander si des 
éléments indiquaient un acte criminel ou des 
circonstances suspectes après une enquête 
appropriée, pas avant. 

Le second enquêteur principal a déclaré 
qu’aucune preuve médicolégale recueillie 
sur les lieux ne permettait de privilégier 
une théorie en particulier quant à la façon 
dont le défunt avait abouti dans la rivière. 
Il a remarqué que rien ne laissait supposer 
une mort suspecte. Il a dit que personne ne 
pouvait savoir s’il s’agissait d’un acte criminel. 

C’est précisément cette incertitude qui aurait 
dû déboucher sur une enquête criminelle 
approfondie, plutôt que de servir de raison 
de ne pas mener d’enquête. 
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•	 Aucune déclaration officielle n’a été 
recueillie auprès des personnes qui se 
trouvaient avec le défunt peu avant son 
décès. La police a brièvement parlé à 
certaines de ces personnes en groupe. 
Cette conversation peut être qualifiée 
de superficielle. Ces personnes auraient 
dû être interrogées officiellement à la 
première occasion. Ces interrogatoires 
auraient dû être correctement enregistrés 
et menés séparément plutôt  
qu’en groupe.

De telles déclarations officielles auraient 
probablement apporté des éléments de 
preuve pertinents pour l’enquête; par 
exemple, des éléments de preuve relatifs à 
l’utilisation de la carte de débit du défunt 
après son décès. Il s’agissait là d’un 
excellent moyen d’en savoir plus sur la 
question, que les éléments recueillis aient 
servi ou non par la suite à déterminer la 
cause du décès. Tel qu’adéquatement conclu 
par la Police provinciale, le fait que la cause 
du décès a été déterminée prématurément 
semble avoir eu une incidence sur le 
processus d’obtention des renseignements 
nécessaires auprès des plus proches parents 
et des personnes qui étaient avec le défunt la 
nuit précédant la découverte du corps. 

L’un des enquêteurs principaux a déclaré 
que les enquêteurs n’avaient pas tenté 
d’interroger les personnes qui se trouvaient 
chez la conjointe de fait du défunt, car les 
résidants avaient informé les agents qu’ils 
avaient laissé le défunt là-bas avec FF. 
Sur la base de cette information, la police 
a déterminé qu’il ne s’agissait pas des 
dernières personnes à l’avoir vu. 

Le second enquêteur principal a déclaré 
qu’on n’avait pas envisagé d’interroger 
officiellement les personnes qui étaient 
avec le défunt, car il a été déterminé 
qu’il s’agissait d’un décès subit, que rien 
n’indiquait qu’il s’agissait d’un cas suspect 
ou d’un cas grave et que rien ne laissait 
supposer un acte criminel. Si un élément, 
quel qu’il soit, avait pu indiquer une piste 
criminelle, une enquête criminelle aurait été 
lancée. Il a ajouté que si les agents de la 
Direction des enquêtes criminelles avaient 
été mis au courant d’activités criminelles, ils 
auraient interrogé les personnes qui avaient 
bu avec le défunt. 
 
En d’autres termes, les agents de la Direction 
des enquêtes criminelles ont décidé de 
n’interroger officiellement aucune de ces 
personnes parce qu’elles ont affirmé, en 
groupe, avoir laissé le défunt en présence 
de FF ou parce que la police devait d’abord 
déterminer que des activités criminelles 
étaient en cause avant de mener  
des interrogatoires. 

•	 Deux communiqués de presse ont 
été émis. Le premier a été publié 
le 19 octobre 2015 à 12 h 45 et 
déclarait que « l’enquête initiale 
n’indiquait pas une mort suspecte. » 
Le second a été émis le 20 octobre 
2015 à 10 h 15, déclarant que « la 
mort de M. DeBungee a été jugée non 
criminelle. » Ces communiqués de 
presse présupposaient, avant même la 
tenue de l’autopsie, que le décès était 
non criminel. 
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Tel qu’indiqué précédemment, la Police 
provinciale de l’Ontario a conclu que rien 
ne permettait, à ce stade, de déterminer que 
le décès était non criminel. Un homicide 
potentiel devrait être traité comme une 
affaire criminelle grave. Les communiqués 
de presse ont miné la confiance dans 
les enquêtes criminelles qui ont suivi. 
L’enquêteur principal aurait dû prévoir cela, 
compte tenu du manque de confiance des 
communautés autochtones envers le SPTB. 
Les communiqués de presse ont également 
potentiellement sapé la volonté des témoins 
de venir présenter leur version des faits.

•	 Les enquêteurs de la Direction des 
enquêtes criminelles n’ont pas examiné 
au fur et à mesure les constats de 
police supplémentaires figurant dans 
le dossier d’enquête et n’avaient par 
conséquent pas connaissance, entre 
autres, de l’entretien informel avec 
KK mené sur les lieux par un agent en 
uniforme au cours duquel un témoin a 
décrit une altercation physique entre 
hommes autochtones sur les lieux la 
nuit précédant la découverte du corps 
du défunt. Des interrogatoires officiels 
auraient dû être menés avec KK et 
d’autres personnes interrogées de 
manière informelle par des agents en 
uniforme sur les lieux. 

Un agent de première ligne a recueilli une 
importante déclaration de la part de KK sur 
les lieux. KK a décrit un groupe d’hommes 
autochtones apparemment en état d’ébriété 
et une femme se trouvant à proximité du lieu 
où le corps de M. DeBungee a été retrouvé 
la nuit précédant son décès. Il a également 
décrit une altercation physique entre deux 
des hommes. 

En dépit de l’importance évidente de la 
déclaration, l’agent ne se souvenait pas s’il 
avait transmis les renseignements sur KK à 
la Direction des enquêtes criminelles sur les 
lieux, même s’il n’avait aucune raison de 
ne pas l’avoir fait. Sur la base des preuves 
disponibles, il n’est pas possible de confirmer 
que l’agent a transmis cette information aux 
enquêteurs de la Direction des enquêtes 
criminelles sur les lieux. Cependant, il a 
déposé un constat supplémentaire détaillant 
ces renseignements le 19 octobre 2015 à 
13 h 28. Cela figurait dans le  
dossier d’enquête. 

Pour mener une enquête en bonne et due 
forme sur les circonstances entourant ce 
décès, il aurait fallu que les enquêteurs lisent 
au fur et à mesure les renseignements relatifs 
à l’enquête. C’est la base même du travail 
policier. L’inspecteur contrôleur s’attendait 
à ce que l’agent enquêteur ait lu le constat 
supplémentaire déposé par l’agent et en ait 
assuré le suivi. Toutefois, tous les éléments 
confirmaient qu’aucun des enquêteurs de la 
Direction des enquêtes criminelles n’avait agi 
de la sorte. 

En plus des deux personnes figurant sur les 
constats supplémentaires contenus dans le 
dossier d’enquête, des agents en uniforme 
ont parlé à d’autres personnes sur les lieux. 
Un agent a parlé à NN, à OO et à QQ 
sur les lieux, mais n’a pas trouvé qu’ils 
disposaient de renseignements pertinents. 
Cependant, selon lui, OO et QQ auraient 
trouvé la carte Santé au nom de FF. Le 
rapport de la Police provinciale indiquait 
qu’OO était en réalité HH. Des preuves 
révélées plus tard montraient par ailleurs 
que QQ avait indiqué aux membres de la 
famille qu’il avait découvert le corps. Les 
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déclarations officielles de suivi des témoins 
identifiés sur les lieux pourraient fort bien 
avoir fourni de l’information supplémentaire, 
notamment un lien entre HH et le défunt, le 
cas échéant. 

Un témoin s’est présenté et a déclaré que 
HH avait avoué avoir poussé le défunt 
dans la rivière, mais cette information a été 
portée à l’attention de la police bien après 
les événements. Le rapport de la Police 
provinciale de l’Ontario a formulé des 
recommandations quant aux interrogatoires 
de suivi qui devraient encore avoir lieu 
concernant certaines de ces personnes. La 
Police provinciale de l’Ontario a indiqué que 
QQ était le seul à avoir été officiellement 
interrogé, mais cet interrogatoire a eu lieu 
16 mois plus tard. La Police provinciale 
considérait KK comme un témoin 
particulièrement important en raison de ce 
qu’il avait observé la nuit d’avant, à savoir 
une altercation entre deux hommes.

•	 Les enquêteurs de la Direction des 
enquêtes criminelles auraient dû donner 
à l’Unité d’identification médicolégale 
des instructions permettant de traiter 
ce décès subit en tant qu’homicide 
potentiel, mais celles-ci n’ont pas été 
fournies ou étaient inadéquates. Aucune 
vidéo des lieux n’a été prise. Aucune 
photographie du corps lui-même ou 
de la rive à proximité de la rivière n’a 
été prise. Aucun effort n’a été fait pour 
préserver les lieux jusqu’à la réalisation 
de l’autopsie. Aucune mesure n’a été 
effectuée sur les lieux. 

La Police provinciale de l’Ontario a noté que 
les photographies prises ne faisaient pas la 
mise au point sur le corps et la zone de la 
rive. À cause de cela, et du fait qu’aucune 
vidéo n’ait été prise, il s’est avéré difficile 
de déterminer le positionnement du corps, 
de même que le point d’entrée et son état 
général avant son retrait de l’eau.

Une membre de l’Unité d’identification 
médicolégale a reconnu qu’aucune vidéo 
n’avait été filmée sur les lieux. Elle a dit que 
l’unité ne filmait les scènes que lorsqu’elle 
pensait qu’il s’agissait d’homicides. Un 
autre agent a déclaré qu’il n’avait pas pris 
de vidéo car la mort n’était pas considérée 
comme suspecte. Il a dit que tout le monde 
pensait qu’il s’agissait d’une simple noyade. 
Il ne sait pas qui a pris cette décision, mais 
pense que c’était le coroner. Il a ensuite 
déclaré aux enquêteurs du BDIEP qu’il 
estimait que la décision de traiter l’affaire 
comme non suspecte découlait d’un commun 
accord de toutes les parties, y compris 
de l’Unité d’identité médicolégale, de la 
Division des enquêtes criminelles et du 
coroner. Si cela avait été considéré comme 
une affaire suspecte, ils auraient filmé les 
lieux et auraient préservé la scène jusqu’ 
à l’autopsie. 

Les éléments de preuve fournis par les 
agents de l’Unité d’identité médicolégale 
ont confirmé la conclusion selon laquelle 
les enquêteurs de la Division des enquêtes 
criminelles ont pour ainsi dire considéré 
pratiquement d’emblée le décès comme 
un décès non suspect. Les observations du 
coroner ne dispensaient pas les enquêteurs de 
la Division des enquêtes criminelles de mener 
une enquête criminelle en bonne et due forme.
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• Les efforts du SPTB visant à 
communiquer avec FF, qui, selon 
certains comptes rendus, était la 
dernière personne à avoir été seule 
avec le défunt, ont été sporadiques et 
très peu poussés. L’interrogatoire auquel 
FF a finalement été soumis s’est déroulé 
longtemps après les événements en tant 
que tels. 

Les efforts qui ont été déployés pour 
rechercher et interroger FF sont décrits dans 
le rapport d’enquête du BDIEP. Sur la base 
des conseils de l’inspecteur contrôleur, le 
nom de FF a été marqué d’un drapeau rouge 
dans les systèmes du service, mais si la 
police a eu d’autres interactions avec lui, il 
se peut que celles-ci n’aient pas été signalées 
à l’enquêteur principal. Il a déclaré aux 
enquêteurs du BDIEP qu’ils n’avaient jamais 
eu de nouvelles de la part de FF après avoir 
laissé un message à son père, chez qui il 
était supposé habiter. Ils ont marqué son 
nom d’un drapeau rouge dans le système de 
police, mais n’ont rien fait à ce sujet jusqu’à 
ce que le problème soit signalé à l’enquêteur 
principal par la haute direction en mars 
2016. Il a ajouté qu’aucune autre tentative 
n’avait été faite pour entrer en contact avec 
FF. Il a dit que même s’il y avait un mandat 
d’arrêt à son encontre, la police était trop 
occupée par les enquêtes criminelles pour 
rechercher les personnes ayant des mandats 
en suspens. Il a déclaré : « Ce n’est pas 
mon travail. J’ai d’autres choses à faire. » 
Il a estimé que l’affaire restait une enquête 
de coroner et qu’il avait de nombreux autres 
incidents à traiter. 

Le second enquêteur principal a déclaré 
qu’aucune autre tentative n’avait été faite 
pour trouver FF. Il a ajouté que s’il s’était agi 
d’un cas grave (c’est-à-dire d’un homicide), 
la police en aurait assuré le suivi. Mais à 
l’époque, l’affaire a été considérée comme 
un décès subit, plutôt que d’une affaire 
criminelle. Il ne semblait donc pas urgent de 
parler à FF. 

Le 24 mars 2016, le chef de la police a 
interrogé le deuxième enquêteur principal 
au sujet de FF. Il a dit au chef que FF figurait 
dans l’avis BOLO (« be on the lookout »). 
Le chef a décrit cela comme étant un 
« problème », probablement parce qu’il 
s’était rendu compte que la police avait 
interagi avec FF étant donné que son nom 
avait été marqué d’un drapeau rouge. Il 
était évident que l’agent consulté n’a pas 
apprécié l’intervention du chef. 

Les éléments de preuve fournis au BDIEP 
sont venus renforcer, encore une fois, la 
conclusion selon laquelle les agents avaient 
mal compris la responsabilité qui leur 
incombait, à savoir traiter l’affaire comme 
un homicide potentiel plutôt que comme un 
cas de coroner. Cela explique pourquoi 
ils n’ont pas pris de mesures proactives 
pour trouver FF. Ils n’ont interrogé FF que 
le 28 mars 2016, plus de cinq mois après 
les événements. Le fait que l’interrogatoire 
ait été à ce point retardé, de même que le 
point de vue des agents sur la nature de 
leur enquête, ont probablement eu un effet 
négatif sur la qualité de l’interrogatoire et sur 
les éléments de preuve obtenus.
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L’approche adoptée à l’égard de ce témoin 
a également confirmé un aspect majeur des 
inquiétudes des plaignants : à savoir que, 
même si l’enquêteur principal affirmait le 
contraire, l’enquête n’avait pas été prise 
suffisamment au sérieux. La réaction du 
deuxième enquêteur principal à l’intervention 
du chef de la police est également quelque 
peu troublante. Le chef avait pleinement 
raison de lui signaler le problème. 

•	 L’affaire n’a pas été traitée comme une 
enquête soumise à la Gestion des cas 
graves. Cela aurait dû être le cas. Bien 
que ce fait n’ait pas été officiellement 
admis, on constate qu’il n’y a eu aucun 
plan d’enquête, aucune évaluation 
organisée des étapes en cours pour 
achever l’enquête, le tout découlant 
d’une description erronée de la nature 
de l’enquête.

Par ailleurs, la caractérisation de cette affaire 
par les enquêteurs démontrait qu’aucun plan 
d’enquête n’avait été élaboré pour tenter de 
répondre à des questions importantes qui 
restaient sans réponse. 

•	 La Police provinciale de l’Ontario a 
constaté que l’agent de l’identité légale 
avait récupéré les pièces à conviction 
le 26 octobre 2015. Les objets qui 
appartenaient au défunt ont été rendus 
à sa famille. La carte Santé de FF et 
un morceau de papier froissé censé 
lui appartenir lui ont été restitués. 
Étant donné qu’il avait été déterminé 
prématurément qu’il s’agissait d’une 
mort non suspecte, aucun examen 
médicolégal des pièces à conviction n’a 
été effectué. 

Autre fait troublant, cette enquête inadéquate 
s’est déroulée dans le contexte d’une 
enquête de coroner en cours relative à la 
mort de sept jeunes des Premières Nations, 
la plupart de ces décès étant liés à la rivière. 
Comme le chef adjoint l’a reconnu, on aurait 
pu raisonnablement s’attendre à ce que les 
enquêteurs fassent preuve d’une vigilance 
accrue en veillant à ce que l’enquête sur 
le décès subit d’un homme autochtone 
trouvé dans la rivière soit approfondie 
et à la mesure des préoccupations de la 
communauté. Malheureusement, c’était tout 
le contraire. 

La superviseure immédiate des enquêteurs 
principaux était chargée de superviser 
l’enquête sur le décès de M. DeBungee. Pour 
assurer cette supervision, elle aurait dû tout 
au moins s’informer sur l’enquête, assurer 
une surveillance et donner des conseils, le 
cas échéant, et veiller à ce que l’enquête soit 
menée de manière compétente. 

Des éléments convaincants prouvent qu’elle a 
totalement failli à ses tâches de supervision et 
de contrôle de l’enquête. Elle ne réalisait pas 
les graves lacunes de l’enquête, ou a décidé 
de les ignorer. Il semble qu’aucun processus 
officiel, pour ainsi dire, n’ait été mi en place 
pour désigner un enquêteur principal et 
que les efforts de supervision et de contrôle 
de l’enquête déployés par la suite aient été 
très insuffisants. Cela reflétait à la fois une 
perception erronée de la nature de l’enquête, 
étant donné les circonstances de décès subit, 
et des manquements organisationnels. 
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Au moment de l’enquête, le SPTB n’avait 
pas de processus de révision officiel 
pour les enquêtes en cours sur les décès. 
Ces observations ont mis en valeur des 
problèmes systémiques évidents. Aucune 
culture d’évaluation critique par les 
superviseurs des enquêtes en cours sur les 
décès ne semblait exister, notamment en ce 
qui concerne les cas de décès subit. Ensuite, 
il semble que les superviseurs se fiaient 
indûment à l’expérience et à la prétendue 
expertise des enquêteurs principaux placés 
sous leur commandement. Si cette confiance 
était justifiée pour des affaires d’homicide 
reconnues, elle était injustifiée pour cette 
enquête portant sur un décès subit. 

L’enquête de conduite menée par le BDIEP 
a porté essentiellement sur l’enquête qui a 
précédé la plainte. Cependant, nous avons 
également identifié de graves problèmes 
concernant le traitement de l’information 
relative aux aveux présumés de HH par  
le SPTB. 

Le 12 mai 2016, un assistant du SPTB a 
informé un agent supérieur que GG avait 
communiqué avec la police au sujet d’un 
décès. Il a ensuite communiqué avec GG 
qui l’a informé que HH avait confié avoir 
eu une altercation avec le défunt, au cours 
de laquelle celui-ci se serait retrouvé dans 
la rivière. L’agent supérieur savait que HH 
était déjà décédé. Le décès de HH avait fait 
l’objet d’une autre enquête du SPTB. 

L’agent supérieur a remis une copie de 
son rapport à son supérieur et a partagé 
verbalement l’information qu’il avait 
obtenue de la part de GG avec l’enquêteur 
principal d’origine. S’il était véritablement 
déterminé à connaître toute la vérité sur le 
décès de M. DeBungee, ces aveux allégués 
concernant le décès de M. DeBungee 
auraient dû inciter le SPTB à traiter cet 
incident de manière prioritaire ou urgente. 

Cependant, après la réattribution du dossier 
de M. DeBungee, le nouvel enquêteur 
principal n’était pas au courant de la 
déclaration de GG, car elle n’avait même 
pas été incluse dans le dossier d’enquête 
de M. DeBungee. En effet, elle avait été 
incluse dans un autre dossier d’enquête. Il 
est difficile de croire à une simple erreur 
de classement. Afin qu’on puisse parler 
de travail policier bien fait, les nouveaux 
enquêteurs auraient tout au moins dû être 
informés de ces développements au tout 
début de leur participation à l’enquête. 

En plus de ce qui précède, la Police 
provinciale de l’Ontario a jugé 
problématique – et à juste titre – que la 
police ait reçu ces informations initiales 
concernant des aveux allégués le 12 mai 
2016, sans toutefois y donner suite avant 
le 30 juin 2016. Cet élément de preuve n’a 
pas été traité de façon urgente et prioritaire, 
ce qui est inquiétant compte tenu de la 
nature des renseignements et de la plainte 
déjà déposée contre la police. 
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Mon rapport d’enquête visait également 
à déterminer si l’enquête sur le décès de 
M. DeBungee avait été menée de manière 
impartiale, étant donné l’identité autochtone 
de M. DeBungee. J’ai constaté un traitement 
différencié, que je détaillerai dans un 
chapitre ultérieur. 

Cas de l’enquête du 
coroner sur le décès de 
sept jeunes membres 
des Premières Nations
Jusqu’à présent, j’ai présenté mon analyse et 
mes conclusions concernant les enquêtes du 
SPTB, qui reposaient à la fois sur un examen 
détaillé du dossier d’enquête et d’autres 
documents, ainsi que sur des entretiens avec 
des agents impliqués dans chaque cas. 
Nous avons également effectué des examens 
supplémentaires sur papier des enquêtes du 
SPTB. Nous avons identifié des problèmes 
similaires à ceux identifiés dans les cas déjà 
examinés. Nous avons examiné les sept cas 
de l’enquête du coroner sur le décès de sept 
jeunes membres des Premières Nations. J’en 
ai recommandé quatre pour une  
nouvelle enquête. 

Dans les cas de M.N. et de S.T., le jury du 
coroner a déterminé que les « causes du 
décès » étaient « indéterminées ». Dans les 
cas d’O.P. et de Q.R., les causes du décès 
étaient « accidentelles ».

M.N.

M.N. était un jeune autochtone de 15 
ans. Il était à Thunder Bay alors qu’il 
étudiait à l’école secondaire Dennis 
Franklin Cromarty, nouvellement ouverte. 
Le 29 octobre 2000, sa tante a signalé 
sa disparition à la police. Il n’avait pas 
été vu depuis plus de 24 heures. 

Les rapports de police qui nous ont 
été fournis n’ont révélé aucune activité 
policière avant le 3 novembre 2000. 
À cette date, un conseiller de l’école 
secondaire Dennis Franklin Cromarty a 
informé le SPTB que les parents de M.N. 
cherchaient de l’aide policière et qu’il les 
aidait à former une équipe de recherche. 
Deux jours plus tard, le conseiller a 
informé l’agent de police affecté à 
l’affaire que de nombreux bénévoles 
surveillaient divers endroits que M.N. 
fréquentait et qu’ils allaient effectuer une 
recherche au sol le long de la rivière 
Kaministiquia derrière la station du 
Canadien Pacifique. Selon le conseiller, 
M.N. était connu pour traîner dans 
cette zone et consommer de l’alcool. 
Le conseiller a exprimé la crainte de la 
collectivité, soit que M.N. était peut-être 
tombé dans la rivière, et a demandé si 
la police pouvait envoyer des plongeurs 
dans la rivière ou le retirer de l’eau. 

L’agent de police a indiqué qu’il n’y 
avait aucune preuve que M.N. avait 
été près de la rivière lorsqu’il a disparu 
et que les agents de police supérieurs 
auraient à prendre cette décision. 
L’agent de police s’est engagé à réaliser 
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100 affiches de la personne disparue pour 
les bénévoles. Au cours des jours suivants, 
les agents ont poursuivi sans succès plusieurs 
pistes quant à l’endroit où M.N. pourrait se 
trouver. Il s’agissait notamment de se rendre 
dans des endroits de la ville où l’on savait 
que des personnes avaient consommé de 
l’alcool et avaient été victimes d’agressions. 
Plusieurs connaissances ont demandé si 
M.N. se cachait parce qu’il craignait d’être 
renvoyé dans sa collectivité autochtone en 
raison de son absence à l’école et de sa 
consommation d’alcool. 

Le 6 novembre 2000, un enquêteur a 
indiqué qu’aucun acte criminel n’était 
soupçonné, car il était possible que M.N. 
habite avec une autre personne ou se cache.

Le 8 novembre 2000, un individu a avisé 
la police que le 29 octobre 2000, il avait 
trouvé une casquette identique à celle portée 
par M.N., comme le montre l’affiche de 
personne disparue. Le 29 octobre 2000, 
il avait trouvé la casquette au promontoire 
surplombant la rivière Kaministiquia, à 
l’extrémité est du parc patrimonial de la 
rivière Kaministiquia, le lendemain de la 
dernière fois où M.N. avait été aperçu. 
La famille de M.N. a identifié la casquette 
comme lui appartenant. 

Le 9 novembre 2000, les agents du SPTB 
et le personnel de la Garde côtière ont 
effectué une fouille sous-marine dans le 
secteur du promontoire surplombant la 
rivière Kaministiquia, et cette fouille n’a 
donné aucun résultat concluant. La police a 
également reçu des renseignements d’une 
source confidentielle selon lesquels des 
membres de la famille de M.N. devaient 
de l’argent à des trafiquants de drogue 

à Thunder Bay, ce qui aurait expliqué 
pourquoi M.N. avait disparu. Les dossiers ne 
contenaient aucune preuve indiquant que le 
SPTB avait donné suite à ces renseignements.

Le 11 novembre 2000, un témoin (B) a dit 
à la police que le 28 octobre, il était avec 
M.N. et d’autres personnes près de l’eau. Il 
a dit que M.N. était très saoul, qu’il tombait 
tout le temps et qu’une des filles avec qui 
ils étaient (C) le battait parce qu’il était 
avec une autre fille. La dernière fois qu’il 
a vu M.N. et l’autre fille près d’un bateau 
remorqueur, c’était quand le reste du groupe 
est parti. Peu après le départ du groupe, 
C est apparemment retournée au parc où 
M.N. et l’autre fille étaient restés. Un autre 
membre du groupe a déclaré à la police que 
C voulait battre M.N., mais qu’il n’avait pas 
vu une telle agression. 

La police a indiqué à la famille qu’une 
équipe de plongeurs serait mise sur pied le 
12 novembre 2000 pour inspecter la zone 
entourant le bateau remorqueur. Cependant, 
plus tard dans la journée, le SPTB a été 
informé que des chercheurs, y compris un 
agent du service de police d’Anishinabek, 
avaient trouvé un corps dans la rivière 
Kaministiquia, près du promontoire la 
surplombant. Il s’agissait du corps de M.N. 
Les pompiers et l’équipe de sauvetage ont 
retiré le corps de l’eau. Les photos montrent 
que la veste de M.N. avait été retirée. 
Une de ses mains était enveloppée dans la 
manche de la veste. 
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Le coroner a été contacté à 17 h 40 et s’est 
rendu sur les lieux. Le corps a été retiré 
pour autopsie. Plus tard dans la journée, le 
coroner a vu le corps de M.N., observant 
qu’il avait des contusions à la joue gauche 
ainsi qu’une abrasion sur son front. Les 
blessures ont été photographiées. 

Une autopsie a été pratiquée peu après. 
Le pathologiste a conclu que la cause du 
décès était probablement la noyade, bien 
qu’il devait effectuer « plus de techniques 
d’enquête avant de soumettre un rapport 
final ». À l’époque, on ne soupçonnait 
aucun acte criminel. Deux jours plus tard, le 
coroner a rapporté que la cause du décès 
était « l’asphyxie due à la noyade » et que 
le corps de M.N. pouvait être restitué, bien 
que les résultats médicolégaux de certains 
échantillons de tissus pourraient prendre un 
certain temps pour être analysés. 

Un agent a signalé que le 29 octobre 2000, il 
a arrêté trois individus (C, D et E) près du salon 
de quilles. D saignait en raison d’une abrasion 
au-dessus de son œil et avait une tache de 
sang de deux à trois pouces sur son pantalon. 
Il semblait aussi que son nez saignait. Elle a dit 
à l’agent qu’elle était tombée. 

Le témoin E a dit à la police que le soir du 
28 octobre 2000, il a rencontré M.N., C 
et D au promontoire du parc Kaministiquia. 
Tout le monde avait bu. Entre 12 h 30 et 
1 h 30, M.N. a dit qu’il rentrait chez lui et 
a commencé à marcher le long du quai. Le 
témoin a déclaré que lui, C et D sont parties 
un peu plus tard, ont été arrêtées par la police 
et ont pris un taxi pour rentrer chez eux.

La petite amie de M.N., F, a été localisée 
en détention le 5 novembre 2000. Elle a 
déclaré avoir vu M.N. pour la dernière fois 
le 28 octobre 2000, entre 19 h et 20 h, 
sur la berge au pied de la rue Donald 
dans le parc de la rivière Kaministiquia. 
Il y avait alors cinq autres femmes qu’elle 
ne connaissait pas et un homme (G). F a 
informé la police qu’elle s’était disputée avec 
M.N. parce qu’il était en train de « faire 
des avances » à l’une des autres filles. En 
conséquence, elle a quitté le parc avec G. 

Un agent de sécurité de la gare routière a 
signalé qu’il avait vu M.N. à la gare routière 
les 1er, 2 et 3 novembre 2000 et a indiqué 
qu’il y aurait une vidéo que la police pourrait 
visionner. Le SPTB a par la suite examiné les 
vidéos avec l’aide des membres de l’équipe 
de recherche de la Première Nation de M.N. 
Les vidéos étaient de mauvaise qualité et les 
résultats n’étaient pas concluants. 

Le 11 novembre 2000, le SPTB a publié un 
communiqué de presse concernant le décès 
de M.N. Il stipulait ceci : « À ce stade, on 
ne soupçonne pas un acte criminel, mais une 
autopsie sera effectuée demain matin pour 
tenter de déterminer la cause du décès. »

Le 11 novembre 2000, une autre témoin 
(H) a été interrogée par le service de police 
de Nishnawbe-Aski. Elle a déclaré que le 
soir du 28 octobre 2000, elle était avec le 
groupe qui buvait de l’alcool au bord de la 
rivière, y compris M.N. Elle a identifié au 
moins cinq autres personnes présentes, dont 
C et D. H a dit qu’elle était partie seule à 
un moment donné. Le lendemain, C lui a dit 
qu’elle avait battu M.N. parce qu’il avait 
essayé de la récupérer. 
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Le 12 novembre 2000, une autre témoin 
(J) a été interrogée. Elle a déclaré qu’elle 
se trouvait elle aussi au bord de l’eau vers 
21 h, le 28 octobre 2000, en compagnie 
de M.N., C et D et de trois autres femmes. 
D’après J, D aidait M.N. à marcher. Il était 
ivre et il est peut-être tombé. D était en colère 
contre lui parce qu’il a essayé d’embrasser 
une des autres femmes. J a déclaré qu’elle 
est partie peu après 23 h, laissant M.N. et 
C et D derrière elle. M.N. était en train de 
« faire l’imbécile » avec D. C. lui avait dit 
d’arrêter. Plus tard, D a dit à J que M.N. 
était déprimé et qu’il sentait qu’il avait peut-
être sauté dans la rivière. 

La police a interrogé C le 12 novembre 
2000. Il ne s’agissait pas d’une déclaration 
après mise en garde. Elle a maintenu qu’elle 
était sous le pont avec M.N. et d’autres 
personnes le soir en question. M.N. était ivre 
et est tombé plusieurs fois. Une voiture s’est 
garée. M.N. a cru que c’était la police et s’est 
enfui vers le bateau remorqueur. C a admis 
qu’elle en voulait à M.N. pour avoir contrarié 
D, mais elle a nié l’avoir frappé et ne savait 
pas comment il a fini dans la rivière. 

D a également été interrogée le 12 
novembre 2000. Il ne s’agissait pas non 
plus d’une déclaration après mise en 
garde. D a dit que le soir en question, 
elle était avec M.N. et un certain nombre 
d’autres personnes, y compris C ainsi que F, 
précédemment décrit comme la petite amie 
de M.N. Ils buvaient près des bancs au 
bord de l’eau, près du bateau remorqueur. 
F était en colère parce que M.N. était 
avec le groupe. D a dit à la police qu’elle 
aimait bien M.N. et qu’ils s’étreignaient et 
s’embrassaient. M.N. était aussi avec une 
autre femme pendant un moment. Elle a dit 

que C avait probablement frappé M.N., 
mais elle ne le savait pas. Elle se souvient 
que C a dit à M.N. qu’il ferait mieux de ne 
pas « se jouer d’elle », faisant référence au 
fait que M.N. était avec d’autres femmes  
ce soir-là.

Une autre témoin (K) a indiqué qu’à environ 
4 heures du matin, le 29 octobre 2000, C 
et D sont arrivées à son domicile en état 
d’ébriété. Le visage de D était couvert de 
sang et C avait du sang sur les mains. C a 
indiqué qu’elle avait battu D et son petit ami 
(qu’elle croyait être M.N.). Quelques jours 
plus tard, quand ce témoin a appris que 
M.N. avait disparu, elle a interrogé C et D à 
ce sujet. Elles ont nié toute connaissance de 
l’histoire. Le 6 novembre 2000, elle a parlé 
de M.N. à un groupe réuni dans sa cour 
arrière. L’un des hommes présents a déclaré 
que si la police intervenait, elle aurait des 
ennuis. (La témoin a dit à la police qu’elle 
avait retenu les services d’un avocat au cas 
où elle serait interrogée par la police.) Un 
autre a dit : « Souviens-toi que je n’étais 
pas là. » (La police a interrogé cet homme 
quelques jours plus tard. Il a nié être avec les 
autres au bord de l’eau à l’époque des faits.) 
Tous ont nié savoir où se trouvait M.N. 

Par la suite, K est devenue craintive après 
avoir appris que C et D pourraient faire 
partie d’un gang local. Elle est tombée sur 
un morceau de papier dans la chambre de 
C sur lequel était écrit ce qui suit : « Le petit 
ami de D est toujours porté disparu. J’espère 
qu’ils le trouveront bientôt. Je commence à 
me sentir vraiment mal de l’avoir tabassé 
avant sa disparition. Le Ghetto Blood Sistaz 
+ GBS (z). »
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Rien n’indique qu’une enquête plus 
poussée ait été menée sur cette affaire 
jusqu’à ce qu’un homme (L) en garde à vue 
communique avec la police. Il a été interrogé 
le 11 août 2004. Il a déclaré qu’il voulait 
que toute l’affaire soit réglée. Il a impliqué C, 
D et J dans la mort de M.N. Selon L, M.N. 
était le petit ami de D et il a été surpris dans 
un moment d’intimité avec C. Les femmes 
ont agressé M.N. et l’ont poussé dans l’eau, 
peut-être l’ont-elles même attaché.

L a expliqué qu’environ un mois et demi 
après l’incident, il a commencé à sortir avec 
C. Lors d’une fête, C, D et J pleuraient et lui 
ont dit ce qui était vraiment arrivé à M.N. 
Il semblait à L que C avait commis la plus 
grande partie du comportement violent. L a 
eu peur pour sa sécurité et a rompu avec C. 

À la réception de la déclaration de L, la 
police a examiné le dossier existant. On 
a découvert qu’aucun rapport d’autopsie 
n’avait jamais été obtenu. Le rapport a 
été obtenu par la suite. Il indiquait que la 
cause du décès était « l’asphyxie due à la 
noyade ». Le rapport toxicologique indiquait 
que le taux d’alcoolémie de M.N. était de 
233 mg par 100 ml. 

La police n’a pas tenu compte de la 
déclaration de L, malgré l’existence d’autres 
preuves recueillies au cours de l’enquête 
initiale qui appuyaient le fait que M.N. avait 
été victime d’une agression. Aucune autre 
enquête n’a été documentée. 

Le dossier d’enquête indiquait que malgré 
le fait qu’un signalement de personne 
disparue ait été effectué le 29 octobre 2000, 
la Direction des enquêtes criminelles du 
SPTB ne s’est occupée de l’affaire que le 
4 novembre 2000, soit six jours plus tard. 

Dans son témoignage à l’enquête du 
coroner, la tante de M.N. a cité un policier 
en train de dire : « Il fait simplement la fête 
dehors. Il est là dehors comme n’importe 
quel enfant indigène qui boit tout le temps. » 
De tels commentaires, s’ils sont formulés, 
confirment la critique selon laquelle le SPTB 
ne prend pas au sérieux les signalements de 
personnes autochtones disparues. 
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Les enquêtes menées en temps opportun 
permettent d’obtenir plus facilement des 
éléments de preuve et d’avoir accès à des 
témoins. Les entrevues menées en temps 
opportun permettent aux témoins d’avoir de 
meilleurs souvenirs des événements et sont 
plus susceptibles de mener à des résultats 
positifs dans les enquêtes sur les  
personnes disparues.

Certaines mesures ont été prises par 
la police pour interroger certaines des 
personnes qui pourraient faire la lumière 
sur la mort de M.N. Cependant, nous ne 
pouvons que qualifier l’enquête de tout à fait 
inadéquate. La police a reçu des preuves 
de sources multiples que M.N. avait été 
agressé avant sa mort. Néanmoins, aucune 
enquête criminelle sérieuse ou soutenue n’a 
suivi. Certaines des personnes mentionnées 
comme faisant partie du groupe avec M.N. 
juste avant sa disparition n’ont jamais été 
interrogées. Le dossier ne reflète pas non 
plus les étapes appropriées pour tenter de le 
faire. Aucun effort n’a été fait pour recueillir 
des preuves médicolégales (par exemple, 
des vêtements de C et D pour analyse). 

Les interrogatoires de C et D et d’autres 
personnes ont montré que les techniques 
d’enquête étaient médiocres. Par exemple, 
C et D n’ont jamais été confrontées à des 
déclarations existantes d’autres personnes 
pour obtenir des explications. ll ne semble 
même pas qu’on se soit demandé s’il fallait 
les mettre en garde. Il est certain que rien à 
cet égard n’est documenté dans le dossier de 
la police. Rien n’indique que le pathologiste 
ait été informé des preuves pertinentes 
recueillies au cours de la brève enquête 
policière. Le dossier ne présente aucune 
discussion sur les blessures évidentes révélées 

sur le corps de M.N. ni aucune question qui 
aurait dû être relevée par la façon dont la 
veste de M.N. a été enroulée autour d’une 
de ses mains. 

Il est très préoccupant (et conforme à nos 
conclusions sur d’autres cas) que l’absence 
d’un rapport d’autopsie dans le dossier n’ait 
même pas été notée avant qu’un témoin ne 
se présente des années plus tard. Comme on 
l’a vu dans d’autres dossiers, la police n’a 
pas compris que les résultats de l’autopsie 
n’expliquaient que la cause ultime du décès, 
et non la façon dont M.N. s’est retrouvé 
dans l’eau, et si c’était le résultat d’un 
acte criminel, d’une mésaventure ou d’un 
accident. Dans l’ensemble des circonstances, 
il est difficile de comprendre sur quelle base 
ce décès a été si facilement qualifié de non 
suspect. En effet, les éléments de preuve 
disponibles soulèvent de sérieuses questions 
au sujet de la criminalité. 

Il est évident qu’il est difficile d’obtenir des 
renseignements fiables de témoins dont les 
perceptions peuvent avoir été influencées par 
l’alcool au moment opportun. La preuve que 
M.N. avait les facultés affaiblies par l’alcool 
lorsqu’il a été vu pour la dernière fois doit 
également être prise en considération pour 
déterminer les événements qui ont mené à sa 
mort. Toutefois, ces défis rendent la nécessité 
d’une enquête approfondie et efficace 
d’autant plus importante, plutôt que  
moins importante. 
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Le BDIEP a effectué un examen de ce dossier 
seulement. Cependant, le dossier permet de 
conclure que la mort de M.N. n’a pas reçu 
l’attention qu’elle méritait. Le dossier cherche 
également à se demander si cela s’explique 
par sa situation personnelle, son statut 
autochtone ou les deux. À tout le moins, la 
piètre qualité de l’enquête a eu pour effet de 
sous-estimer sa vie. 

Nous ne savons pas comment M.N.est 
mort. Nous savons que nous ne pouvons 
pas nous fier en toute confiance à l’enquête 
qui a été menée jusqu’à maintenant pour 
déterminer comment il est mort ou pour 
déterminer si des accusations criminelles 
sont justifiées. Une nouvelle enquête  
est nécessaire.

O.P.
O.P. était un jeune autochtone de 18 ans. 
Il vivait dans un pensionnat de Thunder 
Bay tout en fréquentant l’école secondaire 
Dennis Franklin Cromarty. Un membre 
du personnel du Northern Nishnawbe 
Education Council a signalé sa disparition 
à 22 h, le 22 septembre 2005. Le rapport 
a dit par erreur qu’il avait été vu pour la 
dernière fois à 17 h 30, le 23 septembre. 
La surveillante d’O.P. a dit à la police 
qu’O.P. avait été puni pour un vol, mais 
qu’elle l’avait vu sortir en douce de la 
maison vers 17 h 30, le 22 septembre 
2005. Il n’est pas rentré chez lui. 

Rien n’indique qu’il y ait eu une activité 
policière avant le 24 septembre 2005, 
date à laquelle un agent de police a 
indiqué qu’il avait reçu le rapport de 
personne disparue et s’était vu attribuer 
le dossier. La police a vérifié le terminus 
d’autobus de la rue Brodie et le secteur 
de la rue Simpson, sans aucun résultat 
concluant. Le dossier d’enquête indiquait 
qu’O.P. avait deux mandats d’arrestation 
contre lui à l’époque. 

Le 25 septembre 2005, une femme (B) a 
fourni des renseignements concernant O.P. 
Elle a déclaré que le soir du 22 septembre 
2005, elle et d’autres personnes se 
trouvaient avec O.P. en train de boire au 
bord de la rivière dans le secteur Intercity, 
près du pont ferroviaire. Ils ont d’abord 
partagé deux bouteilles de vodka dans 
le groupe. Après avoir consommé ces 
bouteilles, ils sont retournés à la LCBO 
pour acheter une troisième bouteille 
de vodka et sont retournés à la rivière. 
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Finalement, O.P. est devenu tellement ivre 
qu’il s’est évanoui. Le reste du groupe l’a 
laissé là et est rentré chez lui entre 21 h et 
22 h. B a supposé qu’O.P. s’était peut-être 
retrouvé dans la rivière, mais n’avait aucune 
preuve pour appuyer cette information. Elle 
a également emmené la police à l’endroit où 
ils avaient consommé de l’alcool. 

Un autre témoin (C) a corroboré le récit de 
B, ajoutant qu’il n’y a pas eu de bagarre 
ou de dispute. Il a également ajouté qu’ils 
avaient laissé leurs sacs à dos là où O.P. 
s’était évanoui. C est revenu le lendemain. 
Les sacs à dos étaient toujours là, ainsi que 
le chapeau et la chemise d’O.P., que C a 
emporté avec lui. 

Un autre témoin (D) a corroboré les récits  
des autres. Il ne connaissait pas O.P. avant 
cette nuit-là. 

Le 26 septembre 2005, les enquêteurs ont 
mené des interrogatoires par vidéo avec les 
personnes qui s’étaient trouvées avec O.P. à 
la rivière avant sa disparition. Les enquêteurs 
ont rencontré les parents d’O.P., le chef 
d’O.P., des membres de la collectivité qui 
étaient arrivés à Thunder Bay à la recherche 

d’O.P., les surveillants d’O.P., les membres 
du personnel du NNEC et du personnel de 
l’école secondaire Dennis Franklin Cromarty 
pour faire le point sur le cas. 

Des agents de police et des chercheurs de 
la Première Nation ont effectué une fouille 
au sol le long des rives de la rivière, dans 
le secteur indiqué par les témoins. Cela n’a 
donné aucun résultat. Le SPTB a envoyé par 
télécopieur l’affiche de la personne disparue 
à tous les médias.

Le 26 septembre 2005, l’Unité de recherche 
et de récupération sous-marine de la Police 
provinciale de l’Ontario est arrivée et a 
commencé à chercher O.P. à 18 h 45. Une 
heure et 15 minutes plus tard, ils ont localisé 
et récupéré le corps d’O.P. dans la rivière, 
à environ 15 mètres à l’est du lieu identifié 
par les témoins. Il était dans deux à deux 
mètres et demi d’eau, à quatre mètres du 
rivage. Il était face contre terre, sans chemise 
ni chaussettes, son pantalon était défait mais 
relevé, et il lui manquait une chaussure. Des 
agents d’identité judiciaire ont assisté à la 
scène et ont pris des photos. Le coroner s’est 
rendu sur les lieux et a ordonné une autopsie. 

L’autopsie a eu lieu à Thunder Bay. Le 
rapport d’autopsie ne figurait pas dans le 
dossier d’enquête. Le rapport du coroner 
non plus. Le BDIEP a par la suite obtenu le 
rapport d’autopsie et le rapport du coroner 
du SPTB. L’agent d’identité judiciaire a 
signalé que le pathologiste a déclaré 
qu’« en raison de la position de la main, 
cela indiquerait qu’O.P. était vivant quand 
il est entré dans l’eau ». On ne sait pas 

exactement quelle était la position de cette 
main ni comment elle indiquait qu’O.P. 
était vivant lorsqu’il est entré dans l’eau. Le 
rapport d’autopsie ne mentionnait pas la 
position de la main. L’agent a également 
noté que les deux tibias présentaient des 
« rougeurs associées ». Le pathologiste 
ne pouvait apparemment pas dire ce qui 
avait pu causer cette rougeur. Le rapport 
d’autopsie n’a rien dit d’autre sur les 
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blessures. Bien que des photographies 
aient été prises, elles n’ont pas été fournies 
au BDIEP. Le rapport d’autopsie indique 
qu’une paire de culottes en dentelle rouge 
a été trouvée dans la poche arrière du 
pantalon d’O.P. L’agent qui a assisté à 
l’autopsie a également mentionné la culotte 
dans un rapport d’incident. Les poumons 
d’O.P. étaient pleins d’eau et la cause de 
sa mort était « compatible avec une noyade 
et une intoxication alcoolique aiguë ». 
Les tests toxicologiques ont révélé un taux 
d’alcoolémie de 285 mg/100 ml. 

Aucun document n’indique qu’une enquête 
plus approfondie ait été menée sur cette 
affaire après la découverte du corps d’O.P. 

Toutes les personnes qui consommaient de 
l’alcool, y compris O.P., n’avaient pas l’âge 
légal pour consommer de l’alcool. Il était fort 
probable que quelqu’un ait acheté l’alcool 
pour le groupe. Il n’y a pas eu d’enquête sur 
cette question malgré le taux d’alcoolémie 
élevé d’O.P. et la conclusion raisonnable 
que l’acte d’obtenir de l’alcool pour O.P. a 
probablement contribué à sa mort. Toutes 
les personnes qui buvaient avec O.P. ont 
été interrogées avant que son corps ne soit 
retrouvé. Ils n’ont pas été réinterrogés après la 
découverte de son corps ou après l’autopsie. 

Les marques rouges sur les deux tibias d’O.P. 
sont suspectes. Il semble que le pathologiste 
n’ait pas fait d’enquête sur ces blessures. Une 
personne en état d’ébriété qui s’évanouit au 
bord d’une rivière et qui meurt noyée avec 
des marques rouges sur les deux tibias est 
une source d’inquiétude. Peu d’attention 
est accordée à cette constatation et aucune 
autre enquête n’est indiquée. Sur le plan 
systémique, cette enquête soulève encore une 

fois des préoccupations quant à l’interaction 
limitée entre l’agent d’identité judiciaire, 
les enquêteurs criminels, le pathologiste 
et le coroner. Même la discussion la plus 
rudimentaire sur les blessures identifiées, 
quoique limitée, ou la conclusion du 
pathologiste selon laquelle O.P. était vivant 
lorsqu’il est entré dans l’eau n’a pas eu lieu 
ou n’a jamais été documentée. Le dossier 
d’enquête ne fait état d’aucun suivi, judiciaire 
ou autre, pour déterminer la propriété de 
[l’article vestimentaire] trouvé dans la poche 
arrière d’O.P. ou sa pertinence pour l’enquête. 

Contrairement à d’autres cas pour lesquels 
une nouvelle enquête a été recommandée, 
la police n’a pas reçu de renseignements 
concernant des personnes inconnues ou 
identifiées qui se seraient livrées à des actes 
répréhensibles. Toutefois, je recommande que 
cette affaire fasse également l’objet d’une 
nouvelle enquête. Le SPTB n’était pas en 
mesure, compte tenu du nombre très limité 
d’enquêtes menées, d’écarter l’hypothèse 
d’un acte criminel dans ce décès. Le SPTB 
aurait dû enquêter davantage sur la façon 
dont ces jeunes mineurs ont acquis l’alcool, ce 
qui a probablement contribué à la mort d’O.P. 
Les exigences énoncées dans les normes 
relatives au caractère convenable des services 
de l’Ontario pour les enquêtes sur les décès 
subits suspects n’ont pas été respectées ici. 

Dans certains de ces cas, le temps qui 
passe peut rendre difficile la tenue d’une 
nouvelle enquête. Le but de recommander 
la tenue d’une nouvelle enquête est de 
tenir compte du fait que, dans ces cas, les 
enquêtes initiales étaient si incomplètes ou 
inadéquates qu’elles ne permettaient pas 
d’exclure l’existence d’un acte criminel ou de 
contributions de tiers aux décès. 
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Q.R. 

Q.R. était un jeune autochtone de 17 ans 
de la Première Nation Keewaywin. Il était 
à Thunder Bay pour fréquenter l’école 
secondaire Dennis Franklin Cromarty. Le 
28 octobre 2009, un conseiller scolaire a 
signalé à la police que Q.R. n’avait pas été 
vu depuis 16 h, le 26 octobre, à l’école. 
Le conseiller a indiqué que Q.R. avait 
déjà disparu (bien que cela n’ait pas été 
signalé), mais qu’il revenait habituellement le 
lendemain. Le 30 octobre 2009, le père de 
Q.R. est arrivé à Thunder Bay pour chercher 
son fils. La police a également appris que 
l’argent que les parents de Q.R. avaient 
mis sur son compte bancaire n’avait pas été 
utilisé depuis sa disparition. Ce soir-là, la 
police a publié un communiqué de presse. 

Le 31 octobre 2009, la police a parlé à un 
individu (B) qui a déclaré qu’il connaissait 
bien Q.R. et qu’il l’avait rencontré le jeudi 
29 octobre 2009, vers 15 h 30, sous le pont 
qui traverse la rivière Neebing près de la rue 
Churchill. Q.R. était avec une femme que B 
ne connaissait pas. Il a essayé de convaincre 
Q.R. d’aller à l’école, mais il a refusé. Q.R. 
et la femme ont continué à marcher le long 
de la rivière en direction de la rue James. 

Le 1er novembre 2009, la police a parlé 
à un autre jeune, C. Le directeur de l’école 
secondaire Dennis Franklin Cromarty avait 
déjà parlé à C de la disparition de Q.R., mais 
il n’a pas cru ce que C avait dit. C a dit à la 
police qu’il avait vu Q.R. (et lui avait parlé) 
pour la dernière fois le 26 octobre 2009, en 
compagnie de D. C ne voulait pas révéler le 
sujet de la conversation et était évasif. 

Diverses observations non confirmées de 
Q.R. ont été signalées à la police au cours 
des jours suivants. 

Le 10 novembre 2009, les agents de l’Unité 
de liaison avec les Autochtones du SPTB ont 
rencontré deux membres du Service de police 
de Nishnawbe-Aski (SPNA) et, par téléphone, 
le chef et le conseil de la Première Nation 
Keewaywin pour faire le point sur l’enquête. 

Le même jour, la police a interrogé une femme 
(E) qui avait fourni des renseignements au 
personnel du Shelter House. Elle a dit à la 
police qu’elle avait entendu dire dans la rue 
par F (en utilisant un nom de rue seulement) 
que Q.R. devait une grosse somme d’argent 
pour de la cocaïne. F lui a également dit que 
Q.R. était détenu par un homme du nom de 
G (utilisant un nom de rue) dans une maison 
de la rue [nom supprimé]. Les dossiers de 
police indiquaient que G était le nom de rue 
d’un résidant ayant des antécédents liés à la 
drogue et à la violence. 

Le 10 novembre, à 15 h 30, la police a reçu 
un appel d’un citoyen qui a vu un corps dans 
la rivière près du train sur chevalets au-dessus 
du canal de dérivation McIntyre. Le corps a 
ensuite été identifié comme celui de Q.R.

Q.R. a été retiré de la rivière. Le coroner 
s’est rendu sur les lieux et a ordonné une 
autopsie. Il était évident que le corps était 
resté dans l’eau pendant une longue période 
de temps. Il a été noté qu’il n’y avait qu’une 
seule chaussure sur le corps. Il semblait y 
avoir une abrasion superficielle sur le côté 
gauche du nez et son visage semblait gonflé. 
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La scène a été photographiée et les rives de 
la rivière ont été fouillées à la recherche de 
preuves. Aucune preuve n’a été trouvée. Par 
la suite, on a fouillé le fond de la rivière, où 
le défunt avait été retrouvé, à la recherche 
d’un sac à dos ou d’un chandail. Aucun 
article n’a été trouvé. 

Le rapport d’autopsie indiquait que la cause 
du décès était « l’asphyxie due à la noyade 
associée à l’intoxication éthylique ». On a 
remarqué des abrasions sur les deux tibias. 
Les photographies de la personne décédée et 
le témoignage de l’agent d’identité judiciaire 
qui s’est rendu sur les lieux donnent à 
penser que le visage était gonflé, mais le 
rapport d’autopsie n’en fait pas mention. Les 
résultats toxicologiques ont révélé un taux 
d’alcoolémie de 228 mg/100 ml. 

Par intermittence, entre le 11 et le 27 
novembre 2009, les agents du SPTB 
ont mené une enquête de suivi afin de 
déterminer qui était avec Q.R. et où il se 
trouvait la nuit de sa disparition.

L’enquête a révélé que le soir du 26 octobre 
2009, Q.R. buvait avec H, J et D, près de 
la zone de la rivière où son corps a été 
découvert par la suite (comme on l’a vu 
précédemment, C avait identifié D comme 
quelqu’un qu’il avait vu avec Q.R.). 

H a dit à la police que le 26 octobre 2009, 
elle et J ont rencontré Q.R. et D au centre 
commercial Intercity. Ils ont tous accepté 
d’aller boire et se sont rendus au pont sur 
chevalets qui enjambe le canal de dérivation 
McIntyre. Elle a déclaré que Q.R. s’était 
soûlé. Il a commencé à demander à D une 
manière d’obtenir une arme à feu pour le 
protéger, mais il n’a pas dit pourquoi il 

avait besoin de protection et contre qui. H 
a dit à Q.R. de ne pas prendre d’arme, ce 
qui l’a mis en colère. Q.R. a commencé à 
la pousser et elle l’a repoussé, le jetant par 
terre. H l’a retenu jusqu’à ce qu’il se calme. 
Q.R. s’est excusé auprès d’elle. Elle et J sont 
partis, laissant Q.R. et D là-bas. Q.R. avait 
un sac à dos avec lui.

J a corroboré le récit de H, mais a déclaré 
qu’il avait quitté les autres pendant un 
certain temps. Quand il est revenu, H 
était au-dessus de Q.R. sur le sol et ils se 
disputaient, mais J ne savait pas pourquoi. Ils 
ont quitté Q.R. et D sur le pont vers 21 h.

D a déclaré qu’il buvait avec Q.R., ce soir-
là, sur le pont à chevalets avec deux femmes 
dont il ne connaissait pas le nom de famille. 
(Les prénoms qu’il a attribués à chacun 
étaient différents des noms de H et de J). D a 
affirmé que Q.R. est parti avec deux femmes 
et est allé chez sa sœur vers 21 h. Les autres 
déclarations ne lui ont pas été attribuées.

Le 26 octobre 2016, des officiers supérieurs 
du SPTB ont été alertés d’un sac à dos dans 
l’entrepôt de la police qui contenait un objet 
volé [un autre objet] et un imprimé K-Net180 de 
la personne disparue, Q.R., avec son nom, 
« veuillez appeler » et un numéro de téléphone 
au-dessous de celui-ci. On a demandé aux 
agents de police d’examiner le dossier de Q.R. 
Les agents ont également examiné le rapport 
d’autopsie et ont noté l’écart entre les rapports 
de l’agent d’identité judiciaire et ceux du 
pathologiste en ce qui concerne l’enflure et la 
défiguration du visage. 
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Une enquête plus poussée a révélé qu’un 
jeune (K) a été arrêté par la police, le 3 
novembre 2009, pour possession d’armes 
dangereuses et agression, et que ce sac à 
dos lui a été saisi. L’enquête a également 
révélé que le 5 décembre 2008, K avait été 
accusé d’avoir volé Q.R., et condamné par 
la suite pour ce vol. K est décédé en 2011. 

Le 27 janvier 2017, les agents de la 
Direction des enquêtes criminelles ont 
commencé à examiner le lien entre le sac à 
dos situé dans l’entrepôt du SPTB, K et Q.R. 
Le 31 janvier 2017, les agents du SPTB ont 
interrogé L, qui était avec K lorsque K a été 
arrêté le 3 novembre 2009. La police lui a 
posé des questions sur le sac à dos saisi à 
K, et à qui il aurait pu appartenir. L a insisté 
pour dire qu’il n’en savait rien. Il a déclaré 
qu’il s’était retiré des gangs et qu’il voulait 
changer sa vie. L’enquête policière semble 
avoir pris fin avec cet interrogatoire.

De nombreuses pistes ont été menées 
au cours de l’enquête sur les personnes 
disparues et n’ont pas fait l’objet d’un suivi :

•	 Le signalement de E suggérant que 
Q.R. était détenu contre son gré pour 
une dette de drogue n’a pas fait l’objet 
d’une enquête malgré l’identification 
d’un suspect plausible dans les dossiers 
de police.

•	 Les blessures observées sur le corps 
par le médecin légiste n’ont pas été 
conciliées avec l’absence de notes du 
coroner ou du pathologiste.

•	 D a clairement été malhonnête lors de 
son interrogatoire. C confirme que D 
était avec Q.R., le 26 octobre 2009. 
Cette question n’a pas été examinée 
davantage. L’histoire de D. n’a pas fait 
l’objet d’une enquête.

•	 Il n’y avait aucune mention concernant 
le contenu des poches de Q.R. qui était 
vérifié pour déterminer s’il était toujours 
en possession de la carte de paiement 
ou de quoi que ce soit d’autre.

• Il n’y a pas eu d’autre enquête sur la 
carte de paiement, en supposant qu’elle 
n’a pas été retrouvée.

• Il n’y a jamais eu de description 
adéquate du sac à dos ou de son 
contenu obtenue au moment où Q.R.  
a disparu.

• Le sac à dos trouvé dans l’entrepôt de la 
police ne semblait pas avoir été envoyé 
pour examen médicolégal. Aucune 
enquête n’a non plus été menée pour 
déterminer si tous les articles du sac à 
dos lui appartenaient ou s’ils avaient pu 
mener à une tierce personne.

De nombreuses mesures d’enquête 
demandées dans le cadre de cette enquête 
sur ce « décès suspect » n’ont pas été 
menées à bien conformément aux normes 
relatives au caractère convenable des 
services et aux meilleures pratiques. Pour 
cette raison, le SPTB n’est pas en mesure 
d’écarter l’hypothèse d’un acte criminel dans 
ce décès. Par conséquent, il faudrait faire 
une nouvelle enquête.
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S.T.
S.T. était un jeune autochtone de 15 ans, 
qui se trouvait à Thunder Bay au Matawa 
Learning Centre. Son surveillant (un cousin 
éloigné) a signalé sa disparition le 8 février 
2011 à 21 h. Il a quitté sa résidence la 
veille. Quelqu’un (B) a dit au surveillant de 
S.T. qu’on l’avait vu descendre d’un autobus 
en état d’ébriété près de son domicile, le 8 
février à 22 h. Ceci a été corroboré par la 
suite par trois témoins identifiés par vidéo. 
Cependant, S.T. n’est jamais rentré chez 
lui. S.T. a été filmé le 7 février 2011 à 
20 h 15 au centre commercial Intercity Mall. 
Il était seul. L’enquête a révélé qu’il avait un 
entraînement de hockey à 20 h 45 le même 
jour, mais qu’il ne s’est pas présenté. 

Le 9 février 2011, la police a publié un 
communiqué de presse sur les personnes 
disparues. La police a également commencé 
une fouille quadrillée dans la zone où S.T. 
a été vu pour la dernière fois, et a fait du 
porte-à-porte dans cette même zone et dans 
la zone entourant la résidence de S.T.

Le 12 février 2011, des affiches de la 
personne disparue ont été créées et 
distribuées. Des membres de la collectivité 
de la Première Nation ont participé à la 
recherche de S.T. La police a également 
assuré le suivi des prétendues apparitions de 
S.T. dans la collectivité. 

Le 13 février 2011, des membres de la 
Première Nation fouillaient le secteur du 
chemin Kingston près de la rivière lorsqu’ils 
ont vu des empreintes de pas qui menaient 
sur la glace près du pont tournant. Les  
traces de pas se sont terminées en eau libre 
et il y avait une casquette à cet endroit.  

La casquette a finalement été identifiée 
comme appartenant à S.T. grâce à l’ADN. 
Elle était située à 2,2 kilomètres de l’endroit 
où il a été vu pour la dernière fois. 

L’Unité de recherche et de récupération sous-
marine de la Police provinciale de l’Ontario 
est arrivée le 15 février 2011 et a effectué 
des recherches dans la rivière Kaministiquia 
autour des ponts tournants de la rue James, 
sans aucun résultat concluant. D’autres 
recherches au sol, y compris une recherche 
aérienne par hélicoptère le long de la 
rivière, n’ont donné aucun résultat. 

Le 24 février 2011, une personne (C) a 
relayé l’information selon laquelle quelqu’un 
(D) avait indiqué à l’ami (E) de C que lui et 
d’autres couraient après S.T. pour le battre, 
et que S.T. avait traversé la rivière et était 
tombé sur la glace. L’ami de D, qui était un 
trafiquant de drogue, était apparemment 
aussi impliqué. Le même jour, la police a 
interrogé de façon informelle D et E qui ont 
nié toute connaissance de cette information. 

Le 7 mars 2011, un autre individu (F) a 
été interrogé. Il a déclaré qu’une semaine 
auparavant, il avait rencontré un homme (G) 
qui avait parlé à F d’un membre du Native 
Syndicate, un gang de rue autochtone, qui 
avait admis à G qu’il avait tué S.T., pensant 
qu’il était un autre homme portant un nom 
similaire, XX. Il a dit que XX avait arnaqué le 
gang à cause d’une dette de drogue. 
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Le 18 mars 2011, la police a appris que 
XX avait fui Thunder Bay après avoir appris 
que S.T. avait été tué par erreur alors que XX 
était la cible visée. La police a demandé au 
SPNA de localiser XX pour vérifier s’il avait 
des renseignements. 

Le 21 mars 2011, des chercheurs indigènes 
ont trouvé une chaussure de course qui 
appartiendrait à S.T., près de l’endroit 
où la casquette a été trouvée. Le 29 
mars 2011, des chercheurs ont appelé 
la police dans un ensemble d’immeubles 
abandonnés au 1100, rue Montreal, où 
la police a découvert ce qui semblait être 
des éclaboussures de sang séché sur le mur 
intérieur d’un immeuble. Un canif plié a été 
trouvé dans un autre bâtiment et une pellicule 
de plastique industriel transparente a été 
trouvée entre deux bâtiments avec des taches 
de sang apparentes sur elle.

Le 26 avril 2011, le Centre des sciences 
judiciaires a identifié l’ADN de la casquette 
de baseball trouvée sur la glace le 13 février 
comme appartenant à S.T. 

Le 10 mai 2011, des plaisanciers ont repéré 
un corps flottant dans l’eau près du terminal 
céréalier de l’Ouest. Le corps de S.T. a 
été retiré de l’eau, portant la deuxième 
chaussure de course récupérée plus tôt. 
Son corps se trouvait à environ 650 mètres 
à l’est de l’endroit où sa casquette a été 
retrouvée. Le coroner s’est rendu sur les lieux 
et a ordonné une autopsie. Elle a eu lieu à 
Thunder Bay, le 11 mai 2011. 

Entre-temps, XX se trouvait à Thunder Bay. 
Il a reconnu qu’il avait déjà eu une dette 
de drogue, mais il a dit qu’elle avait été 
remboursée et que, par conséquent, il était 
de retour à Thunder Bay depuis quelques 
semaines. Il a dit aux agents qu’il ne savait 
pas comment les rumeurs selon lesquelles S.T. 
aurait été pris pour lui avaient commencé. Il 
n’a pas souhaité donner plus de détails.

Un rapport de police daté du 12 mai 2011 
indiquait, en partie, que le policier qui avait 
assisté à l’autopsie avait indiqué que le 
pathologiste avait dit que la cause du décès 
de S.T. était « la noyade en eau froide », les 
facteurs qui y avaient contribué étant « la 
consommation d’alcool à température froide 
ambiante ». Le pathologiste a également 
noté qu’il n’y avait aucune autre marque 
ou blessure sur le corps de S.T. indiquant 
un autre traumatisme avant sa mort. Le 
rapport ajoute qu’« en l’absence de toute 
autre preuve, il n’y a aucune raison de 
soupçonner un acte criminel ». Le rapport 
toxicologique reçu le 24 juin 2011 indiquait 
qu’un faible niveau d’oxycodone et des 
traces de cannabis étaient présents dans 
le sang de la S.T.ie, tout comme l’alcool à 
158 mg/100 m.

Le 21 mai 2011, une autre personne (H) 
s’est présentée, indiquant que J lui a dit 
que deux individus nommés (K et L) avaient 
jeté S.T. du pont sur la glace après une 
altercation. J a corroboré ce témoignage. K 
et L ont par la suite nié toute connaissance 
de l’incident décrit et ont fourni un motif pour 
les fausses accusations portées contre eux. 
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La police a interrogé plusieurs personnes au 
sujet de la disparition et de la mort de S.T. 
Cependant, il est très difficile de comprendre 
comment la police a conclu, même après 
l’autopsie, qu’« en l’absence de toute autre 
preuve, il n’y a aucune raison de soupçonner 
un acte criminel ». Les renseignements selon 
lesquels S.T. a été ciblé par erreur pour des 
dettes de drogue au lieu de XX ont été reçus 
de plus d’une source. XX a confirmé qu’il 
devait de l’argent et un autre témoin a dit à 
la police que XX se cachait, craignant que 
S.T. n’ait été pris pour cible par erreur en 
raison des dettes de XX. 

Il y avait plusieurs pistes à suivre et des 
personnes à interroger qui auraient pu 
avoir une connaissance directe de la 
question. Cela n’a pas été fait. On a parlé 
à XX à l’arrière d’une voiture, et à d’autres 
personnes ayant des renseignements 
potentiellement critiques ont été interrogées 
à leur domicile. Il ne s’agissait pas d’une 
mesure d’enquête judicieuse ou adéquate. 

Les circonstances entourant la disparition 
de S.T. étaient immédiatement suspectes 
puisqu’il a été vu pour la dernière fois par de 
multiples témoins près de sa résidence. Les 
renseignements ont été reçus et corroborés 
par plus d’une source qui ont fourni un 
scénario plausible pour un acte criminel 
concernant la mort de S.T. Comme il a 
été indiqué, d’autres personnes ayant des 
connaissances potentielles n’ont pas été 
identifiées et (ou) n’ont pas été interrogées.

Il existe des preuves irréfutables que S.T. 
pourrait avoir été victime d’un crime. Dans 
le dossier d’enquête, le SPTB a indiqué en 
février 2011 que l’on soupçonnait un acte 
criminel et que le cas était traité dans le 
cadre du Système de gestion des cas graves. 
Cependant, d’après les documents que le 
BDIEP a reçus, il semble que le protocole 
relatif aux cas graves n’ait été suivi qu’entre 
le 12 et le 17 février 2011. D’après les 
documents fournis au BDIEP, plusieurs 
éléments de renseignements importants qui 
ont été fournis n’ont pas été assignés comme 
tâches dans le cadre du Système de gestion 
des cas graves. Lorsque le corps de S.T. a 
été retrouvé le 10 mai 2011 et qu’aucun 
signe évident de traumatisme n’a été décelé 
sur celui-ci, l’enquête s’est arrêtée et, le 14 
juin 2011, elle avait cessé. 

D’après les normes relatives au caractère 
convenable des services de la police pour 
la province de l’Ontario, y compris les 
exigences du Plan de gestion des enquêtes 
criminelles, cette enquête était incomplète et 
devrait faire l’objet d’une nouvelle enquête. 
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Enquêtes sur les  
décès impliquant  
des femmes et des 
filles autochtones
Tout au long de l’examen systémique, j’ai 
été très sensible à l’Enquête nationale sur les 
femmes et les filles autochtones disparues 
et assassinées (MMIWG). Les femmes 
autochtones du Canada sont six fois plus 
susceptibles d’être victimes d’homicide que 
les femmes non autochtones181. La qualité des 
enquêtes policières sur ces décès tragiques 
et l’efficacité du système de justice canadien 
pour protéger la vie et la dignité des femmes et 
des filles autochtones ont soulevé de sérieuses 
préoccupations dans tout le Canada. C’est 
pour cette raison que mon mandat exige 
que l’examen soit « éclairé par... l’Enquête 
nationale en cours sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées ». Les 
travaux de la Commission d’enquête nationale 
ne sont pas encore terminés.

Comme nous l’avons indiqué précédemment, 
quatre de nos examens les plus détaillés de 
cas, comprenant non seulement un examen 
complet sur dossier, mais aussi des entrevues 
avec un certain nombre d’agents concernés, 
portaient sur la mort de femmes ou de filles 
autochtones. En outre, mon équipe a examiné 
sur dossier 11 autres dossiers concernant la 
mort de femmes et de filles autochtones. 

Le premier de ces décès est survenu en 1977. 
Le plus récent a eu lieu en 2015. Certains de 
ces décès ont donné lieu à des condamnations 
au criminel, tandis que d’autres demeurent 
en suspens ou non résolus. Les documents 

disponibles pour mon examen variaient d’un 
cas à l’autre. Certains dossiers contenaient très 
peu de renseignements, comme le rapport du 
coroner ou un synopsis, tandis que d’autres 
dossiers étaient volumineux. 

Dans certains de ces cas, nous avons relevé 
des lacunes semblables à celles observées 
dans le cadre de notre examen plus général 
des enquêtes du SPTB sur les décès subits. 
En particulier, nous avons constaté des 
manquements semblables à l’obligation 
de préserver la scène, d’interroger 
correctement les témoins et de suivre les 
pistes de l’enquête. Certaines de ces 
enquêtes imparfaites ont semblé mener à des 
conclusions prématurées de décès accidentel 
qui sont semblables aux cas que nous avons 
recommandés pour une nouvelle enquête. 
Notamment, quatre des neuf cas que nous 
avons recommandés pour une nouvelle 
enquête concernent des femmes autochtones. 

Mon mandat ne me permettait pas d’aborder 
les mesures nécessaires pour protéger les 
femmes et les filles autochtones de la violence 
généralisée. Il est évident qu’une action urgente 
s’impose et que, nous l’espérons, l’Enquête 
nationale permettra de documenter l’ampleur 
de la crise à l’échelle nationale et la façon d’y 
faire face. Toutefois, la solution doit inclure 
des enquêtes solides, efficaces, impartiales 
et opportunes sur les disparitions et les décès 
de femmes et de filles autochtones. Souvent, 
le SPTB n’a pas réussi à mener des enquêtes 
efficaces et non discriminatoires sur les décès 
des peuples autochtones, y compris des femmes 
autochtones. Bien que mes recommandations 
ne puissent porter que sur la situation à Thunder 
Bay, elles peuvent fournir une orientation 
plus générale sur la façon dont ces enquêtes 
peuvent et doivent être améliorées. 
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Au cours de l’examen systémique, deux jeunes autochtones ont été retrouvés morts dans les 
cours d’eau de Thunder Bay. Tragiquement, les deux sont mortes la même fin de semaine en 
mai 2017. Le coroner en chef de l’Ontario a demandé à la police régionale de York d’aider 
le SPTB à enquêter sur ces deux décès. J’ai élargi mon examen pour englober ces deux 
cas. Nous n’avons examiné que les rapports d’enquête du PRY. Nous n’avons pas reçu ces 
dossiers de la part du SPTB. 

Tammy Keeash

Tammy était une jeune Autochtone de 17 
ans vivant à Thunder Bay. Elle et trois amis 
sont allés à Chapples Park où ils ont bu de 
l’alcool. Tammy était en état d’ébriété et s’est 
évanouie. Ses amis l’ont mise sur le dos. Ils 
ont fini par quitter le parc, laissant Tammy 
derrière eux. Le lendemain, le corps de 
Tammy a été retrouvé face contre terre dans 
le canal de dérivation Neebing-McIntyre, qui 
traverse la partie ouest du parc Chapples. 

L’eau dans le canal de dérivation où Tammy 
a été trouvée était d’environ 14 pouces 
de profondeur et couverte de roseaux et 
d’herbes hautes. Le rapport d’autopsie 
indiquait que la cause du décès était « la 
noyade d’une fille intoxiquée à l’éthanol ». 
La police régionale de York a interrogé 
des témoins et n’a trouvé aucune preuve 
confirmant un acte criminel dans sa mort. 
Ils ont déterminé qu’il était possible que 
Tammy soit tombée le long du remblai et 
qu’elle se soit immobilisée à l’endroit où elle 
a finalement été retrouvée. Selon le rapport 
du PRY, la température est descendue sous 
le point de congélation pendant la nuit et 
il est probable que Tammy a succombé à 
l’hypothermie et s’est noyée là où son corps 
a été retrouvé.

Josiah Begg

Josiah était un jeune autochtone de 14 ans 
qui se rendait à Thunder Bay avec son père 
pour un rendez-vous chez le médecin. Il a 
rencontré un autre jeune et ils se sont rendus 
à un endroit près du pont de la rue Balmoral, 
près de la rivière McIntyre, pour consommer 
de l’alcool. Josiah a été porté disparu deux 
jours plus tard. Le SPTB a lancé une enquête 
sur les personnes disparues, en se concentrant 
sur une recherche au sol qui s’est avérée 
improductive. Le 18 mai 2017, 12 jours 
après sa dernière apparition, des plongeurs 
de la Police provinciale de l’Ontario ont 
retrouvé le corps de Josiah dans la rivière. 

Le bureau du coroner de Thunder Bay a 
amorcé une enquête sur un décès avec l’aide 
du SPTB. En juin 2017, le coroner en chef de 
l’Ontario a demandé à la police régionale 
de York d’aider le SPTB dans son enquête. 
L’enquête du PRY s’est concentrée sur 
l’interrogatoire des témoins. Après un certain 
nombre d’entrevues avec des témoins, le 
PRY a conclu son enquête. Les enquêteurs du 
PRY n’ont pas été en mesure de déterminer 
l façon dont Josiah Begg s’est noyé, mais 
ils croyaient que l’autre jeune qui était avec 
Josiah était peut-être coupable. Cependant, 
ils n’ont pas été en mesure de confirmer cette 
conviction. Le PRY a également indiqué qu’il 
était toujours possible qu’une tierce personne 
inconnue ait été impliquée dans l’incident ou 
que Josiah soit tombé de lui-même à l’eau.

169



Le BDIEP a examiné les rapports d’enquête 
du PRY et a également rencontré le coroner 
en chef et l’enquêteur principal du PRY 
concernant ces deux enquêtes. L’agent du 
PRY a relevé des problèmes systémiques 
dans la façon dont le SPTB a mené les 
deux enquêtes, notamment le manque 
de ressources de l’Unité des enquêtes 
générales du SPTB, ainsi que des problèmes 
de formation. Les enquêteurs du PRY ont 
observé que des enquêteurs inexpérimentés 
du SPTB encadraient et formaient parfois 
de nouveaux enquêteurs. De façon plus 
générale, le PRY a souligné les niveaux 
d’expérience limités de certaines personnes 
du SPTB dans la conduite d’enquêtes 
importantes qui leur ont été confiées. 

La participation du PRY à ces dossiers a 
permis aux agents du SPTB de se familiariser 
avec les pratiques exemplaires associées aux 
enquêtes sur les décès, ce pour quoi ils ont 
exprimé leur gratitude. 
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CHAPITRE 8 : 
CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS 
CONCERNANT LES 
ENQUÊTES ET LES 
ACTIVITÉS DU SPTB
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Conclusions :  
enquêtes sur les 
décès subits et autres 
enquêtes du SPTB 
Au chapitre précédent, j’ai présenté en détail 
les lacunes que j’avais relevées dans certaines 
des affaires que nous avons examinées. Ces 
lacunes ne se limitaient pas qu’aux affaires 
en question. Notre examen de multiples 
dossiers a confirmé l’existence de nombreux 
problèmes de nature systémique. 

Le caractère inadéquat des enquêtes du 
Service de police de Thunder Bay sur les 
décès subits que le BDIEP a examinées était 
si problématique qu’au moins neuf de ces 
cas devraient faire l’objet d’une nouvelle 
enquête. En m’appuyant sur le manque 
de qualité des enquêtes initiales, je ne suis 
pas convaincu qu’elles ont été conclues ou 
classées de manière appropriée.

Un certain nombre d’enquêteurs du SPTB 
ayant participé à ces enquêtes n’avaient ni 
l’expertise ni l’expérience nécessaire pour 
mener des enquêtes sur des décès subits ou 
des homicides. 

Dans bien des cas, nous avons constaté que 
des agents n’étaient pas conscients de ce 
qui leur échappait. Ces agents se sont vus 
projetés dans un rôle d’enquêteur principal 
au sein de l’unité des enquêtes générales 
sans posséder les compétences ou la 
formation adéquates pour ce rôle. 

Il était courant que les enquêteurs ne 
comprennent pas dans quelles circonstances 
des affaires devraient faire l’objet d’une 
enquête relevant du Système de gestion des 
cas graves. 

À plusieurs reprises, des enquêteurs n’ont 
su reconnaître ce qui constituait une mort 
potentiellement suspecte, et le fait qu’une 
telle mort devait, à ce titre, être assujettie 
à une enquête, à moins que des preuves 
ne démontrent le contraire, ou jusqu’à ce 
qu’elles le démontrent. Ils ont présumé, dans 
plusieurs cas de décès subits, que le décès 
était attribuable à des causes accidentelles 
ou naturelles, sauf en présence de preuves 
évidentes à l’effet contraire. 

Cette approche malavisée a fait en sorte 
que, dans de nombreux cas de décès 
subits, les enquêteurs n’entreprennent pas 
d’enquête significative, du fait de l’absence 
de signes évidents ou sans équivoque 
d’actes illicites. Elle explique également, 
en partie, pourquoi des agents ont formulé 
des conclusions hâtives par rapport à des 
affaires individuelles. 

Il est régulièrement arrivé que les inspecteurs 
n’établissent aucun lien entre le rapport 
d’autopsie et leur propre enquête. À 
de multiples occasions, ils ne trouvaient 
même pas les résultats d’autopsie ou 
ne comprenaient pas la signification ou 
l’absence de signification des résultats 
d’autopsie. Très souvent, les enquêteurs 
n’ont pas assisté aux autopsies menées hors 
de Thunder Bay. Des problèmes d’ordre 
logistique font en sorte qu’il est difficile, 
pour les enquêteurs principaux, d’assister 
aux autopsies à Toronto. Le SPTB ne s’en 
trouve cependant pas pour autant libéré de 
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l’obligation pour l’agent ou les agents qui 
effectuent le déplacement (et sont tenus de le 
faire en vertu des protocoles de gestion des 
cas graves) d’être familiers avec l’affaire et 
de communiquer l’information pertinente  
aux enquêteurs. 

À un certain nombre d’occasions, les agents 
des services d’identification médicolégale en 
service ne satisfaisaient pas aux exigences 
de base. Il est par ailleurs inacceptable que 
des enquêteurs principaux n’assistent pas à 
l’autopsie parce qu’ils ont prématurément 
tiré des conclusions quant à la cause et aux 
circonstances entourant un décès subit. 

Par exemple, des agents ont conclu qu’un 
décès par noyade voulait dire que la mort 
avait été causée innocemment, plutôt que 
d’enquêter sur les circonstances dans 
lesquelles le défunt s’était retrouvé dans 
l’eau. De même, le décès par hypothermie 
a été interprété comme causé innocemment, 
au lieu de faire l’objet d’une enquête qui 
aurait permis de déterminer si un tiers était à 
l’origine de l’incapacité ou de l’inconscience 
du défunt. 

Dans de nombreux cas, les enquêteurs n’ont 
pas fourni au pathologiste qui effectuait 
l’autopsie d’information suffisante pour 
garantir l’exhaustivité et la pertinence des 
résultats d’autopsie. Le décalage entre 
l’enquête et les résultats d’autopsie s’est 
notamment manifesté par un pathologiste 
laissant entendre que des blessures 
pourraient être attribuables aux efforts de 
réanimation, alors qu’aucune enquête n’était 
menée pour déterminer si de tels efforts 
avaient bel et bien été déployés. 

Puisqu’un certain nombre d’affaires ne 
faisaient pas l’objet d’une enquête aux termes 
du Système de gestion des cas graves, 
comme cela aurait dû être le cas, les rapports 
d’autopsie ne figuraient pas au dossier 
d’enquête – même lorsque cette dernière 
demeurait prétendument « ouverte ». 

La collaboration entre l’agent des services 
d’identification médicolégale, l’enquêteur 
et le pathologiste/coroner, d’une façon 
coordonnée garantissant que tout décès 
soit expliqué et fasse l’objet d’une enquête 
approfondie, fait partie intégrante de toute 
enquête adéquate suivant un décès. 

En règle générale, les enquêteurs du SPTB 
n’ont pas assisté aux autopsies réalisées 
hors de Thunder Bay. Les agents de l’unité 
des services d’identification médicolégale 
qui se déplaçaient étaient souvent peu au 
courant des principaux éléments de preuve 
découverts, abordaient rarement le cas 
de façon adéquate avec les enquêteurs et 
n’étaient pas les mêmes agents que ceux  
qui prenaient part à l’enquête à  
proprement parler. 

Les coroners locaux, de même que les 
enquêteurs, n’ont pas su comprendre le 
rôle du coroner, ou n’en avaient pas de 
compréhension commune. 
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Les enquêteurs ont délégué leur 
responsabilité au coroner, ou s’en sont remis 
aux coroners dans le cadre d’enquêtes 
faisant suite à des décès alors que ces 
derniers ne possédaient pas l’expertise 
nécessaire pour décider si la mort devrait 
être traitée comme suspecte – ce qui, de 
toute manière, n’était pas leur rôle. Cela s’est 
manifesté des façons suivantes :

•	 Il est arrivé que des coroners signalent 
au coroner en chef que les enquêtes du 
SPTB étaient souvent moins minutieuses 
que celles qu’ils observaient au sein 
d’autres services.

•	 Dans certains cas, des coroners ont 
indiqué aux enquêteurs qu’ils n’avaient 
pas à assister à l’autopsie.

•	 Lorsqu’ils se trouvaient sur les lieux, 
des agents de l’unité des services 
d’identification médicolégale suivaient 
les directives des coroners, sans être 
suffisamment guidés par leurs  
propres enquêteurs.

Il n’y a pas eu, dans le cadre d’affaires qui 
l’auraient pourtant nécessité, de réunion 
significative entre tous les intéressés, à 
laquelle auraient pris part le pathologiste, 
les enquêteurs et le coroner. La coordination 
des téléconférences de cas entre enquêteur et 
pathologiste, à distance, s’est en effet avérée 
présenter des difficultés pour le SPTB.

De façon plus générale, l’impossibilité pour 
les enquêteurs de pouvoir accéder facilement 
et rapidement à un pathologiste judiciaire 
hors de Thunder Bay a exercé un effet 
négatif sur la qualité des enquêtes par suite 
de décès du SPTB, de même que sur leur 
exécution en temps opportun. 

Dans plusieurs des cas de décès subit 
et d’homicide examinés, les techniques 
d’entrevue adoptées par les enquêteurs 
laissaient à désirer. 

Cela s’est manifesté par : 

•	 l’absence d’entrevues significatives 
avec des témoins clés; l’absence 
de vérifications de concordance ou 
l’insuffisance des vérifications quant aux 
dires des autres témoins;

•	 le fait de ne pas poser des questions 
fondamentales ou de poser des questions 
suggestives lorsque des questions 
ouvertes auraient été nécessaires;

•	 la décision d’interviewer des témoins-
clés tandis qu’ils se trouvaient ensemble 
plutôt que séparément;

•	 le défaut de mener des entrevues 
formelles lorsque nécessaire;

•	 le défaut de consigner avec exactitude 
ou de façon exhaustive les dires  
des témoins.

Les piètres techniques d’entrevue des 
enquêteurs se sont révélées d’autant 
plus problématiques que ces derniers ont 
complètement omis, à maintes reprises, 
d’interviewer des témoins clés, ainsi que de 
vérifier régulièrement la disponibilité des 
témoins qui n’avaient pas encore  
été interviewés.

Les droits reconnus par la loi aux témoins 
ou aux suspects ont bien souvent été mal 
compris, ce qui pourrait bien sûr miner 
l’admissibilité des preuves dans le cadre de 
procédures judiciaires.
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Les enquêteurs ne savaient pas ce que 
contenait leur propre dossier d’enquête, 
notamment des rapports d’incident 
supplémentaires remplis par des patrouilleurs 
en uniforme.

Les affaires de décès subits et d’homicides 
n’ont été que très peu supervisées  
et surveillées. 

La supervision en vigueur n’a pas permis de 
cerner les lacunes élémentaires dans le cadre 
des enquêtes. Jusqu’à récemment, aucun 
processus d’examen régulier n’était en place. 

Le personnel du SPTB nous a confié que 
la collecte d’information doit être mieux 
coordonnée et l’information pertinente, 
déposée, de sorte que cette information soit 
portée à la connaissance de l’enquêteur 
principal. Le personnel a dressé un portrait 
exact des problèmes associés au système de 
gestion de dossiers du Service. 

Par exemple, il nous a été difficile de trouver 
plusieurs dossiers en raison d’un étiquetage 
incorrect. Les dossiers en question n’avaient 
pas été identifiés par le nom du défunt, mais 
en fonction des lieux où le corps avait été 
découvert, comme « marina » ou « champ ». 
La police a expliqué que des emplacements 
pourraient servir à l’identification d’un 
dossier lorsque le nom du défunt n’était pas 
immédiatement connu des enquêteurs. On nous 
a informés que le système ne permet pas de 
changements subséquents au nom du dossier. 

La Gestion des cas graves et d’autres 
systèmes en place dans la province 
permettent la description de la personne 
décédée comme « inconnue ». Ils permettent 
également la substitution du nom du défunt 
lorsque ce dernier est connu. Une meilleure 
pratique pour préserver la dignité du défunt 
et faciliter le suivi des dossiers consisterait 
plutôt à désigner le dossier par son nom ou 
par la mention « inconnu ».

L’unité des enquêtes générales au sein de la 
Direction des enquêtes criminelles ne dispose 
pas de ressources suffisantes. 

Le manque de ressources au sein de cette 
direction entrave considérablement la qualité 
et le caractère adéquat et opportun des 
enquêtes, particulièrement dans les cas de 
décès subit ou d’homicide. Cet aspect est 
abordé de façon plus détaillée plus loin dans 
le présent rapport.

Tous ces problèmes systémiques ont été 
communiqués à la chef de police intérimaire 
(désormais chef de police) et au chef de 
la Direction des enquêtes criminelles au 
cours de l’enquête d’examen systémique. 
J’ai estimé que les problèmes étaient trop 
importants pour attendre l’achèvement du 
présent rapport. Le SPTB m’a informé des 
mesures adoptées pour remédier à plusieurs 
de ces problèmes, y compris la révision de 
sa politique sur les décès subits et la mise en 
œuvre d’un comité d’examen relativement 
à ce type de morts. Les mesures en question 
sont décrites ailleurs dans le présent rapport.
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Recommandations 
concernant les 
enquêtes du SPTB sur 
des décès subits et 
d’autres enquêtes
1.	 Neuf des enquêtes du SPTB sur des 

décès subits examinées par le BDIEP sont 
si problématiques que je recommande 
une nouvelle enquête sur ces cas. 

•	 Étant donné la piètre qualité des 
enquêtes originales relativement au 
décès des personnes énumérées ci-
après, je ne peux garantir leur caractère 
adéquat ni la catégorisation du résultat :

A. B.		  M. N.
C. D.		  O. P.
E. F.		  Q. R.
G. H.	  	 S. T. 
I. J.

2.	 Une équipe d’enquête multidisciplinaire 
devrait être créée afin d’entreprendre, à 
tout le moins, une nouvelle enquête sur 
les décès de neuf Autochtones identifiés.

Cette équipe devrait comprendre des 
représentants du SPTB (à l’exception des 
enquêteurs ayant initialement travaillé sur 
les cas), un représentant d’un service de 
police des Premières Nations, un ou plusieurs 
enquêteurs d’expérience d’un ou plusieurs 
services de police externes, un représentant 
désigné du Bureau du coroner en chef et un 
représentant désigné du bureau du médecin 

légiste en chef. Un avocat de la Couronne 
d’un autre territoire de compétence pourrait 
également venir s’y greffer au besoin. 

Avant que toute nouvelle enquête de ce 
genre soit entreprise, l’équipe d’enquête 
multidisciplinaire devrait prendre contact 
avec les familles touchées et s’assurer que 
des mécanismes de soutien soient en place 
à leur intention. Dans la sélection d’un 
mécanisme de soutien, l’équipe devrait 
envisager des processus de restauration 
similaires au service d’Unité d’information 
et de liaison pour les familles qu’offre la 
Division de la justice pour les Autochtones du 
ministère du Procureur général de l’Ontario 
aux familles de femmes et filles autochtones 
disparues et assassinées (FFADA).

L’Ontario a établi l’Unité d’information et 
de liaison pour les familles en partenariat 
avec le ministère de la Justice Canada, aux 
fins de soutien aux familles de FFADA en 
matière d’accès à l’information concernant 
la perte d’êtres chers. L’Unité fait partie de la 
Division de la justice pour les Autochtones et 
a entrepris, en mars 2017, la prestation de 
services aux familles de FFADA. 

L’Unité d’information et de liaison pour 
les familles dispose de quatre bureaux de 
terrain, respectivement situés à Sudbury, à 
Thunder Bay, à Sioux Lookout et à Toronto. 
Son personnel se compose de membres 
de communautés autochtones forts de 
nombreuses années d’expérience auprès 
des femmes et des filles autochtones. Ils 
mettent à contribution une compréhension 
profonde du contexte historique dans lequel 
s’inscrit la violence contre les femmes et les 
filles autochtones et des besoins uniques des 
familles ayant perdu un être cher.
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L’Unité d’information et de liaison pour 
les familles de l’Ontario facilite les cercles 
familiaux, qui comprennent le plus souvent 
les membres des familles touchées, le 
service de police chargé de l’enquête, 
le Bureau du coroner en chef et, s’il y a 
lieu, des procureurs de la Couronne. Ces 
cercles procurent aux familles un endroit 
sûr et pertinent du point de vue culturel qui 
tient compte des traumatismes, où discuter 
de leurs expériences. Elles s’y voient offrir 
l’occasion de poser des questions pour 
comprendre les circonstances entourant 
la perte de leurs proches. Les cercles 
comprennent souvent un aîné ou d’autres 
personnes venues apporter leur soutien à 
la demande des familles. Ces dernières 
reçoivent de l’information du service de 
police chargé de l’enquête et (ou) du Bureau 
du coroner en chef, qui peuvent les aider 
à aller de l’avant dans leur processus de 
guérison et, dans certains cas, à tourner la 
page. Il y a là, également, une occasion 
importante d’établir la confiance entre les 
agents et les familles de FFADA.

3.	 Cette équipe d’enquête 
multidisciplinaire devrait établir un 
protocole permettant de déterminer si 
des enquêtes du SPTB sur des décès 
subits devraient être rouvertes. 

Il est irréaliste de recommander que toutes 
les enquêtes du SPTB par rapport au décès 
d’Autochtones ou à des décès subits fassent 
l’objet d’une nouvelle enquête. Ce ne sont 
pas non plus toutes les enquêtes faisant 
suite à des décès subits qui soulèvent 
des questions justifiant l’exécution d’une 
nouvelle enquête. En revanche, cependant, 
je reconnais que nous n’avons examiné 
qu’un sous-ensemble de ces cas, et que 
leur sélection relevait en partie d’un 
échantillonnage aléatoire. Il pourrait donc 
exister d’autres enquêtes profondément 
erronées, et c’est même probable. L’équipe 
d’enquête multidisciplinaire sera mieux 
placée pour évaluer le protocole continu par 
lequel les nouvelles enquêtes devraient être 
régies, et les preuves qui devraient donner 
lieu à de telles enquêtes. 

4.	 L’équipe d’enquête multidisciplinaire 
devrait également déterminer si le décès 
de Stacy DeBungee doit faire l’objet 
d’une nouvelle enquête, en fonction de 
mon rapport d’enquête et de l’examen 
de l’enquête du SPTB par la Police 
provinciale de l’Ontario. L’équipe 
devrait également déterminer quand et 
comment l’enquête doit être menée, sans 
nuire aux instances en cours en vertu de 
la Loi sur les services policiers. 

5.	 Le SPTB devrait mettre en place un 
processus externe d’examen par les pairs 
durant au moins les trois années qui 
suivront la publication du présent rapport.
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Aux termes de cette recommandation, 
plusieurs enquêtes sur des décès subits et 
des homicides seraient sélectionnées chaque 
année, de façon aléatoire ou en fonction 
de leur complexité particulière, aux fins 
d’examen par des pairs, en l’occurrence des 
enquêteurs expérimentés d’un service de 
police externe. Cette mesure aurait pour but 
d’offrir un plus grand soutien aux enquêteurs 
du SPTB, leur permettant de bénéficier d’une 
expertise accrue, tout en garantissant un plus 
haut degré de compétence, conformément 
aux normes provinciales, et en renforçant la 
confiance du public. En fonction, notamment, 
des résultats de ce processus d’examen par 
des pairs, les dirigeants du SPTB devraient 
déterminer et faire savoir publiquement 
si d’autres changements doivent être 
apportés à ses processus d’enquête. Si les 
circonstances le justifient, le SPTB devrait 
envisager de sous-traiter certaines de ses 
enquêtes à la Police provinciale de l’Ontario 
ou à des services de police analogues.

Conclusions : 
enquêteurs du SPTB  
et direction des 
enquêtes criminelles
Ressources et charge de travail  
des agents

D’après le rapport Les ressources policières 
au Canada, 2017 de Statistique Canada, 
Thunder Bay affichait en 2017 un taux de 
197 policiers par 100 000 habitants, soit 
le quatrième taux en importance parmi les 
services de police municipaux autonomes 
au Canada, après Victoria, Montréal et 
Halifax182.

Le SPTB compte 227 agents, dont 
quatre cadets en formation qui travaillent dans 
les directions suivantes : services à la haute 
direction, services aux tribunaux, services 
généraux, patrouilles en uniforme, services 
communautaires et enquêtes criminelles. 
La majorité des agents (129) travaillent à 
la direction des patrouilles en uniforme. La 
Direction des enquêtes criminelles compte 
51 agents; 12 seulement, cependant, forment 
en son sein l’unité des enquêtes générales183.

Selon le SPTB, le service aurait répondu en 
2016 à 47 907 appels, dont 18 946 à 
déclaration obligatoire, ce qui veut dire que 
l’agent dépêché sur place avait l’obligation 
de consigner par écrit l’incident. Il s’agit là 
d’une moyenne d’un peu plus de 50 par jour. 
En 2016, le SPTB est intervenu relativement 
à 1 817 crimes violents, dont huit homicides. 
Il a aussi eu à gérer 158 décès subits et 
852 rapports sur des personnes disparues184.
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Bon nombre d’agents ayant travaillé 
à l’unité des enquêtes générales de la 
Direction des enquêtes criminelles du SPTB 
ont formulé des commentaires relativement 
au nombre important de dossiers qu’ils 
avaient à gérer et à la difficulté d’être à la 
fois responsables de ces dossiers et d’autres 
tâches attendues d’eux. 

Les agents ont rapporté travailler de 
très longues heures. Ils ont par exemple 
mentionné qu’un de leurs pourrait avoir 
à sortir tôt le matin pour emmener des 
témoins au tribunal, afin de s’assurer 
qu’ils comparaissent, passe l’avant-midi 
au tribunal pour assister la Couronne, puis 
retourne travailler sur de multiples affaires 
simultanées jusqu’à une heure avancée 
en soirée. Ils ont comparé les ressources 
humaines disponibles en interne pour mener 
les enquêtes sur les décès subits et les 
homicides à celles disponibles à la Police 
de la région de York lorsque ses agents ont 
examiné deux enquêtes seulement du SPTB 
relativement à des décès subits. 

Dans le cadre de mon examen des cas de 
décès subits, j’ai constaté que le niveau de 
dotation de l’unité des enquêtes générales 
de la Direction des enquêtes criminelles était 
extrêmement problématique, situation à 
laquelle il faudrait remédier de toute urgence.

L’unité des services d’identification 
médicolégale du SPTB est une autre équipe 
de la Direction des enquêtes criminelles. 
Ses bureaux se situent à l’établissement 
médicolégal de la Police provinciale de 
l’Ontario sur la rue James, et non aux 
quartiers généraux de la rue Balmoral. 
Certains agents de l’unité se décrivent 
comme appartenant à « l’unité oubliée » et 

ont signalé l’insuffisance de l’information qui 
leur était fournie, tant de façon générale que 
lorsqu’ils se déplaçaient sur les lieux. 

Comme il l’a déjà été mentionné, on nous 
a signalé que l’agent de l’unité des services 
d’identification médicolégale qui assistait à 
l’autopsie n’était souvent pas le même que 
celui qui s’était initialement rendu sur place. 

Unité des crimes majeurs

De nombreux services de police ont une 
unité des crimes majeurs. Le rôle de cette 
unité diffère d’un service à un autre. Au 
sein de certains services, elle enquête sur 
différentes affaires graves ou complexes. 
Les grands services de police ont des unités 
plus spécialisées telles que les Homicides, 
les Agressions sexuelles, la Fraude ou les 
Personnes disparues. 

Quelle que soit la configuration de ces 
unités, il est fondamental au succès des 
travaux d’enquête que ce soit les personnes 
qui ont reçu la formation pertinente pour 
le faire qui enquêtent sur les cas graves. 
Il est tout aussi crucial que l’enquête sur 
des cas graves ou complexes soit dirigée 
par des enquêteurs d’expérience, avec le 
mentorat structuré et efficace d’enquêteurs 
secondaires. Comme il en était question 
précédemment, de nombreux cas graves 
devraient aussi faire l’objet d’une enquête 
conforme aux normes de gestion des cas 
graves de l’Ontario, comme le prévoient 
la Loi sur les services policiers et le Manuel 
ontarien de gestion des cas graves.
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La Direction des enquêtes criminelles du 
SPTB n’a pas d’unité des crimes majeurs. Les 
quelques enquêteurs de l’unité des enquêtes 
générales travaillent sur le plus vaste éventail 
de cas parvenant à la direction aux fins 
d’enquête, souvent sans égard à la nature, 
la gravité ou la complexité de ces cas. Des 
enquêteurs et d’autres membres du personnel 
ont signalé que de nouvelles recrues au sein 
de l’unité pourraient immédiatement se voir 
promues au poste d’enquêteur principal 
relativement à des homicides ou à des décès 
subits, sans avoir reçu la formation adéquate 
ou posséder les compétences appropriées. 
Ainsi, des enquêteurs mènent des enquêtes 
sur les décès subits ou homicides sans même 
nécessairement avoir suivi le cours sur les 
homicides du Collège de police de l’Ontario. 
Ils dirigent des affaires d’agression sexuelle 
graves sans même avoir suivi le cours se 
rapportant à ce type d’agression. Eux et 
des agents des services d’identification 
médicolégale travaillent sur des cas qui 
devraient faire l’objet d’enquêtes régies 
par les protocoles de gestion des cas 
graves, pourtant sans avoir suivi de cours 
sur la gestion de tels cas. Les agents nous 
ont souligné, à maintes reprises, qu’ils 
souhaitaient recevoir ce genre de formation, 
mais que des problèmes systémiques (comme 
la disponibilité limitée des places, la difficulté 
à trouver le temps pour une formation 
au Collège de police de l’Ontario et des 
ressources financières restreintes) limitaient 
leur capacité à le faire. La haute direction 
a reconnu ces problèmes systémiques, dont 
un grand nombre serait imputable à des 
restrictions budgétaires. 

Il est inacceptable qu’un service de police 
comme le SPTB, qui fait enquête sur un 
grand nombre de cas graves et complexes, 
n’ait pas d’unité des crimes majeurs et que 
des enquêteurs puissent diriger les enquêtes 
sur de tels cas sans formation ni  
expérience appropriée. 

Supervision, promotion et mentorat 

Une supervision inadéquate a entraîné de 
nombreuses lacunes relevées dans les dossiers 
d’enquête que nous avons examinés. 

Les agents nous ont confié, en toute franchise, 
être préoccupés par le caractère adéquat 
de la supervision. Lors de mon examen 
systémique, le SPTB a créé un comité 
d’examen des décès subits pour assurer la 
surveillance des enquêtes s’y rapportant. 
La haute direction signale que le comité et 
une supervision directe plus étroite auraient 
permis de cerner rapidement les mesures 
supplémentaires à adopter dans le cadre 
d’enquêtes individuelles. L’instauration 
d’une supervision plus officielle est, bien sûr, 
aussi louable que nécessaire. Il est trop tôt 
pour déterminer si la supervision existante 
permettra de palier de façon adéquate à tout 
l’éventail de lacunes cerné dans mon rapport. 

La formation et le mentorat inadéquats 
des agents qui dirigent les enquêtes sur 
des affaires graves ou y participent sont 
également à l’origine de nombreuses lacunes 
cernées dans le cadre des dossiers d’enquête 
que nous avons examinés. 
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Les incitatifs aux promotions au sein du 
service de police font en sorte que des 
enquêteurs puissent être promus hors de 
la Direction des enquêtes criminelles. Or, 
les enquêteurs d’expérience ne sont pas 
faciles à remplacer. Je reconnais aussi que 
certains pourraient se lasser et devenir 
moins efficaces avec le temps, devant par 
conséquent être relevés de leurs tâches 
d’enquête. Trouver un juste équilibre entre 
ces considérations et le désir de mettre 
à profit l’expertise et l’expérience de ses 
enquêteurs constitue, pour tout service de 
police, un véritable défi. 

J’ai pu constater que les agents étaient 
nombreux – trop! – à se voir muter hors 
de la Direction des enquêtes criminelles 
alors même que leurs capacités d’enquête 
allaient culminer ou culminaient. Les agents 
ont adéquatement décrit les « constants 
réarrangements » comme un problème au 
sein du service. 

Des agents du SPTB ont indiqué que si 
la promotion et le transfert à la Direction 
des enquêtes criminelles étaient trop 
étroitement liés à l’expérience, des agents 
sans expérience au haut potentiel seraient 
incapables d’obtenir ces postes. Bien 
sûr, cette inquiétude légitime se trouve 
considérablement réduite si les nouveaux 
enquêteurs bénéficient d’un mentorat 
approprié et ne dirigent pas immédiatement 
d’enquêtes sur des affaires graves  
ou complexes.

Le mentorat au sein du SPTB s’est souvent 
révélé non productif étant donné les niveaux 
de compétence inégaux des enquêteurs, 
même les plus expérimentés, et la capacité 
variable à offrir un mentorat efficace. 

Échange d’information avec 
d’autres services de police

L’échange de renseignements entre le SPTB 
et d’autres services de police continue d’être 
inégal et insatisfaisant et peut entraîner des 
services de police en « vase clos ». 

Le SPTB n’intègre pas son système Niche aux 
autres services, une préoccupation exprimée 
par certains des agents interviewés; les 
échanges d’information avec d’autres 
services de police comme le SPNA, le SPA 
et la Police provinciale de l’Ontario s’en 
trouvent encore davantage limités, de même 
que la coordination entre les services.

Des employés du SPTB nous ont fait savoir 
que l’obtention de renseignements auprès 
d’autres services nécessitait souvent des 
demandes écrites, faisant perdre aux agents 
un temps précieux. Le problème découle en 
partie de la non-intégration, par le SPTB, de 
son système Niche à ceux des autres services 
de police. Il n’existe aucune raison valable 
justifiant que les demandes de renseignements 
courantes soient inutilement alourdies par le 
manque d’intégration des systèmes Niche. 
En plus d’ajouter au fardeau des agents 
dans le cadre de l’enquête, cela contribue 
à l’insuffisance des échanges d’information 
et au manque de coordination avec d’autres 
services de police comme le SPNA, le SPA et 
la Police provinciale de l’Ontario. 

Des agents du SPNA et du SPA ont décrit 
le SPTB comme « une île » ou comme 
« isolé ». Des agents du SPTB ont aussi fait 
état d’un cloisonnement entre les services de 
police, bien qu’un certain nombre d’entre 
eux aient mentionné entretenir de bonnes 
relations individuelles avec des agents des 
deux premiers services susmentionnés. 
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Le SPTB sollicite parfois l’aide du SPNA 
pour parler à des témoins ou répondre à 
d’autres besoins en lien avec ses enquêtes, 
particulièrement dans les collectivités des 
Premières nations éloignées. Le SPNA met 
aussi son aéronef à la disposition des agents 
du SPTB. 

Le chef du SPNA, Terry Armstrong (qui a 
depuis pris sa retraite) a confirmé la volonté 
de son service de travailler avec le SPTB sur 
les questions d’intérêt commun. Il a aussi 
confirmé l’existence de tensions entre les 
services, y compris un manque de confiance 
palpable de la part de certains agents du 
SPTB à l’égard du SPNA. 

Plusieurs agents du SPTB se sont dits inquiets 
de la confidentialité des renseignements 
transmis au SPNA. Ils se montrent par 
conséquent réticents à communiquer 
librement l’information se rapportant à 
leurs enquêtes. Leurs préoccupations ont 
été attribuées au modèle de surveillance 
du SPNA qui, selon certains agents du 
SPTB, implique une surveillance plus étroite, 
par les dirigeants politiques, des activités 
opérationnelles du service.

Je ne suis pas du tout convaincu, à la lumière 
des preuves se trouvant à ma disposition, 
que le modèle de surveillance du SPNA 
ou l’implication des dirigeants politiques 
empêche réellement la communication de 
renseignements ou une solide coopération 
entre ces services de police. 

Recommandations 
concernant les 
enquêteurs du SPTB 
et la division des 
enquêtes criminelles
6.	 Le SPTB devrait assurer immédiatement 

la dotation suffisante de son unité des 
enquêtes générales au sein de la Division 
des enquêtes criminelles. Des ressources 
adéquates doivent être rendues 
disponibles pour permettre la mise en 
œuvre urgente de cette recommandation. 

•	 La dotation de l’unité doit être guidée 
par le nombre de cas pris en charge 
par cette dernière au cours des 
cinq dernières années, de même que 
leur portée. 

7.	 Le SPTB devrait créer une unité des 
crimes majeurs, au sein de la Division 
des enquêtes criminelles, conforme aux 
normes et aux pratiques exemplaires 
provinciales quant à la manière de 
faire enquête sur des cas graves, y 
compris les homicides, les décès subits 
et les cas complexes. 

•	 Cette unité devrait être dirigée par 
un enquêteur chevronné respecté qui 
satisfasse aux critères applicables 
aux enquêteurs du crime majeur et ait 
déjà fait ses preuves dans la direction 
d’enquêtes menées conformément aux 
normes provinciales.
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• La supervision active de l’unité 
des crimes majeurs devrait 
comprendre des examens des 
rapports d’enquête, l’approbation 
ou l’examen des plans d’enquête au 
début de l’enquête, des mises à jour 
régulières, suivant les besoins, et 
l’examen aléatoire de déclarations 
audio/vidéo, afin de vérifier le 
respect des pratiques exemplaires 
en matière d’entrevue. 

• Il faudrait également réfléchir 
sérieusement pour ce qui est de 
déterminer si le superviseur de 
l’unité des crimes majeurs devrait 
être recruté auprès d’un autre 
service de police. 

• Les enquêteurs d’une unité des crimes 
majeurs devraient avoir : 

• reçu une formation reconnue en 
matière d’agression sexuelle, 
d’homicide et de gestion des  
cas graves; 

• reçu une formation sur la 
compétence culturelle autochtone;

• dans un délai d’un an suivant la 
publication du présent rapport, 
reçu une formation spécialisée par 
rapport aux lacunes cernées dans 
le cadre de mon examen d’affaires 
individuelles ayant fait l’objet d’une 
enquête du SPTB. 

•	 La formation spécialisée devrait 
être accompagnée de l’élaboration 
de politiques claires pour la 
commission des services policiers 
et de procédures claires pour le 
service, compatibles avec le plan 
de gestion des enquêtes criminelles 
et les normes relatives au caractère 
convenable des services de police 
en Ontario. 

8.	 Le SPTB devrait fournir aux agents 
qui ont suivi la formation appropriée 
la possibilité de travailler avec des 
enquêteurs de la Division des enquêtes 
criminelles et de l’unité des crimes 
majeurs afin de prendre de l’expérience. 

•	 Cela aiderait aussi les superviseurs 
à évaluer leur potentiel en tant 
qu’enquêteurs. 

9.	 Le SPTB devrait élaborer un plan ou un 
protocole officiel pour la formation et le 
mentorat d’agents affectés à la Division 
des enquêtes criminelles et à l’unité des 
crimes majeurs.

10.	 Le SPTB devrait élaborer un plan 
stratégique de relève des ressources 
humaines pour veiller à ce que l’unité 
des enquêtes générales, la Division des 
enquêtes criminelles et l’unité des crimes 
majeurs ne soient jamais en pénurie 
d’agents possédant de l’expérience dans 
les enquêtes. 
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11.	 Le SPTB devrait mettre en place des 
procédures pour veiller à ce que 
des événements ou des rapports 
complémentaires utiles à une enquête 
soient portés à l’attention de l’enquêteur 
principal ou du coordonnateur des cas. 
Cela doit être fait, qu’un cas ait été 
affecté ou non au Système de gestion 
des cas graves. 

12.	 Le SPTB devrait élaborer des procédures 
pour veiller à ce que les agents des 
services d’identification médicolégale 
reçoivent les renseignements nécessaires 
pour effectuer leur travail efficacement. 

•	 Ces procédures devraient à tout le  
moins comprendre : 

•	 Clarté quant au rôle des 
enquêteurs principaux pour ce 
qui est d’informer les agents de 
l’unité des services d’identification 
médicolégale relativement à 
l’information existante, et de jouer 
un rôle actif dans la direction de 
ces agents relativement à leurs 
responsabilités sur les lieux. 
Les agents de l’unité ont besoin 
d’information de la part des 
enquêteurs quant aux éléments qui 
pourraient s’avérer importants, sur 
les lieux, en lien avec l’enquête. 
Cette communication ne devrait 
toutefois pas être à sens unique; 
l’expertise de l’unité devrait 
également guider la prise de 
décisions dans le cadre  
de l’enquête.

•	 Mesures visant à faire en sorte 
que, sauf dans des circonstances 
exceptionnelles, les agents de 
l’unité des services d’identification 
médicolégale qui assistent à une 
autopsie soient les mêmes qui 
étaient présents sur la scène initiale. 
Si cela devait s’avérer impossible, 
les agents de l’unité devraient être 
pleinement informés du cas avant 
d’assister à l’autopsie.

•	 Mesures visant à garantir que 
les agents de l’unité des services 
d’identification médicolégale 
informent bien les enquêteurs 
principaux des résultats  
de l’autopsie. 

13.	 Le SPTB devrait immédiatement 
améliorer sa façon d’utiliser, de 
structurer et d’intégrer son système 
de gestion des dossiers d’enquête, le 
Système de gestion des cas graves et sa 
base de données Niche. 

14.	 Le SPTB devrait, en priorité, adopter  
des protocoles conjointement avec 
d’autres services policiers de la 
région, y compris le Service de police 
de Nishnawbe-Aski et le Service de 
police d’Anishinabek, afin d’améliorer 
l’échange de renseignements. 

184



Conclusions :  
autres secteurs 
d’activité du SPTB
L’unité de liaison avec  
les Autochtones 

Le SPTB comporte, depuis plus de 20 ans 
maintenant, une unité de liaison avec les 
Autochtones. Cette dernière se compose de 
deux agents qui s’emploient à établir et à 
maintenir des relations positives entre le SPTB 
et les Autochtones. 

Bien qu’il arrive que des inspecteurs 
sollicitent l’aide des agents de l’unité de 
liaison avec les Autochtones, ceux-ci ne 
participent généralement pas aux travaux 
d’enquête ni n’apportant de soutien dans 
le cadre des enquêtes. Ils assurent parfois 
la liaison avec des familles autochtones 
en cours d’enquête. Ils visitent aussi des 
communautés des Premières nations 
éloignées pour entrer en contact avec 
des jeunes qui envisagent d’aller faire 
leurs études à Thunder Bay. La structure 
et la fonction de l’unité de liaison avec 
les Autochtones sont actuellement revues 
dans le cadre du projet de changement 
organisationnel du SPTB. 

J’ai également conclu qu’il existe un fort 
soutien dans la collectivité à l’égard de 
l’unité de liaison avec les Autochtones, 
presque toutes les personnes à qui nous 
avons parlé nous ont affirmé que la quantité 
d’agents affectés (deux) est insuffisante. 
Bon nombre considéraient cela comme des 
mesures symboliques.

Recommandations 
concernant d’autres 
secteurs d’activité  
du SPTB 
15.	 Le SPTB devrait intégrer pleinement 

l’unité de liaison avec les Autochtones à 
d’autres secteurs du service de police. 
Cela contribuerait à promouvoir des 
relations respectueuses entre le SPTB et 
les Autochtones qu’il sert.

•	 Cela impliquerait notamment : 

•	 un plus grand engagement dans la 
facilitation des enquêtes;

•	 un plus grand engagement dans les 
interactions de première ligne avec 
des Autochtones;

•	 un plus grand engagement, 
soutenu, auprès des étudiants 
autochtones (c.-à-d., au-delà des 
apparitions dans les écoles; la 
disponibilité en cas de crise et hors 
des heures conventionnelles durant 
le jour);

•	 une participation accrue aux visites 
de collectivités éloignées;

•	 une plus grande visibilité au sein du 
service et une participation accrue 
à la formation.
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16.	 Le SPTB devrait ajouter au moins trois 
agents à l’unité de liaison avec  
les Autochtones. 

•	 Deux agents, si compétents et motivés 
qu’ils soient, ne suffisent pas à l’exécution 
des fonctions de l’unité, que ce soit 
à l’heure actuelle ou dans la mesure 
recommandée par le présent rapport. 

17.	 Avec la participation et les conseils des 
Autochtones, le SPTB devrait prendre 
des mesures pour reconnaître la culture 
autochtone dans le quartier général ou 
immédiatement à l’extérieur de celui-ci. 

Les Autochtones interagissent avec le SPTB 
dans différents contextes. Or, les quartiers 
généraux du SPTB présentent un aspect 
physique hostile, ne comportant pratiquement 
aucune représentation de la culture autochtone, 
que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur du 
bâtiment. J’ai soulevé ce point avec la haute 
direction du SPTB, et ce, à plusieurs occasions. 
Comme il l’était mentionné précédemment 
dans le présent rapport, le SPTB a déjà pris 
les premières mesures pour la mise en œuvre 
d’une telle recommandation, laquelle reste 
cependant encore à concrétiser.

18.	 Le SPTB devrait rendre obligatoire le 
port d’insignes nominatifs sur le devant 
de l’uniforme pour tous ses agents.

Environ la moitié des services de police de 
l’Ontario, y compris la Police provinciale de 
l’Ontario, exigent des agents qu’ils portent 
des insignes les identifiant. Ces derniers, 
en plus de faire en sorte que les agents de 
police soient tenus responsables de leurs 
actes, contribuent à les humaniser et à 
accroître la confiance du public à leur égard. 

19. Le SPTB devrait utiliser des caméras 
dans les automobiles et des caméras 
portées sur le corps.

Les caméras installées à bord de voitures 
de police, tout comme les caméras 
d’intervention, présentent un incroyable 
potentiel pour améliorer la sécurité publique, 
contribuer à la formation des agents, 
réduire les plaintes du public, prévenir les 
interactions négatives entre la police et les 
membres du public et accroître de façon 
considérable la confiance du public envers la 
police et le maintien de l’ordre.

Lors de nos rencontres avec des membres du 
public, un nombre alarmant de personnes 
nous ont rapporté que, tandis qu’elles étaient 
transportées à bord de voitures de police, 
elles avaient été assujetties à des arrêts 
et redémarrages répétés; le conducteur 
accélérait puis freinait brusquement, à 
répétition. Des membres du public ont 
affirmé être ressortis de ces incidents avec 
des ecchymoses et des blessures ouvertes.

Les caméras embarquées à bord de voitures 
de police et les caméras d’intervention 
procurent un important enregistrement, 
impartial, des faits survenus, susceptible de 
protéger tant les citoyens que les agents. 
Au-delà de la protection des citoyens contre 
d’éventuels abus de pouvoir de la police, 
en effet, elles protègent aussi les agents 
de plaintes sans fondement relativement à 
leur conduite. Ces caméras se révèlent par 
ailleurs avantageuses dans une perspective 
de formation, puisque les enregistrements 
peuvent être utilisés pour examiner les 
interactions et en tirer des leçons.
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Lors de l’instauration du recours aux caméras 
embarquées et aux caméras d’intervention, 
des politiques et procédures précises devraient 
être élaborées concernant tous les aspects 
de l’utilisation de telles technologies. Des 
directives devraient être fournies aux agents 
pour les guider quant à la façon d’informer 
les membres du public qu’ils sont filmés, et au 
moment auquel le faire. Des lignes directrices 
pour la formation et la communication doivent 
aussi être élaborées et rendues publiques.

Le SPTB a très récemment entrepris un projet 
pilote de caméras d’intervention, tout à  
son honneur.

20.	 Le SPTB devrait, par l’entremise 
d’une politique, imposer et renforcer 
l’obligation positive pour tous ses agents 
de divulguer des preuves potentielles 
d’inconduite policière.

Il incombe aux agents du SPTB, y compris 
aux officiers supérieurs, de veiller au respect 
des politiques, des obligations et des 
exigences relatives à un maintien de l’ordre 
efficace. Les officiers supérieurs ne devraient 
pas fermer les yeux sur les méfaits ou les 
mauvais comportements de leurs subalternes 
et de leurs collègues ni s’en distancier. Le fait 
de tolérer des comportements inappropriés 
ou illégaux entraîne un grand désaveu 
à l’endroit du service et du maintien de 
l’ordre en général. Cela érode également la 
confiance du public envers la police.

Conclusions et recommandations :  
cas de personnes disparues
Certains des cas de décès subits qui avaient fait l’objet d’une enquête du SPTB et ont examinés 
par le BDIEP ont initialement débuté comme des disparitions. Des mesures ont été adoptées par 
la police et (ou) des membres de la collectivité pour retrouver les personnes disparues. 

Des membres du SPTB nous ont informés que la ville affichait l’un des plus hauts taux de 
disparitions au Canada. Les statistiques suivantes nous ont été fournies pour la période allant 
de 2009 à 2016 : 

Âge 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 Total
Moins de 
12 ans

80 73 78 52 45 57 48 29 462

Plus de  
12 ans

1 510 1 597 1 526 934 673 775 957 823 8 795

Total 1 590 1 670 1 604 986 718 832 1 005 852 9 257

La plupart de ces personnes disparues sont des jeunes, dont beaucoup d’Autochtones.
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Heureusement, bon nombre sont 
retrouvées saines et sauves. La disparation 
de personnes, quelle qu’en soit la 
durée, demeure néanmoins source de 
préoccupation évidente. L’enquête du 
coroner sur le décès de sept jeunes membres 
des Premières Nations traitait des délais 
dans la déclaration des disparitions et des 
enquêtes de suivi. 

Le SPTB a fait état de mesures adoptées 
récemment aux fins de coordination de la 
déclaration des disparitions d’étudiants, 
particulièrement ceux de collectivités 
autochtones éloignées qui fréquentaient des 
écoles de Thunder Bay.

•	 Le SPTB a tenté de rationaliser sa 
communication avec les écoles. 

•	 Le SPTB nous a affirmé examiner, 
de façon continue, ses politiques et 
procédures en matière de personnes 
disparues de même que la formation 
des agents à cet égard, et prendre des 
mesures pour sensibiliser le public à ces 
politiques et procédures. 

Recommandations 
concernant les cas de 
personnes disparues
21.	 Je presse le gouvernement de l’Ontario 

d’adopter l’annexe 7 de la Loi de 2018 
sur les personnes disparues dès  
que possible.

Toute discussion quant aux politiques et 
procédures concernant les personnes disparues 
serait incomplète sans une référence à la Loi 
de 2018 pour plus de sécurité en Ontario 
– le projet de loi 175. Cette loi, a introduit 
diverses mesures en lien avec le maintien de 
l’ordre. Elle n’a pas encore été promulguée. 
L’annexe 7 du projet de loi, la Loi de 2018 
sur les personnes disparues, reconnaît dans 
son préambule la gravité du problème des 
disparitions en Ontario et son effet négatif 
sur la famille et les proches des personnes 
disparues. La loi est conçue de façon à 
améliorer les outils accessibles à la police 
lorsqu’elle tente de localiser ces personnes. Le 
préambule stipule aussi : 

Le gouvernement de l’Ontario reconnaît 
que les circonstances qui entourent la 
disparition de chaque personne sont 
uniques, mais le sexisme, le racisme, la 
transphobie, l’homophobie et d’autres 
formes de marginalisation ainsi que 
l’héritage de la colonisation sont des 
facteurs de nature à augmenter le risque 
de disparition d’une personne.

Le gouvernement de l’Ontario reconnaît 
l’importance de mettre à la disposition de 
la police des mesures rapides et efficaces 
pour faciliter la recherche de personnes 
disparues. Ces mesures doivent 
également tenir compte de la protection 
de la vie privée des personnes et de leur 
libre arbitre. 

La loi définit en outre les circonstances dans 
lesquelles une personne est considérée, à ses 
fins, comme disparue, et présente de meilleures 
mesures que pourrait employer la police pour 
aider à localiser une personne disparue en 
l’absence d’une enquête criminelle. Celles-
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ci comprennent notamment les ordonnances 
visant la communication de dossiers et les 
mandats de perquisition en vue de faciliter la 
recherche d’une personne disparue. 

Par exemple, un juge de paix pourrait 
délivrer une ordonnance visant la 
communication de certains types de 
dossiers, sur la base de preuves donnant 
raisonnablement à penser que les dossiers se 
trouvent sous la garde ou le contrôle d’une 
personne identifiée et aideront à localiser 
une personne disparue. Il ne doit cependant 
pas rendre une telle ordonnance à moins 
d’être d’avis que l’intérêt public à trouver 
la personne disparue l’emporte sur l’intérêt 
privé associé aux dossiers. 

Le juge doit aussi tenir compte de tout 
renseignement donnant à penser que la 
personne disparue ne souhaite pas être 
retrouvée, y compris de l’information selon 
laquelle elle aurait quitté ou tenterait de 
quitter une situation de violence ou de 
mauvais traitements. Un agent pourrait 
également demander d’urgence les dossiers 
en question s’il existe des motifs raisonnables 
de croire que la personne disparue 
pourrait être grièvement blessée, ou que les 
documents pourraient être détruits avant qu’il 
lui soit possible d’obtenir une ordonnance 
judiciaire. La police pourrait par ailleurs 
obtenir un mandat autorisant l’entrée sur 
les lieux sur la base de témoignages sous 
serment menant raisonnablement à croire 
que la personne disparue pourrait se trouver 
sur place, et qu’il est nécessaire d’entrer 
pour assurer sa sécurité. 

La loi précise quels renseignements peuvent 
être divulgués au public par la police pour 
aider à retrouver une personne disparue. Elle 
exige que la police fasse rapport, chaque 
année, sur les mesures adoptées sous son 
régime, et prévoit un réexamen de ses 
dispositions tous les cinq ans. 

Cette loi établit, selon moi, un juste équilibre 
entre la nécessité de mesures efficaces 
prises en temps opportun pour aider à la 
localisation de personnes disparues et les 
préoccupations relatives à la vie privée. 

22.	 Le SPTB et la Commission des services 
policiers de Thunder Bay devraient 
réévaluer leurs politiques, leurs 
procédures et leurs pratiques relatives 
aux personnes disparues après avoir 
examiné le rapport de l’Enquête 
nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées, 
dont la publication est prévue au plus 
tard le 30 avril 2019. 

Ce rapport pourrait procurer au SPTB de 
l’information utile quant à la façon de 
mener les enquêtes sur personnes disparues 
qui concernent des femmes et des filles 
autochtones. Il devrait aussi guider l’examen 
continu du Service à l’égard de ses 
politiques, procédures et pratiques. 

23.	 Le SPTB et la Commission des services 
policiers de Thunder Bay devraient 
réévaluer leurs politiques, leurs procédures 
et leurs pratiques relatives aux personnes 
disparues après avoir examiné le rapport 
de l’honorable Gloria Epstein concernant 
les enquêtes du Service de police de 
Toronto sur les personnes disparues, dont 
la publication est prévue en avril 2020.
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Récemment, la Commission des services 
policiers de Toronto a créé un examen civil 
indépendant des enquêtes sur personnes 
disparues menées par le Service de police de 
Toronto. Tel que je le comprends, l’examen 
a pour but d’évaluer comment le Service 
de police de Toronto a fait enquête sur 
huit personnes disparues retrouvées mortes 
par la suite, et comment il mène, de façon 
plus générale, ce genre d’enquête. Son cadre 
de référence met l’accent sur la recherche de 
personnes disparues de collectivités vulnérables 
ou marginalisées. Le rapport relatif à cet 
examen est attendu d’ici avril 2020.

Ce rapport pourrait bien procurer au 
SPTB de précieux renseignements quant 
aux façons dont ses propres enquêtes sur 
des personnes disparues pourraient être 
améliorées, particulièrement en ce qui 
concerne les jeunes autochtones. 

Conclusions et 
recommandations 
concernant la relation 
entre la police et le 
bureau du coroner
Résultats

Les coroners sont des médecins 
praticiens nommés par la province à la 
recommandation du coroner en chef. Ils 
enquêtent sur les décès susceptibles de 
survenir dans des circonstances définies par 
la Loi sur les coroners – des décès subits, par 
exemple, ou encore des décès survenant en 
établissement correctionnel. Dans ces cas, 

les coroners doivent déterminer l’identité 
du défunt et comment, quand, où et dans 
quelles circonstances s’est produit le décès. 
Ils pourraient tenir une enquête sur les décès 
lorsqu’il est dans l’intérêt public de le faire.

Les pathologistes sont des médecins spécialisés 
qui ont suivi une formation supplémentaire 
de cinq ans en pathologie, l’étude des 
maladies, après leurs études de médecine. Les 
médecins légistes ont aussi suivi une formation 
de deuxième cycle en médecine légale, 
l’application de la médecine et de la science 
aux enjeux juridiques, généralement dans le 
contexte d’une mort soudaine185.

Bien que les coroners de l’Ontario soient 
des docteurs en médecine, ils ne peuvent 
effectuer d’autopsies, puisqu’ils ne sont 
généralement pas qualifiés en tant que 
pathologistes. Les autopsies sont effectuées 
par des pathologistes ou des pathologistes 
judiciaires. Les coroners peuvent délivrer 
un mandat et ordonner à un pathologiste 
d’exécuter l’examen post mortem (aussi 
désigné comme l’autopsie) d’un corps dont 
ils ont pris possession en vertu de la Loi sur 
les coroners. Certains pathologistes sont 
aussi coroners.

On déplore de graves problèmes en ce qui a 
trait à la relation entre la police et les coroners, 
notamment un manque de coordination, de 
délégation et d’échange de renseignements. 

Au cours de mon examen, il est devenu 
manifeste que ces problèmes devraient être 
signalés au coroner en chef de l’Ontario de 
même qu’à la haute direction du SPTB avant 
l’achèvement du présent rapport. Le coroner 
en chef était déjà au courant de plusieurs 
d’entre eux.
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Nous avons travaillé ensemble avec le coroner 
en chef pour lui permettre de remédier à 
certains des problèmes susmentionnés de façon 
prioritaire, ce qui a mené à un nouveau cadre 
pour combler les lacunes cernées par le Bureau 
du coroner en chef, en concertation avec le 
médecin légiste en chef de l’Ontario et le 
coroner régional, de même que le SPTB. 

J’appuie l’élaboration et l’utilisation du 
cadre créé par le Bureau du coroner en chef. 
Ce cadre tient compte de bon nombre des 
enjeux et des préoccupations connexes dont 
il est question dans mon rapport. 

Recommandations 
concernant la relation 
entre la police et le 
bureau du coroner
24.	 Le Bureau du coroner en chef, le 

médecin légiste en chef de l’Ontario, le 
coroner régional et le SPTB devraient 
mettre en œuvre le cadre pour les 
enquêtes sur les décès à Thunder Bay 
de manière prioritaire et devraient 
chaque année l’évaluer et le modifier, 
le cas échéant, en s’appuyant sur les 
commentaires des parties. 

25.	 Le Bureau du coroner en chef devrait 
veiller à ce que les agents de police et 
les coroners reçoivent la formation sur 
le cadre afin de favoriser sa mise en 
œuvre efficace. 

26.	 Le Bureau du coroner en chef et le SPTB 
devraient présenter des rapports publics 
sur la mise en œuvre continue du cadre, 
d’une manière qui ne nuit pas aux 
instances ou aux poursuites en cours. 
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Le cadre est reproduit ci-après : 

Jonction des champs de  
compétence de la police et des 
coroners lors d’enquêtes sur des 
décès à Thunder Bay

Le présent cadre a pour but de cerner les 
difficultés rencontrées lors d’enquêtes sur 
des décès subits et de suggérer des mesures 
à adopter aux fins d’amélioration future. 
Notre objectif consiste à garantir à tous des 
enquêtes de haute qualité par suite de décès. 

Les services policiers et les coroners ont 
des champs de compétence et des pouvoirs 
clairement définis. Lorsqu’ils enquêtent sur 
un décès subit, les coroners et la police 
travaillent ensemble en tant qu’équipe 
dans la mesure permise par leur mandat 
pour effectuer un travail consciencieux 
et approprié afin de comprendre les 
circonstances entourant le décès. La 
connaissance et la compréhension du rôle 
et des pouvoirs de l’autre sont critiques à 
une enquête de qualité. Voilà pourquoi des 
communications claires et cohérentes sont 
si importantes – sans elles, chaque partie 
risquerait de se fier à l’autre de façon 
inappropriée, au détriment de l’enquête. 
Les circonstances propres à chaque cas 
déterminent qui dirige l’enquête. En présence 
d’actes criminels manifestes, le coroner 
s’en remettra à l’autorité de la police; à 
l’inverse, si le cas est indifférencié et qu’on 
ne peut conclure à une implication criminelle, 
la police aidera le coroner à trouver les 
réponses nécessaires tout en continuant 
d’adopter les mesures qui s’imposent pour 
garantir que cette éventuelle implication soit 
évaluée de façon satisfaisante. 

Scénarios exigeant une attention 
particulière / indice de suspicion 
plus élevé 

•	 Personne décédée à un endroit non 
sécuritaire (y compris lorsque le défunt 
n’est pas identifié) 

•	 Population marginalisée (y compris 
des Autochtones et d’autres personnes 
racialisées, des sans-abri) 

•	 Jeunes personnes décédées, femmes et 
aînés vulnérables 

•	 Décès de cause « évidente », p. ex., 
noyade, exigeant une enquête pour 
évaluer les circonstances ayant mené à 
cette cause. 

Au nombre des difficultés figurent 
notamment les suivantes : 

•	 Conclusions ou fermeture de dossier 
prématurée, ou clôture de l’enquête 
avant que les circonstances entourant le 
décès aient été pleinement comprises, 
notamment que tout acte suspect/
criminel n’ait été positivement exclu. 

•	 Importance excessive accordée à 
l’absence de lésions traumatiques à 
l’examen post mortem, qui pourrait, 
à tort, être perçue comme rassurante 
et réduire l’importance accordée à 
d’autres caractéristiques préoccupantes. 

•	 Réouverture prématurée d’une scène 
fondée sur l’opinion préliminaire d’un 
coroner, et perte potentielle de preuves. 
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• Problèmes en lien avec la quantité 
de renseignements échangés par les 
parties prenantes à l’affaire, c.-à-d. Les 
coroners, les enquêteurs de police et les 
médecins légistes, et leur qualité. 

• Communication préliminaire aux 
médias ou à la famille d’opinions 
ou de conclusions prématurées et 
potentiellement inexactes. 

• Délais dans la notification appropriée 
des membres de la famille. 

Stratégies de remédiation  
et d’atténuation 

• Clarté du pouvoir d’enquête 

| L’absence de lésions traumatiques 
n’élimine pas de potentielles 
préoccupations d’ordre criminel. 

| Le coroner prend possession de  
la dépouille. 

| La police continue de jouer un rôle 
d’enquête clé dans les affaires, que 
l’on soupçonne ou non un  
acte criminel. 

| La police détermine si un crime a 
été commis et établit, positivement, 
qu’il n’y a pas eu d’acte suspect. 

| La police suivra les protocoles 
d’enquête dans la mesure nécessaire 
à l’évaluation de toute préoccupation 
d’ordre criminel potentielle. 

| La police prendra les mesures 
d’enquête adéquate, recourant 
aux techniques d’enquête 
standard, pour faire en sorte 
que les circonstances du décès 
soient comprises dans la mesure 
demandée par le coroner. 

• Meilleure communication dans tous les 
types de cas très médiatisés et tous les 
cas dont serait saisie l’Unité provinciale 
de médecine légale (UPML). 

| Le coroner en présence devrait 
directement communiquer avec 
l’inspecteur de police principal sur 
place, tous deux demeurant en 
communication tandis que l’enquête 
est menée. 

| La détermination définitive 
concernant l’absence de lésions 
traumatiques ne devrait être 
effectuée qu’une fois l’examen post 
mortem achevé. 

| Le coroner chargé de l’enquête 
doit informer le coroner régional 
principal des décès susmentionnés, 
y compris lorsqu’un acte criminel est 
initialement soupçonné. 

| Le coroner régional principal 
enverra un avis de dossier  
très médiatisé. 

| Le coroner chargé de l’enquête 
et l’enquêteur principal devraient 
discuter de l’avantage potentiel de 
protéger la scène. 

193



�� C’est ainsi qu’il faudrait 
procéder pour les  
cas indifférenciés. 

�� En l’absence de préoccupations 
d’ordre criminel précises, le 
coroner conférera au besoin le 
pouvoir de protéger la scène, la 
police assurant le service. 

�� Si des préoccupations d’ordre 
criminel sont soulevées, la police 
protégera la scène relevant 
de son pouvoir d’enquête et 
continuera d’informer le coroner 
de ses découvertes. 

|| La continuité auprès du corps 
devrait être assurée par l’utilisation 
d’une housse mortuaire et d’un 
sceau de preuve médicolégale. 

�� Il faudrait envisager l’adaptation 
aux pratiques culturelles  
post mortem. 

�� Les considérations liées à 
l’adaptation devraient être 
abordées avec le coroner 
régional principal et le  
Service de médecine  
légale de l’Ontario. 

|| Les coroners devaient s’entretenir 
directement avec le pathologiste 
(idéalement avant l’autopsie)  
et TOUJOURS une fois  
l’autopsie effectuée. 

|| Lorsqu’une implication criminelle 
est soupçonnée ou en présence 
d’un des scénarios de décès 
précédemment énumérés, 
l’enquêteur principal doit 
communiquer les renseignements 
d’enquête disponibles de même 
que les observations faites sur 
place (étayées par la transmission 
et l’examen de photographies) au 
pathologiste chargé de l’examen 
avant l’examen post mortem. 

�� Si désiré, ce pourrait être fait à 
distance lorsque les examens 
post mortem sont confiés à l’Unité 
provinciale de médecine légale. 

�� Le coordinateur de l’autopsie 
aidera à prendre les dispositions 
nécessaires à la transmission  
de photos et aux réunions  
par téléconférence. 

|| Le service de police déterminera la 
nécessité qu’un agent des services 
d’identification médicolégale soit 
présent à l’examen post mortem – il 
pourrait lui être possible de mettre 
en place un processus de couverture 
avec la Police provinciale ou le 
Service de police de Toronto pour 
les cas confiés à l’Unité provinciale 
de médecine légale. 

|| Après exécution de l’examen 
post mortem, le pathologiste 
communiquera directement avec 
le détective de police chargé de 
l’enquête et le coroner. 
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|| Le coroner régional principal 
tiendra lieu de personne-ressource 
tout au long de l’enquête et 
organisera au minimum une 
conférence de cas, bien que les 
cas plus complexes puissent en 
nécessiter plusieurs à un certain 
intervalle, tout au long de l’enquête, 
avant la fermeture du dossier. 

|| Les décisions relatives à la 
communication de renseignements 
à la famille seront guidées par 
la présence ou l’absence de 
préoccupations d’ordre criminel. 

�� En présence de préoccupations 
d’ordre criminel, le coroner 
travaillera avec l’agent de 
liaison familiale du service 
de police pour faciliter la 
communication – afin de 
s’assurer que ne soit pas 
communiquée d’information qui 
compromettrait l’intégrité de 
l’enquête criminelle. 

�� En l’absence de préoccupations 
d’ordre criminel, le coroner 
doit déployer tous les efforts 
raisonnables, avec l’aide de la 
police, pour communiquer avec 
la famille : 

–– avant l’exécution d’un 
examen post mortem, pour 
s’assurer que cette dernière 
ait l’occasion de formuler  
de potentielles objections  
ou demandes; 

–– après l’exécution de 
l’examen post mortem, par 
la transmission des résultats 
préliminaires de l’examen 
et de l’enquête, ainsi que 
de directives quant aux 
prochaines étapes; 

–– aussi souvent qu’indiqué, 
mais certainement avant 
la fermeture du dossier, 
pour s’assurer qu’elle soit 
au courant de l’information 
à mesure que celle-ci est 
obtenue durant l’enquête. 

|| L’information ne devrait pas être 
communiquée aux médias dans 
le cadre d’enquêtes sur des décès 
non criminels, sauf pour confirmer 
l’enquête sur le décès si la question 
est posée. 

|| La famille devrait connaître les 
noms et coordonnées de l’enquêteur 
principal, du coroner chargé de 
l’enquête ainsi que du coroner 
régional principal. 

|| Les familles doivent être informées 
des façons dont elles peuvent 
accéder à des renseignements et à 
des rapports supplémentaires. 
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Conclusions et 
recommandations 
concernant la relation 
entre la police et  
le pathologiste
Résultats

Nous avons parlé avec le médecin légiste 
en chef du Service de médecine légale 
de l’Ontario (SMLO) relativement à notre 
examen des enquêtes faisant suite à des 
décès à Thunder Bay. Le SMLO croit qu’il 
doit fournir un service d’enquête sur les 
décès régionalisé de haute qualité dans 
le nord de l’Ontario, et qu’il est important 
qu’il dispense des services d’autopsie 
médicolégale compatibles avec les normes 
culturelles et sociales dans les collectivités 
des Premières nations. 

D’importants problèmes touchent la qualité 
et la rapidité des enquêtes du SPTB, qui 
découlent de l’absence d’une unité de 
médecine légale à Thunder Bay et de 
l’obligation d’envoyer les agents du SPTB à 
Toronto pour les autopsies. 

Ces problèmes ont été cernés par les agents 
de l’unité des services d’identification 
médicolégale, les enquêteurs et la haute 
direction du SPTB et le médecin légiste en chef. 

Recommandations 
concernant la relation 
entre la police et  
le pathologiste 
27.	 Le Service de médecine légale de 

l’Ontario devrait former tous les 
pathologistes relativement au document 
Intersection of Police and Coroners 
for Thunder Bay Death Investigations, 
comme le prescrit le cadre. 

28.	 Le SPTB devrait rendre compte, dans ses 
procédures et sa formation, des principes 
fondamentaux visant à définir la relation 
entre les enquêteurs et les pathologistes. 

•	 Les améliorations devraient  
comprendre notamment :

|| Le SPTB devrait s’assurer que 
le pathologiste qui mène toute 
autopsie soit pleinement au courant 
de toutes les circonstances entourant 
le décès. C’est à l’enquêteur 
principal qu’il revient de s’assurer 
que ce soit fait, et que l’information 
communiquée au pathologiste soit 
consignée. Cette consignation peut 
être effectuée par un agent de 
l’unité des services d’identification 
médicolégale assistant à l’autopsie. 

|| Le SPTB devrait s’assurer que les 
résultats d’autopsie (qu’ils soient 
transmis oralement, par écrit ou 
les deux) aient été consignés et 
communiqués avec exactitude à 
l’enquêteur principal et consignés au 
dossier d’enquête en temps opportun. 
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|| Le SPTB devrait s’assurer que tous 
les rapports pertinents du coroner 
et du pathologiste, y compris le 
rapport d’examen post mortem ou 
d’autopsie définitif et tout rapport 
auxiliaire (comme les rapports 
de toxicologie) soient déposés 
en temps opportun aux dossiers 
d’enquête pour les cas de décès 
subits ou d’homicides.

|| Le SPTB devrait mettre au point 
une procédure pour s’assurer 
que l’enquêteur principal prenne 
connaissance des rapports. 

29.	 Le Service de médecine légale de 
l’Ontario devrait créer une unité 
de médecine légale à Thunder Bay, 
idéalement dans le même édifice que le 
Bureau du coroner régional. 

30.	 S’il est impossible de créer une unité 
de médecine légale à Thunder Bay, le 
SPTB et le Service de médecine légale 
de l’Ontario devraient, en priorité, 
adopter des procédures afin d’assurer 
l’échange opportun et rigoureux de 
renseignements concernant les enquêtes 
sur les décès subits et les homicides et de 
tenir une réunion régulière de tous les 
intéressés à ces enquêtes. 

31.	 Le Service de médecine légale de 
l’Ontario devrait fournir des services 
d’autopsie compatibles avec les 
normes culturelles en vigueur dans les 
communautés autochtones. 

•	 Il s’agit là d’une première étape 
importante pour s’assurer que le SMLO 
réponde aux besoins des Autochtones 
et du SPTB qui mène des enquêtes les 
concernant. J’appuie la décision du 
médecin légiste en chef pour ce qui est 
de recruter, de former et d’embaucher 
la Dre Kona Williams pour assurer la 
liaison entre le SMLO et les  
collectivités autochtones.
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CHAPITRE 9 :  
CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS 
RELATIVES AU RACISME
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Conclusions : le racisme

Comme il en a déjà été question 
précédemment de façon plus détaillée, 
nous avons tenu plus de 80 séances 
de mobilisation avec des organismes 
communautaires et autochtones, des 
fournisseurs de services et le grand public. 
Nous avons aussi rencontré des leaders 
autochtones, y compris ceux de la Première 
Nation de Fort William, de Nishnawbe 
Aski Nation, du Traité n° 3 du grand 
conseil et des Premières Nations de Rainy 
River. Un grand éventail d’opinions nous 
ont été communiquées, tandis que nous 
étaient relatées des expériences vécues 
d’interactions discriminatoires avec des 
agents du Service de police de Thunder Bay.

Au cours de mon examen, nous avons aussi 
interviewé 36 agents, dirigeants et membres 
civils du SPTB, de même que la Commission 
des services policiers de Thunder Bay (CSPTB). 
J’ai également reçu des observations du SPTB, 
comme il l’était détaillé au chapitre 7. Nous 
avons écouté des agents qui attribuaient en 
grande partie la division qui existe entre le 
SPTB et les communautés autochtones aux 
médias traditionnels et sociaux, qui véhiculent 
des anecdotes négatives sans souligner les 
interactions positives entre eux. 

Les opinions et expériences décrites par les 
membres de communautés et d’organismes 
ainsi que par des agents du SPTB et de la 
CSPTB ont contribué à mes conclusions en 
ce qui concerne le racisme, de même que 
la perception du racisme au sein du SPTB. 
J’ai bien sûr tenu compte, relativement 
à ces questions importantes, de tous les 
renseignements recueillis au cours du 
présent examen. 

Lorsque j’ai entrepris ce processus, j’étais 
profondément préoccupé par la perception, au 
sein des collectivités autochtones, selon laquelle 
ces enquêtes et d’autres interactions avec le 
SPTB reflétaient un traitement différentiel fondé 
sur des partis pris systémiques, des attitudes 
racistes et des idées préconçues stéréotypées 
par rapport aux peuples autochtones. 

Malheureusement, ce que j’ai entendu lors 
de nos séances de mobilisation a seulement 
attisé mes craintes. D’après ce qui m’a été 
confié, il y a clairement, à l’heure actuelle, 
une crise de confiance qui afflige les relations 
entre les Autochtones et le SPTB. Les agents 
du SPTB sont couramment perçus comme 
adoptant, que ce soit consciemment ou 
inconsciemment, une conduite discriminatoire 
allant d’agressions graves et de profilage 
racial à un comportement insensible et 
non professionnel. Plus important encore, 
cette perception s’est révélée largement 
partagée par les membres des collectivités 
autochtones. Elle a également trouvé écho 
ailleurs, y compris chez les non autochtones, 
particulièrement des fournisseurs de services, 
d’anciens agents de police supérieurs et 
d’autres, actuellement en poste.

La police a besoin du soutien de la 
collectivité pour bien faire son travail. Voilà 
pourquoi il est essentiel qu’elle s’acquitte 
de ses tâches d’une façon qui lui permette 
de conserver la confiance du public, tout 
particulièrement en ce qui concerne les 
perceptions de discrimination raciale. Il 
incombe à la police de faire son travail 
d’une façon qui ne soit pas discriminatoire, 
mais le public doit aussi avoir l’assurance 
que c’est bien le cas. À cet égard, à ce 
jour, le SPTB n’est pas parvenu à gagner la 
confiance des communautés autochtones. 
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Racisme, stéréotypes et 
discrimination raciale

De la perception de racisme au racisme lui-
même, permettez-moi maintenant d’aborder 
les problèmes associés au racisme au SPTB 
de façon générale. Au cœur même du 
présent examen, il y avait la volonté de 
déterminer si les enquêtes faisant à la suite 
du décès subit d’Autochtones étaient menées 
de façons discriminatoires. 

On ne saurait aborder les questions de 
racisme sans élaborer une terminologie 
commune et établir la distinction entre 
attitudes et actions. La terminologie 
développée ici est tirée du Code des 
droits de la personne de l’Ontario et de la 
jurisprudence connexe.

Le racisme ou le préjugé racial 
consiste en une croyance, parfois 
entretenue inconsciemment, 
relativement à la supériorité d’un 
groupe racial par rapport à un 
autre. Il peut être exprimé à un 
niveau interpersonnel individuel, ou 
de façon systématique, au niveau 
institutionnel. Il prend souvent la 
forme de stéréotypes, aux termes 
desquels des gens utilisent des 
catégories raciales pour recevoir 
et comprendre l’information par 
rapport à d’autres.

La discrimination raciale survient 
lorsque le préjudice racial constitue 
un facteur dans la façon dont une 
personne ou une institution agit.  

Elle se manifeste souvent de 
façons subtiles et dissimulées. La 
discrimination systémique survient 
lorsque la culture, la structure ou les 
pratiques d’une institution créent ou 
perpétuent un désavantage pour 
des personnes ou des groupes. 

La nature cachée des  
préjugés raciaux

Il est, on le sait, extrêmement difficile 
de déterminer si des attitudes racistes 
ou des stéréotypes influent sur les actes 
d’une personne. Cela s’explique par 
les façons subtiles et informelles dont le 
racisme peut affecter nos comportements. 
Une documentation abondante témoigne 
désormais d’un éventail de micro-agressions 
susceptibles d’avoir des répercussions sur la 
santé mentale et physique des Autochtones 
et des personnes racialisées qui en sont 
victimes. Les tribunaux ont reconnu la nature 
insidieuse des stéréotypes raciaux : 

« Profondément enracinées dans la 
psyché humaine, ces idées préconçues 
ne peuvent pas être facilement et 
effectivement décelées et laissées de côté, 
même par la personne qui veut le faire... 
Les préjugés raciaux et leurs effets sont 
tout aussi attentatoires et insaisissables 
que corrosifs186. » 

Je suis aussi conscient de la réalité du 
racisme systémique contre les Autochtones 
au Canada, y compris des « stéréotypes 
en matière de crédibilité, de respectabilité 
et de propension à la criminalité », comme 
les a décrit sans ambages, il y a plus de 
20 ans, le plus haut tribunal au Canada, 
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pour reprendre les termes adoptés dans son 
rapport Locking up Natives in Canada: A 
Report of the Committee of the Canadian Bar 
Association on Imprisonment and Release :

« Tout simplement, être ivre, Indien et 
en prison sont les termes d’une même 
équation. À l’instar de nombreux 
stéréotypes, celui-là a un côté sombre. Il 
reflète une perception des autochtones 
comme formant un peuple non civilisé, 
dépourvu d’ordre social ou moral 
cohérent. Ce stéréotype nous empêche 
de considérer les autochtones comme 
des égaux187. » 

Le Tribunal des droits de la personne de 
l’Ontario a récemment reconnu l’influence 
exercée par le pouvoir durable de ces 
stéréotypes préjudiciables dans la prise de 
décisions par la police188.

Principes directeurs pour l’analyse 
de la discrimination raciale

J’ai appliqué les principes directeurs suivants 
aux fins d’analyse, pour déterminer s’il 
y avait discrimination raciale contre les 
Autochtones dans les enquêtes faisant suite à 
des décès, d’après notre examen de cas.

Les tribunaux ont reconnu qu’à notre époque, 
les formes flagrantes de discrimination 
interpersonnelle sont assez exceptionnelles, 
et que l’intention subjective de traiter 
quelqu’un de façon inégale n’est pas 
nécessaire pour prouver qu’il y avait eu 
discrimination raciale. Plutôt que de chercher 
des preuves directes de déclarations ou 
d’actions ouvertement racistes, il nous faut 
nous intéresser aux preuves circonstancielles 
de discrimination raciale. La Cour d’appel 

de l’Ontario a abordé la nature de cette 
recherche dans une affaire de 2012 
impliquant une allégation de profilage racial 
par la police :

« L’intention subjective d’exercer une 
discrimination ne fait pas nécessairement 
partie du test. Il en existe rarement des 
preuves directes, car les stéréotypes 
raciaux résulteront habituellement “de 
croyances, de préconceptions et de 
préjugés subtils, inconscients”, et la 
discrimination raciale “agit souvent à 
un niveau inconscient”. Voilà pourquoi 
la discrimination est souvent “étayée 
par des preuves et des inférences 
circonstancielles”189. »

Aux termes du Code des droits de la 
personne de l’Ontario, un tribunal auprès 
duquel serait déposée une plainte pour 
discrimination raciale détermine d’abord s’il 
y a eu discrimination à première vue. Pour 
que ce soit le cas, trois conditions doivent 
être réunies :

1.	 Le plaignant est un membre d’un groupe 
protégé par le Code.

2.	 Le plaignant a fait l’objet d’un  
traitement préjudiciable.

3.	 Le sexe du plaignant, sa race, sa 
couleur ou son ascendance ont constitué 
un facteur dans le traitement allégué190.

Une fois établie la discrimination à première 
vue, c’est à l’intimé qu’il revient de fournir 
une « explication rationnelle » de la 
conduite, qui prouverait qu’elle n’est pas 
discriminatoire191. Ce cadre a été appliqué à 
des enquêtes concernant des Autochtones192.
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Les enquêtes sur des 
décès du sptb sont-
elles affectées par la 
discrimination raciale?
Notre examen détaillé des cas de décès 
subits d’hommes et de femmes autochtones 
a permis de conclure que les enquêteurs 
du SPTB ont omis, à un nombre beaucoup 
trop élevé d’occasions, de traiter ou de 
protéger la personne décédée et sa famille 
équitablement et sans discrimination, car la 
personne décédée était autochtone. 

Nos examens de cas ont montré que  
les enquêteurs : 

•	 étaient trop prompts à conclure à 
un accident advenant le décès subit 
d’Autochtones;

•	 s’appuyaient sur les preuves de noyade 
comme si elles déterminaient pratiquement 
que le décès était accidentel;

•	 s’appuyaient sur les preuves 
d’hypothermie comme si elles 
déterminaient pratiquement que le décès 
était accidentel;

•	 accordaient une importance démesurée 
au niveau d’intoxication du défunt, 
comme s’il déterminait pratiquement que 
le décès était accidentel;

•	 n’avaient pas pris les mesures d’enquête 
les plus élémentaires dans plusieurs cas 
de décès subits;

•	 avaient ignoré des preuves laissant 
soupçonner une cause non accidentelle 
ou une contribution au décès.

Le SPTB et ses agents ont tenté d’expliquer 
les lacunes dans les enquêtes par leur 
charge de travail et un manque de 
formation et de ressources À mon avis, cela 
ne suffit pas à expliquer les manquements 
que nous avons observés, étant donné leur 
nature et leur gravité. 

L’absence d’enquêtes adéquates et les 
conclusions hâtives tirées dans ces enquêtes 
sont, du moins en partie, attribuables à des 
attitudes racistes et à des stéréotypes raciaux. 

Les stéréotypes raciaux comprennent la 
transformation d’expériences individuelles 
en hypothèses généralisées concernant un 
groupe identifiable défini par la race. Nous 
avons observé ce processus de généralisation 
fondée sur la race dans un certain nombre 
d’enquêtes que nous avons examinées. 

Des agents se sont appuyés de façon répétée 
sur des notions généralisées concernant 
la façon dont les Autochtones sont 
probablement décédés, et ont agi, ou  
non, en fonction de ces biais. 
 

L’affaire Stacy DeBungee représente, 
comme en faisait foi mon rapport 
d’enquête, un exemple éloquent.

Un agent de police adopte une conduite 
déshonorante s’il ne traite pas ou ne 
protège pas également les personnes, 
sans discrimination fondée sur la race, 
l’ascendance, le lieu d’origine, la couleur, 
l’origine ethnique, la citoyenneté, les 
principes, le sexe, l’orientation sexuelle, 
l’âge, le statut matrimonial, la situation 
de famille ou un handicap, dans le cadre 
des services de police.
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Certains enquêteurs interviewés par le 
BDIEP, plus particulièrement l’agent A, 
ont affirmé avec force que les décès 
de personnes autochtones n’étaient 
pas traités différemment de ceux de 
personnes non autochtones. Il a été 
insulté par les allégations de parti 
pris. Il a indiqué qu’étant donnés les 
problèmes sociaux à Thunder Bay, la 
majorité des enquêtes faisant suite à des 
décès, particulièrement des homicides, 
touchaient des personnes des Premières 
Nations. Il a travaillé fort sur ces cas, 
pour essayer d’aider la famille à tourner 
la page. 

À la lumière des preuves disponibles 
relativement à cette enquête, nous 
acceptons que l’agent A et d’autres 
n’aient pas cru se livrer à un traitement 
différentiel fondé sur la race. Il est aussi 
accepté que la présence de l’agent A 
sur les lieux, pour aider la famille du 
défunt dans la détermination de l’endroit 
où ce dernier avait été trouvé, était bien 
intentionnée, en dépit des soupçons de la 
famille à son égard. 

Il n’en reste pas moins que les preuves 
appuient largement l’hypothèse selon 
laquelle les agents A et B auraient conclu 
prématurément que M. DeBungee avait 
basculé dans la rivière et s’y était noyé 
sans intervention externe. On peut aussi 
raisonnablement déduire que cette 
conclusion hâtive aurait été tirée du fait 
que le défunt était autochtone. 

Un témoin civil, enquêteur d’expérience, 
a senti que la police avait fait preuve, 
en lien avec l’enquête, d’une vision 
étroite des choses. Lors l’enquête sur les 

poursuites contre Guy Paul Morin, le 
commissaire a défini cette vision comme 
le « [...] fait de concentrer tous ses 
efforts sur une théorie d’enquête ou de 
poursuite particulière qu’on applique de 
façon excessivement restreinte, ce qui 
a pour effet de fausser l’évaluation de 
l’information reçue et sa propre conduite 
en réponse à cette information ». De 
l’avis du témoin civil, les enquêteurs 
du SPTB ont agi comme si une autre 
personne autochtone avec les facultés 
affaiblies s’était déjà endormie à la 
rivière, et que la seule possibilité était 
donc que la victime ait roulé jusqu’à la 
rivière et s’y soit noyée. Son opinion se 
trouve étayée par les preuves qui nous 
sont disponibles. 

Sur les lieux, les enquêteurs ne savaient 
pas si M. DeBungee avait les facultés 
affaiblies au moment des faits. Ils se sont 
néanmoins montrés peu déterminés à 
garder véritablement l’esprit ouvert par 
rapport à ce qui s’était produit. Même la 
preuve de l’intoxication de M. DeBungee 
ne laissait pas envisager qu’une noyade 
accidentelle ni n’excluait, sans une 
enquête adéquate, qu’un acte criminel 
ait contribué à ce qu’il se retrouve dans 
la rivière. La police n’était pas justifiée 
de conclure si facilement que le décès 
était imputable à ses facultés affaiblies, 
ou qu’une diligence moindre était 
acceptable dans le cadre de l’enquête 
visant à déterminer ce qui s’était passé. 
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Une conduite déshonorante ne sous-
tend pas nécessairement l’intention 
d’exercer une discrimination, ni 
même la conscience subjective, au 
moment des faits, que la conduite en 
question implique le défaut de traiter 
ou de protéger les personnes de façon 
équitable, sans discrimination fondée 
sur la race ou d’autres des facteurs 
énumérés. Les actes de l’agent n’ont 
pas à être ouvertement racistes pour 
qu’on puisse conclure qu’il y a eu 
discrimination. On peut raisonnablement 
déduire que les agents chargés de 
l’enquête n’ont pas traité ou protégé le 
défunt et sa famille de façon équitable, 
sans discrimination découlant de son 
statut d’Autochtone.

En Ontario, comme le reflète le Code 
des droits de la personne, la politique 
publique prévoit que soient reconnues la 
dignité et la valeur de toute personne, 
et que tous se voient assurés des mêmes 
droits, sans discrimination. Dans ce 
contexte, la notion de personnes englobe 
celles dont le décès fait l’objet d’une 
enquête ainsi que leurs familles. On 
peut donc raisonnablement conclure que 
l’enquête menée par les agents A et B 
n’était pas conforme à cette politique. 

En concluant que des enquêtes ont été 
influencées par de la discrimination raciale, 
je ne conclus pas que tous les agents 
du SPTB adoptent intentionnellement un 
comportement raciste. 

À mon avis, des agents pourraient très bien 
avoir été influencés par des stéréotypes 
raciaux ou des biais inconscients. Que ce 
soit ou non le cas ou que des agents aient, 
consciemment ou non, agi en fonction de 
stéréotypes racistes, le fait demeure que 
les enquêtes étaient trop souvent gérées 
différemment du fait que le défunt  
était autochtone.
 
Globalement, je conclus que le racisme 
systémique existe à l’échelle institutionnelle 
au sein du SPTB.

La Direction générale de l’action contre 
le racisme de l’Ontario décrit le racisme 
systémique comme survenant lorsqu’une 
institution maintient l’inégalité raciale ou 
procure des résultats inéquitables. Ce type 
de racisme est souvent causé par des partis 
pris institutionnels dissimulés dans des 
politiques, des pratiques et des processus 
qui privilégient ou désavantagent des gens 
en fonction de leur race. Il se peut toutefois 
que ce soit involontaire, et cela ne signifie 
pas nécessairement que les gens au sein 
d’un organisme soient racistes. Le racisme 
systémique peut en effet découler de façons 
de faire traditionnelles, dans la mesure où 
l’on ne tient pas compte des répercussions 
différentes qu’elles exercent sur certains 
groupes en particulier.

L’un des aspects du racisme systémique 
que nous avons observé est que le SPTB 
n’avait pas de mesures adéquates en place 
pour assurer la supervision et le contrôle 
de la qualité des enquêtes que nous avons 
examinées afin d’éviter qu’elles ne soient 
compromises par des préjugés raciaux.
Plusieurs membres de la collectivité ont 
suggéré que nous comparions la façon 
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dont le SPTB enquête sur le décès subit 
d’Autochtones et les décès similaires de 
personnes non autochtones. Il n’existait 
cependant pas suffisamment de bases de 
comparaison pour permettre que cette 
analyse soit effectuée de façon significative. 
Cela ne s’est pas non plus avéré nécessaire, 
au bout du compte, étant donné ma capacité 
à tirer des conclusions claires par rapport au 
décès subit d’Autochtones.

Attitudes vis-à-vis des peuples 
autochtones chez les agents du SPTB 

Le pouvoir détenu par les agents de police 
et le rôle critique qu’un service de police 
joue dans la promotion de l’égalité raciale 
et de la réconciliation avec les peuples 
autochtones exigent que ces agents soient 
tenus de se conformer à une norme plus 
élevée. L’incidence des opinions racistes au 
sein d’une organisation de police est plus 
importante encore que pour toute  
autre institution. 

Au cours de mon examen, nous avons mené 
35 entrevues auprès d’agents du SPTB. 
Sans surprise, nous nous sommes trouvés 
confrontés à tout un éventail de croyances et 
d’attitudes, de la ligne de front aux bureaux 
de la direction. 

Malheureusement, des opinions très 
perturbantes nous ont aussi été communiquées 
par certains agents dans le cadre de nos 
entrevues. Bien que ces opinions aient été 
exprimées par une minorité d’agents, elles 
ont été soulevées par plus que « quelques 
pommes pourries ». Ces agents ont manifesté, 
à l’égard des Autochtones, un mépris à la 
limite de l’hostilité, cherchant à rejeter le 
blâme sur la victime :

« Qu’aimerais-je voir? J’aimerais voir le 
gouvernement fédéral abolir toutes les 
réserves et, sans nécessairement recourir 
à la force, à titre facultatif : “Nous 
allons vous donner à chacun un quart 
de million de dollars, et vous pouvez en 
faire ce que vous voulez, mais à partir 
de maintenant, tout le monde est pareil, 
et nous allons aller de l’avant avec ça… 
Je comprends l’éducation, je suis un 
partisan de l’éducation. Et franchement, 
ça me met hors de moi quand je me 
rends dans certains secteurs à Thunder 
Bay – Limbrick, entre autres – et que je 
vois des enfants suspendus aux arbres 
comme des singes. Et j’exerce des 
pressions sur mon agent scolaire et celui 
de l’unité de liaison avec les Autochtones 
en particulier, parce que ces enfants 
sont pour la plupart autochtones et, vous 
savez... Allez-y, secouez les arbres. 
Secouez les parents, faites en sorte que 
ces enfants aillent à l’école. Parce que 
la seule façon dont ils deviendront de 
meilleurs citoyens, plus productifs, au sein 
de la société, pour être en mesure de 
faire valoir leurs droits, d’accomplir autre 
chose que de vivre du bien-être social et 
de perpétuer le cycle, c’est  
d’aller s’éduquer. » 
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« L’une des questions qui me viennent 
à l’esprit est la suivante : si vous vous 
trouvez sur une réserve, où il n’y a pas 
d’écoles ni de ressources, et que vous 
voulez envoyer votre jeune de 13 ans 
à l’école, pourquoi le confieriez-vous à 
un étranger? Pourquoi est-ce que vous-
même, vous ne déménageriez pas? 
Autre bon exemple : si vous devez 
vous rendre à Thunder Bay pour y 
recevoir des traitements médicaux, et 
que vous décidez d’amener votre fils 
de 13 ans avec vous, pourquoi ne vous 
arrangeriez-vous pas pour que quelqu’un 
le supervise? En quoi la police sera-t-
elle responsable s’il est retrouvé mort? 
Pourquoi serions-nous racistes envers vous 
ou votre fils quand il sera retrouvé mort et 
que vous n’aurez pas su répondre à ses 
besoins? Et pourquoi est-ce que rien de 
tout ça n’est public? » 

Certaines de ces attitudes dérangeantes 
étaient liées à la direction des enquêtes 
faisant suite à des décès, en particulier à la 
détermination du caractère suspect du décès 
d’un Autochtone :

« Chaque fois que nous avons affaire à 
eux, c’est “vous vous en prenez à moi 
juste parce que je suis autochtone”, et 
c’est sans parler qu’ils sont complètement 
saouls, ils pissent contre un bâtiment, ils 
défèquent à côté, ils forniquent au bord 
de la rivière et sur les voitures des gens. 
Des entreprises quittent notre Thunder 
Centre, où vont les familles pour faire 
leur magasinage et des choses du genre, 
mais où elles n’osent plus se rendre à 
cause de leurs bagarres, leurs beuveries, 
leur mendicité agressive, et j’insiste sur 
la notion d’agressive; les gens ne veulent 

rien à faire avec cela. Et pourtant, quand 
nous les policiers nous y sommes appelés, 
nous sommes toujours traités de racistes. 
Ils perdent connaissance... Je les ai vus 
juste devant mon véhicule, évanouis dans 
la rue. Juste devant ma voiture. On se 
demande bien pourquoi ils ne sont pas 
plus nombreux à se faire frapper. C’est le 
lot presque quotidien de ceux qui vivent 
ici. Voyez-vous ça souvent, vous? Voilà 
pourquoi quand des gens interviennent  
et disent que c’est suspect... Non,  
pas vraiment. » 

Dans un certain cas, enfin, un officier nous a 
admis avoir un parti pris. 

« Et pour ce qui est de ce racisme 
systémique, personnellement, je ne crois 
pas être raciste. Avons-nous des agents 
de police racistes au sein de notre 
service? Peut-être. Est-ce que mon opinion 
est biaisée? Tout à fait. Je pourrais me 
présenter au tribunal et jurer, la main sur 
la Bible, que j’ai un biais, parce que je 
ne vois pas comment on pourrait faire ce 
travail pendant 33 ans et 3 jours et voir 
les mêmes choses, encore et encore, sans 
finir par développer un biais. » 

Nous avons rencontré de nombreux agents 
dévoués à leur travail et motivés à servir 
les collectivités autochtones. D’autres 
n’étaient pas conscients de la façon dont le 
colonialisme et la discrimination systémique 
contribuaient à la situation des Autochtones 
avec qui ils interagissaient dans le cadre de 
leurs fonctions.
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Recommandations 
concernant le racisme 
au sein du SPTB – 
considérations 
générales
1.	 Le SPTB devrait mettre l’accent de 

manière proactive sur des mesures 
visant à éliminer le racisme systémique, 
y compris l’élimination des obstacles 
systémiques et des causes profondes des 
iniquités raciales au sein du service. Le 
SPTB devrait entreprendre l’élaboration 
d’un plan d’action et d’une stratégie de 
changement organisationnel concernant 
les droits de la personne, comme l’a 
recommandé la Commission ontarienne 
des droits de la personne en 2016.

2.	 Les dirigeants du SPTB devraient 
reconnaître publiquement et officiellement 
que le racisme existe à tous les échelons 
du service de police et qu’ils ne toléreront 
aucune opinion ni aucun geste racistes. 
Les dirigeants du SPTB devraient discuter 
avec les collectivités autochtones à 
propos du forum et du contenu de cette 
reconnaissance. Il s’agirait d’une étape 
importante pour faire progresser la 
réconciliation entre le SPTB et  
les Autochtones; 

Le SPTB ne parviendra pas à surmonter la 
crise de confiance avec les Autochtones 
jusqu’à ce que le TBPS s’exécute. La capacité 
à réparer de façon constructive les dommages 
causés par le racisme se trouve minée par :

• le fait de décrire le problème comme 
reflétant l’existence de « quelques 
pommes pourries »; 

• le fait de blâmer, pour l’essentiel, les 
leaders autochtones pour la crise sur le 
plan de la confiance; 

• le fait d’attribuer entièrement (ou en 
grande partie) des préoccupations 
légitimes par rapport au racisme au  
sein du service de police à la  
« rectitude politique ». 

3. La Commission des services policiers 
de Thunder Bay devrait reconnaître 
publiquement et officiellement 
l’existence du racisme au sein du SPTB 
et assumer un rôle de leadership pour 
rétablir la relation entre le SPTB et les 
communautés autochtones. Il s’agirait 
également d’une étape importante pour 
faire progresser la réconciliation entre le 
SPTB et les Autochtones. 

Le sénateur Sinclair fera rapport sur le rôle 
dans la Commission pour ce qui est de 
remédier à tout problème systémique qu’il 
aura cerné. Je n’entends pas devancer ses 
travaux. J’ai cependant plusieurs observations 
à formuler concernant la Commission. 

La Commission a appuyé d’importantes 
initiatives pour tenter d’améliorer la relation 
du SPTB (de même que sa propre relation) 
avec les Autochtones. À ce jour, cependant, 
elle n’a pas encore, à mon avis, reconnu 
de façon adéquatement l’ampleur des 
préoccupations légitimes quant à la façon 
dont le TBPS interagit avec les Autochtones 
et, à l’occasion, a trop facilement minimisé 
les lacunes de son service de police, ou n’a 
su les reconnaître.
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Deux exemples suffiront à illustrer mes propos. 

D’abord, mon examen a révélé, à l’échelle 
systémique, de graves lacunes dans la façon 
dont les enquêtes sur les décès subits et les 
homicides sont menées par le SPTB. Bien que 
la Commission ne puisse diriger les activités 
de la police au quotidien, elle a également 
la responsabilité de veiller au caractère 
adéquat et efficace du maintien de l’ordre 
dans la collectivité. Or, il est évident qu’elle 
n’a pas assuré la surveillance nécessaire 
pour remplir le mandat qui lui était conféré 
par la loi. 

Ensuite, la Ville de Thunder Bay a offert 
sa formation en matière de compétences 
culturelles autochtones Walk-A-Mile aux 
agents du SPTB. Ce programme représentait 
une première étape importante dans 
l’éducation des agents par rapport aux 
peuples autochtones, et a été bien reçu 
par plusieurs des agents y ayant pris part. 
En revanche, les médias ont signalé qu’au 
cours d’une séance en particulier, les agents 
s’étaient montrés dédaigneux à l’égard du 
programme et avaient manqué de respect 
envers le formateur. 

Il existe différents points de vue pour ce 
qui est de déterminer si les médias ont 
correctement capturé ce qui s’était passé 
lors de la séance. Ces comptes rendus 
ont été suivis d’explications (pas tout à 
fait cohérentes) de la part du SPTB quant 
aux raisons pour lesquelles ils n’étaient 
pas fondés. La Commission a adopté, 
publiquement, la position du TBPS, sans 
aucune véritable réflexion ni introspection 
quant à la validité de ce qui avait été 
rapporté. Plutôt que d’aborder de façon 
constructive le dialogue accusatoire sur la 

question, son approche y a contribué et a 
exacerbé les perceptions négatives suscitées. 
Un dialogue constructif par rapport à la 
question aurait présenté une occasion de 
jeter des ponts, au lieu de promouvoir les 
tensions. Cela ne s’est toutefois pas produit. 

4.	 Les dirigeants du SPTB devraient créer un 
groupe consultatif permanent composé 
du chef de police et de dirigeants 
autochtones, dont le cadre de référence 
serait défini, qui tiendrait des réunions 
régulières et qui adopterait un mécanisme 
permettant d’organiser des réunions en 
cas de crise afin de discuter du racisme au 
sein du SPTB et d’autres enjeux. 

Au cours de mon examen, le BDIEP a 
facilité l’établissement d’un tel dialogue. 
Ces problèmes étaient trop pressants pour 
attendre mon rapport. Il incombe maintenant 
au chef de police d’entretenir le dialogue. 

Recommandations 
concernant le racisme 
au sein du SPTB – 
formation
Il y a eu, lors de nos réunions avec 
des intervenants des milieux policier et 
communautaire, un vaste consensus à 
l’effet duquel les agents de police devraient 
recevoir une formation obligatoire conçue 
pour promouvoir la compétence culturelle et 
lutter contre le racisme, particulièrement vis-à-
vis des Autochtones, réduisant ainsi le risque 
que des agents s’acquittent de leurs tâches 
de façons discriminatoires.
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5.	 Le SPTB devrait travailler avec des 
experts en matière de formation, 
des leaders autochtones, des aînés 
et la Division de la justice pour les 
Autochtones du ministère du Procureur 
général de l’Ontario afin de concevoir 
et de mettre en œuvre une formation 
obligatoire sur les compétences 
culturelles autochtones et la lutte contre 
le racisme à l’intention de tous les 
agents et employés du SPTB : 

a.	 qui est continue tout au long de la 
carrière d’un agent ou d’un employé 
du SPTB; 

b.	 qui comprend une « formation par 
l’expérience » qui inclut des sages 
autochtones et des membres de la 
communauté qui peuvent partager 
leurs points de vue et répondre aux 
questions en se fondant sur leurs 
propres expériences vécues au sein 
de la collectivité;

c.	 qui s’appuie sur du contenu 
déterminé à l’échelon local et toutes 
les pratiques exemplaires;

d.	 qui est interactive et qui permet un 
dialogue respectueux entre tous  
les participants;

e.	 qui reflète la diversité au sein des 
communautés autochtones, plutôt 
que mettre l’accent sur une culture au 
détriment des autres;

f.	 qui explique comment la diversité 
des peuples autochtones ainsi que 
l’histoire avant et après le contact 
sont utiles au travail actuel des 
agents et des employés du SPTB. Par 
exemple, la culture et les pratiques 
autochtones sont très pertinentes pour 
ce qui est de la façon dont les agents 
devraient desservir les Autochtones, 
mener les enquêtes sur des personnes 
disparues, renforcer la confiance, 
accommoder des pratiques liées 
aux décès d’êtres chers et éviter 
des micro-agressions. Les micro-
agressions sont des injures, des 
rebuffades ou des insultes verbales 
ou non verbales qui communiquent, 
souvent par inadvertance, des 
messages désobligeants ou négatifs 
aux membres de groupes vulnérables 
ou marginalisés.

En réaction au rapport de 2013 La 
représentation des Premières Nations sur 
la liste des jurés en Ontario de l’honorable 
Frank Iacobucci et au rapport final de la 
Commission de vérité et réconciliation du 
Canada, paru en 2015, la Division de 
la justice pour les Autochtones (DJA) du 
ministère du Procureur général de l’Ontario 
a endossé la responsabilité d’élaboration 
d’une formation en matière de compétences 
culturelles autochtones pour les travailleurs 
du secteur de la justice. 

La formation élaborée s’appelle Bimickaway, 
mot anishinaabemowin qui signifie « laisser 
des empreintes ». Son programme repose sur 
une importante mobilisation des collectivités 
autochtones, les travaux de la DJA se 
trouvant guidés par le Conseil des aînés. 
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La formation consiste en cinq modules de 
formation élémentaires de trois heures :

1.	 Histoire antérieure au contact; remet 
en question ce que les participants 
considèrent avoir appris par rapport 
aux peuples autochtones et à leur 
compréhension de l’histoire du Canada. 

2.	 Le Kairos Blanket Exercise entraîne 
les participants à travers l’histoire des 
lois et politiques d’assimilation du 
gouvernement, de sorte qu’ils connaissent 
la réaction viscérale que suscite le fait de 
se voir retirer ses terres et imposer des 
politiques et des lois, telles que le système 
des pensionnats indiens. 

3.	 Les participants découvrent les 
réalités de l’accès à la justice pour les 
Autochtones vivant dans le Nord. 

4.	 Les participants acquièrent des stratégies 
contre les partis pris et le racisme et sont 
invités à s’arrêter à leurs propres partis 
pris et présomptions en ce qui concerne 
les peuples autochtones.

5.	 Activités et apprentissage axés sur 
l’application quotidienne des modules 
précédents aux travaux du groupe. 

Bimickaway recourt, pour sa prestation, 
à une approche méthodologique 
« autochtonisée » et autochtone. La formation 
est idéalement dispensée à des groupes de 
25 personnes, pour assurer le caractère 
significatif des discussions et activités de 
groupe. Bimickaway est codirigée par 
un animateur autochtone et un animateur 
non autochtone, dans une perspective de 
réconciliation. Un aîné est invité à participer 
à au moins un des modules, et parfois 
plusieurs en fonction de l’horaire, ses 
expériences de vie venant bonifier  
le programme.

6.	 Le SPTB devrait s’assurer que la 
formation en matière de compétence 
culturelle autochtone recommandée 
dans le présent rapport s’accompagne 
d’initiatives déployées en collaboration 
avec les services policiers des Premières 
Nations, qui permettent aux agents du 
SPTB de suivre une formation ou de 
travailler avec des services policiers 
des Premières Nations et de visiter des 
Premières Nations de régions éloignées 
afin de discuter 

•	 Le SPTB, en collaboration avec les 
services policiers des Premières Nations 
et avec l’approbation de la Première 
Nation concernée, devrait établir une 
initiative d’échange ou de détachement 
pour permettre à des agents sélectionnés 
du SPTB de visiter des collectivités 
autochtones éloignées ou d’y travailler 
durant de courtes périodes. 
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• Le SPTB devrait veiller à ce que les 
agents de première ligne et agents 
supérieurs du SPTB soient plus 
nombreux à se rendre dans des 
collectivités autochtones éloignées 
dans le cadre d’un programme 
d’approche élargi auprès de la jeunesse 
autochtone. Certains agents du SPTB, 
particulièrement les agents de liaison 
avec les Autochtones, se sont rendus 
dans des collectivités éloignées pour 
parler aux jeunes qui prévoient aller 
étudier à Thunder Bay. Je reconnais 
que les ressources représentent un 
important obstacle à l’élargissement de 
cette importante initiative, mais il s’agit 
là d’une façon louable d’établir des 
relations de confiance entre le SPTB et 
les peuples autochtones.

• Le SPTB devrait mettre au point une 
formation commune avec les services 
policiers des Premières Nations. 
Cela permettrait aux agents du SPTB 
d’en apprendre davantage sur les 
expériences et les antécédents des 
agents de ces services.

Je reconnais que plusieurs agents du SPTB 
consacrent bénévolement de leur temps 
à travailler avec les jeunes, y compris de 
jeunes Autochtones. Bon nombre d’agents 
parmi ceux que nous avons interviewés 
ont exprimé le besoin de se rendre dans 
les collectivités et d’établir des relations, 
plutôt que de n’intervenir que lorsqu’ils sont 
appelés et en situation de crise. 

Les membres des collectivités devraient aussi 
s’efforcer d’établir des relations positives 
avec les agents de police. Ils veulent 
que des agents se déplacent dans leur 

collectivité, y établissent des liens et gagnent 
leur confiance. Le bénévolat à l’occasion 
d’activités communautaires est l’occasion 
d’établir des relations continues avec  
les Autochtones. 

7.	 Les dirigeants du SPTB devraient 
soutenir davantage le bénévolat en 
participant à des événements sportifs ou 
communautaires pertinents.

Un tel soutien devrait comprendre 
le parrainage conjoint d’activités 
communautaires et la participation ou l’envoi 
d’agents administratifs supérieurs et d’agents 
subalternes (autres que ceux de l’unité de 
liaison avec les Autochtones) à ces activités 
de façon régulière. 

8.	 Le SPTB devrait élaborer d’autres 
programmes de sensibilisation culturelle 
et améliorer les programmes existants 
concernant la communauté diversifiée 
qu’il dessert.
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Recommandations 
concernant le 
racisme au sein du 
SPTB – recrutement 
et promotion 
professionnelle
Embauche

9.	 Le SPTB devrait faire passer des tests 
psychologiques conçus pour éliminer 
les candidats qui ont ou qui expriment 
des attitudes ou des opinions racistes. 
En Ontario, il n’existe aucun test de 
ce genre. Il est possible de l’adapter à 
l’expérience du SPTB. Ce test devrait 
être mis en place à Thunder Bay de 
manière prioritaire.

Les services de police de l’Ontario 
incluent généralement des évaluations 
psychologiques à leurs processus de 
recrutement. Ces évaluations peuvent aider 
à cerner les candidats qui affichent des 
traits de personnalité et des caractéristiques 
susceptibles de s’avérer problématiques 
en milieu de travail. L’évaluation MMPI-
2 (Minnesota Multiphasic Personality 
Inventory-2) utilisée dans certains services de 
police n’évalue pas les attitudes par rapport 
à la race. Aucune évaluation des attitudes 
racistes n’est effectuée à Thunder Bay.

Au cours du présent examen, nous avons 
rencontré les responsables d’une entreprise, 
Multi-Health Systems Inc. (MHS), qui a déjà 
fait ses preuves dans la conception d’outils 
d’évaluation psychologique. MHS a élaboré 
une évaluation psychologique aux fins 
d’élimination des candidats potentiellement 
racistes au sein des services de police. Son 
évaluation psychologique est actuellement 
employée au Québec et au sein de certains 
territoires de compétence américains. Nous 
avons été assurés que ces outils pouvaient 
être adaptés à l’environnement de maintien 
de l’ordre de Thunder Bay sans que ce 
soit extrêmement coûteux. Je ne vois aucun 
obstacle à l’introduction d’évaluations 
psychologiques ciblant spécifiquement le 
racisme, en priorité. Leur utilisation, en plus 
d’aider au repérage d’agents susceptibles 
d’en venir à causer des problèmes, 
promouvrait la confiance à l’égard du SPTB.
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10.	 Le SPTB devrait, de manière prioritaire, 
créer et adopter une stratégie proactive 
visant à accroître la diversité au sein 
du service, en donnant priorité aux 
candidats autochtones. 

Les intervenants des milieux policier et 
communautaire ont convenu que le SPTB 
devrait prendre des mesures pour accroître  
le nombre d’agents autochtones au sein  
du service. 

Aucune stratégie n’est encore en place afin 
de recruter davantage d’agents autochtones 
au sein du service. Le SPTB a cependant 
indiqué avoir mis en œuvre une initiative 
pour le changement organisationnel 
favorisant une plus grande diversité parmi 
ses agents. 

Un SPTB plus diversifié, doté d’un contingent 
beaucoup plus important d’agents 
s’identifiant comme Autochtones, améliorerait 
certainement la relation avec les peuples 
autochtones et contribuerait à un meilleur 
maintien de l’ordre. 

Promotions

11.	 Les dirigeants du SPTB devraient 
lier une promotion professionnelle 
à la démonstration de compétences 
culturelles autochtones. 

•	 Dans cette perspective : 

|| Les demandes de promotion (ou 
la sélection pour joindre certaines 
unités) devraient comprendre 
une section sur les compétences 
culturelles autochtones. Les 
candidats devraient avoir à 
mentionner la formation, les études, 
la participation à des détachements 
ou à des échanges qui étayent 
leur compétence culturelle en tant 
qu’agent ou employé. 

|| Les critères de promotion devraient 
comprendre la participation à 
des formations, l’éducation, les 
détachements ou les échanges 
obligatoires et (ou) discrétionnaires.

|| Les questions posées lors d’entrevue 
en vue de promotions (ou les 
scénarios de cas présentés aux 
fins d’intervention par le candidat) 
devraient comprendre du  
contenu autochtone.
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CHAPITRE 10 :  
RECOMMANDATIONS 
CONCERNANT LA 
MISE EN ŒUVRE DES 
RECOMMANDATIONS
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1.	 Le Service de police de Thunder Bay 
devrait présenter un rapport au 
BDIEP sur la mesure dans laquelle les 
recommandations contenues dans le 
présent rapport sont mises en œuvre. 
Cela est essentiel étant donné la crise de 
confiance décrite dans le présent rapport. 
Le BDIEP devrait, quant à lui, présenter 
un rapport public sur la réponse du 
SPTB et la mesure dans laquelle les 
recommandations contenues dans le 
présent rapport sont mises en œuvre. 

•	 Cela signifie entre autres ce qui suit : 

|| Six mois après la publication du 
présent rapport, le SPTB devra 
fournir au BDIEP un rapport 
provisoire faisant état de la mesure 
dans laquelle il a mis en œuvre les 
recommandations aux présentes. 

|| Un an après la publication du 
présent rapport, le SPTB devra 
faire directement rapport au BDIEP 
et au public de la mesure dans 
laquelle il a mis en œuvre les 
recommandations aux présentes.  

|| De tels rapports publics devraient 
être présentés annuellement 
jusqu’en 2021.

|| Le BDIEP peut également choisir 
de présenter des rapports publics 
sur l’étendue de la mise en œuvre 
du présent rapport en effectuant 
un examen supplémentaire ou une 
vérification axés sur la mise  
en œuvre. 

2.	 Chaque année, le SPTB devrait 
présenter au public des rapports 
contenant des données relatives aux 
enquêtes sur les décès subits. Ces 
rapports peuvent fournir des données, 
subdivisées selon l’appartenance ou 
non de la personne décédée à une 
Première Nation, présentant en détail le 
nombre total d’enquêtes sur des décès 
subits, ventilé selon les conclusions 
d’enquête, notamment homicide, décès 
accidentel, suicide, mort naturelle et 
cause non déterminée. 
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CHAPITRE 11 :  
CONCLUSION
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Je suis reconnaissant envers les membres 
de la collectivité et les organismes qui ont 
partagé librement leurs points de vue quant 
à la façon dont le Service de police de 
Thunder Bay peut aller de l’avant de manière 
respectueuse afin d’améliorer sa relation 
avec les communautés autochtones. Cet 
exercice a été douloureux pour un certain 
nombre d’Autochtones, parfois accablés 
par le fait que les questions soulevées dans 
le présent rapport demeurent non résolues, 
malgré la multiplication des rapports 
et l’expression de leurs préoccupations 
depuis de nombreuses années. Cela a 
été particulièrement douloureux pour les 
personnes ayant des êtres chers qui sont 
disparus ou qui ont été trouvés morts, qui 
ont peu ou pas confiance dans les enquêtes 
qui ont suivi. Nous ne pouvons pas perdre 
cette occasion, à nouveau, d’apporter des 
changements réels. 

Je remercie également les agents, anciens et 
actuels, qui se préoccupent de la façon dont 
le SPTB dessert les communautés autochtones 
et qui soutiennent les initiatives de promotion 
de services policiers efficaces et antiracistes. 
Ils accueillent également positivement cette 
occasion d’améliorer la relation entre le SPTB 
et les communautés autochtones. 

Selon moi, cette relation ne peut être améliorée 
qu’au moyen de changements fondamentaux à 
la façon dont le SPTB, y compris les membres 
de sa haute direction, exerce ses fonctions. 
Les communautés autochtones n’acceptent 
pas et ne peuvent pas accepter uniquement 
sur parole que le SPTB est engagé à l’égard 
d’un changement institutionnel et systémique. 
L’histoire et l’héritage de la participation des 
services de police à la mise en œuvre de 
politiques gouvernementales honteuses rendent 

en général encore plus difficile la relation avec 
les services de police. Les graves lacunes quant 
à la manière dont le SPTB a fait enquête sur 
des personnes autochtones disparues ou des 
décès subits ou non prévus d’Autochtones ont 
rendu encore plus tendue ce qui était déjà une 
relation profondément trouble. 

Malgré tout cela, il y a des raisons d’être 
optimiste. Le SPTB a lancé d’importantes 
initiatives visant à améliorer sa relation avec 
les communautés autochtones. En outre, j’ai 
été encouragé par le dialogue respectueux et 
constructif établi pendant notre forum public. 
Les membres des communautés autochtones 
et non autochtones, ainsi que les agents de 
police du SPTB, se sont assis ensemble et 
ont discuté de la manière d’aller de l’avant 
positivement. Je crois qu’un tel engagement 
communautaire constitue un élément 
important du changement. 

Toutefois, un changement significatif doit être 
accompagné d’une reconnaissance publique 
officielle par le SPTB des graves lacunes 
dans la façon dont il a fait enquête sur des 
personnes disparues autochtones ou des 
décès subits ou non prévus d’Autochtones. 
Il doit également être accompagné d’une 
reconnaissance publique par le SPTB 
que le racisme systémique dans son 
service constitue réellement un problème 
qu’il faut résoudre en priorité. Bien que 
certains agents aient considéré cet enjeu 
comme non problématique, les données 
probantes, notamment les commentaires 
de certains agents du SPTB, anciens et 
actuels, soutiennent massivement l’existence 
du racisme et de la nécessité de mesures 
correctives fondamentales. 
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Afin d’améliorer sa relation avec les 
communautés autochtones, le SPTB doit 
veiller à ce que ses enquêtes soient 
opportunes, efficaces et non discriminatoires. 
Mes recommandations sont conçues pour 
accorder la priorité à cet objectif. En outre, 
l’éducation et la formation sur la lutte contre 
le racisme et les compétences culturelles 
autochtones doivent être ancrées dans la 
culture de l’organisation et offertes par la 
collectivité. Ces mesures ne peuvent pas, 
comme l’a souligné un officier supérieur, 
simplement être perçues comme « la saveur 
du mois », mais plutôt suivre les agents du 
SPTB tout au long de leur carrière. Elles 
doivent être conçues pour veiller à ce que 
les agents se sentent libres de discuter de 
biais, de discrimination et de racisme. 
Elles doivent être mises en œuvre dans un 
environnement positif et respectueux et être 
pertinentes pour ce qui est de la façon dont 
les agents interagissent au quotidien avec 
les Autochtones. Il est important que les 
compétences culturelles autochtones et la 
lutte contre le racisme soient au cœur des 
décisions liées aux promotions. Cela signifie 
entre autres que les entrevues aux fins de 
promotion doivent comprendre des stratégies 
relatives aux compétences culturelles et à la 
lutte contre le racisme et des scénarios quant 
à la façon de discuter avec les Autochtones 
en cas de crise. 

Cela signifie en outre que la haute direction 
doit déployer des efforts constants pour établir 
des relations respectueuses avec les dirigeants 
autochtones. Plutôt que d’attendre que les 
dirigeants autochtones communiquent avec 
eux en cas de crise, les membres de la haute 
direction doivent nouer le dialogue avec les 
dirigeants autochtones sur une base régulière 
et leur demander conseil en cas de crise. 

Thunder Bay a l’honneur discutable de 
présenter un des taux les plus élevés de 
crimes haineux signalés au Canada. Cela 
signifie entre autres que de plus grands 
efforts doivent être déployés pour veiller à 
ce que les recrues et les nouveaux agents 
ne soient pas déjà imprégnés d’attitudes 
racistes. Ces candidats et les recrues font 
actuellement l’objet de certaines évaluations 
psychologiques. Toutefois, celles-ci sont 
essentiellement axées sur d’autres enjeux, 
par exemple le recours abusif à la force 
ou l’abus de pouvoir potentiels. Il existe 
maintenant des évaluations psychologiques 
adaptées spécifiquement à l’élimination 
des attitudes racistes. Elles devraient être 
intégrées en priorité au processus de 
diligence raisonnable du SPTB. 

Je finis là où j’ai commencé. Nous 
ne pouvons perdre cette occasion 
d’améliorer la relation entre le SPTB et les 
communautés autochtones. Je crois que les 
recommandations contenues dans le présent 
rapport fournissent des outils qui permettent 
d’améliorer cette relation de manière 
importante. J’ai l’intention de transmettre le 
présent rapport à tous les services de police 
de l’Ontario. J’espère que cela les aidera à 
assumer leurs propres fonctions pour ce qui 
est d’établir des relations positives avec les 
communautés autochtones. 
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Mon travail n’est pas terminé. Je continuerai 
de surveiller par quels moyens et dans quelle 
mesure mes recommandations, ainsi que les 
initiatives désignées par le SPTB, sont mises 
en œuvre, et je présenterai un rapport au 
public sur cette mise en œuvre. La population 
de Thunder Bay est en droit de s’attendre à 
rien de moins. Il s’agit de mon engagement 
envers les Autochtones et envers le Service 
de police de Thunder Bay et la collectivité 
élargie qu’il a la responsabilité de desservir. 
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